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AJ^KO  TRICESIMOO   CTOGESIMQ 

VICTOBI^   BEGINJE. 


CAR    I. 


Acte  pour  établir  de  meilleures  dispositions  relative- 
ment à  la  décision  des  élections  contestées  des 
membres  de  l'Assemblée  Législative  de  la  Pro- 
vince de  Manitoba. 

[Sanctionné  le  14  Maiy  1875.] 
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INTERPRÉTATION. 

Titre.  I.  Le  présent  Acte  sera  connu  et  pourra  être  désijçné 

et  cité  pous  le  nom  de  **  l'Acte  des  Elections  contestées 
de  Manitoba,  18Ï5." 

^o^appiica-  II.  Toutes  Ics  élections  qui  auront  lieu  après  la  pas- 
sation de  cet  Acte  seront  sujettes  à  ses  dispositions, 
et  leur  validité  ne  sera  contestée  qu'en  conformité  de 
ces  dispositions. 


Tnterprétar 
tion. 


III.  En  interprétant  le  présent  Acte,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  autrement  pourvu,  ou  qu'il  n'y  ait,  dans  le 
contexte  de  ces  dispositions,  quelque  chose  qui  indique 
un  sens  différent  ou  demande  une  autre  interprétation  : 

1  I^  mot  "juge"  signifie  tout  juge  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Eeine  de  la  Province,  ou  de  la  cour  présidée 
par  un  seul  de  ses  juges  ; 

2.  Le  mot  ''  député"  désigne  une  personne  élue  pour 
servir  comme  un  des  membres  de  l'Assemblée  Législa- 
tive de  la  province  ; 

3.  Le  mot  "  élection"  signifie  l'élection  d'un  député 
à  l'Assemblée  Législative  de  la  province  ; 

4.  Le  terme  "  district  électoral"  signifie  tout  comté 
ou  autre  lieu  ou  portion  de  cette  province  ayant  le  droit 
d'élire  un  député  à  l'Assemblée  Législative  ; 

5.  Le  mot  "  candidat"  comprend  la  personne  élue 
comme  député  à  une  élection  et  tout  personne  mise  en 
candidature  à  cette  élection  ; 


6.  Le  terme  "  manœuvre  frauduleuse"  désigne  tout 
acte  déclaré  tel  par  la  section  195  de  VActe  électoral  de 
Manitoba,  ou  par  tout  autre  Acte  de  la  Législature  de 
cette  province  ; 

Y.  L'expression  "règle"  signifie  toutes Jes  règles  qui 
pourront  être  faites  tel  que  prescrit  par  la  section  12  ; 

8.  Le  mot  "  prescrit"  signifie  prescrit  par  le  présent 
Acte  ou  ordonné  par  quelque  règle  faite  en  vertu  du 
présent  Acte  ; 
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9.  Le  mot  *•  protonotaire"  comprend  le  député  pro- 
tonotaire. 

IV.  Pour  les  fins  du  présent  Acte,  le  mot  "  l'Orateur"  id^. 
signifie  l'Orateur  de  l'Assemblée  Législative. 

Lorsque  la  charge  de  l'Orateur  est  vacante,  ou  que 
l'Orateur  est  absent  de  la  province,  eu  incapable  d'agir, 
le  G-reffier  de  l'Assemblée  Législative  ou  tout  autre  offi- 
cier remplissant  alors  les  fonctions  du  Orefiier  de  l'As- 
semblée Législative,  lui  sera  substitué  et  sera  compris 
dans  l'expression  de  "  l'Orateur." 

V.  Une    **  pétition   d'élection"  est  une  pétition   se  pétition 
plaignant  d'un  rapport  irrégulier,  ou  de  l'élection  irré-    *^  *^ 
gulière  d'un   député,  ou  de  l'absence  de  rapport,  ou 
d'un  double  rapport,  ou  de  quelque  acte  illégal  commis 

par  un  candidat  non-élu  par  suite  duquel  il  est  allégué 
être  devenu  inhabile  à  siéger  à  l'Assemblée  Législative 
ou  de  la  conduite  d'un  ofiicier-rapportenr  ou  sous-offi- 
cier-rapporteur. 

VL  Si  le  délai  fixé  par  cet  Acte  pour  l'institution  Délai, 
d'une  procédure,  au  l'accomplissement  d'une  chose, 
expire  ou  tombe  un  jour  de  fête  ou  un  dimanche,  ce 
délai  sera  prolongé  jusqu'au  jour  suivant  qui  ne  sera 
pas  un  jour  de  fête  ni  un  dimanche,  et  cette  chose 
pourra  se  faire  tel  jour  suivant. 

II. — JURIDICTION. 

VIL  La  connaissance  des  pétitions  d'élection  et  l«sf^'^*^ifJ(ÎJ*^® 
procédures  à  suivre  à  cet  égard  seront  du  ressort  de  la  ll",^^;^®  ^* 
Cour  du  Banc  de  la  Eeine   de  cette  province,  sujet,  né- 
anmoins, aux  dispositions  du  présent  Acte. 

VIII.  La  cause  de  l'action  sera  censée  avoir  surgi  a  Sint^^îa '^'" 
l'endroit  où  l'élection  aura  eu  lieu.     La  pétition  d'élec-  ^^l^yj^^ 
tion  sera  présentée  à  Winnipeg,  et  instruite  à  l'endroit 
désigné  conformément  à  la  section  45,  et  à  la  suivante 

du  présent  Acte. 

IX.  Dans  toutes  les  procédures  faites  sous  l'autorité fi?J*n^„"e®^ 
du  présent  Acte,  le  juge,  en  terme  ou  en  chambre,  aura 

les  mêmes  pouvoirs,  juridiction  et  autorité,  qu'aurait  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  en  terme,  sujet 
toutefois  aux  dispositions  du  présent  Acte. 
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Prôs'anco. 


X.  Les  procédures  faites  en  vertu  de  cet  Acte  auront 
préséance  sur  toutes  autres  causes  ou  procédures. 


offi'cïers"'^^"  XL  Les  différents  officiers  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Eeine,  en  ce  qui  concerne  toute  pétition  d*élection, 
auront  les  mêmes  pouvoirs  et  seront  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  si  cette  pétition  était  une  cause  ordi- 
naire de  la  juridiction  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
lieine. 


Mise  en  force 
do  ces  règles 
ou  ordres. 


?rdJes  faits  ^^^'  ^^^  H^S^^  ^e  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  la 
ou  amendjs  majorité  d'entre  eux,  pourront,  de  temps  à  autre,  faire, 
par  es  uges.  -j^^y^q^^,.  ^^^  modifier  des  règles  ou  ordres  généraux, 
pour  Texécution  efficace  du  présent  Acte  et  de  son 
esprit,  pour  la  conduite  de  la  pratique  et  des  matières 
de  procédure  se  rattachant  aux  pétitions  d'élection  et  à 
leur  décision,  et  pour  le  certificat  et  le  rapport  à  faire 
sur  ces  pétitions. 

XIIL  Toute  règle  fait  en  vertu  de  la  section  précé- 
dente, sera,  si  elle  n'est  pas  incompatible  avec  le  présent 
Acte,  considérée  comme  faisant  partie  des  pouvoirs 
conférés  par  les  dispositions  du  présent  Acte  et  aura, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  révoquée,  la  même  force  que  ses 
dispositions. 

Copie  de  ces  XIV.  Une  copic  de  toutes  les  règles  et  de  toutes  les 
leraBoumùe  modifications,  faites  en  vertu  de  la  section  douze  du  i>ré- 
tur^.^  ^*^^'^"  sent  Acte,  sera  soumise  à  l'Assemblée  Législative,  dans 
les  trois  semaines  après  qu'elles  auront  été  faites,  si  la 
Législature  est  en  session,  sinon,  dans  les  trois  pre- 
mières semaines  de  la  session  alors  prochaine  de  la 
Législature. 

quelle  peni  XV.  Jusqu'à  cc  quc  dcs  règles  aient  été  faites  con- 
ii^iï?d  îlùt-<î^s  Ibrmément  au  présent  Acte,  et  dans  tous  les  cas  non 
r^giea.  prévus  par  ces  règles,  lorsqu'elles  auront  été  faites,  les 

principes,  pratiques  et  règles  qui,  lors  de  la  passation 
du  présent  Acte,  régiront  les  pétitions  relatives  aux 
élections  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
K?ront  observés  en  autant  qu'ils  seront  compatibles 
avec  cet  Acte. 


/ 
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III. — ^PRESENTATION  DE  LA  PÉTITION  D'ÉLECTION. 

XYI.  Une  pétition  d'élection  peut  être  présentée  :       dMa^^^mion 

d'élection. 

1.  Par  un  ou  plusieurs  électeurs  qui  étaient  habiles 
à  voter  à  l'élection  à  laquelle  la  pétition  se  rapporte  ;  ou 

2.  Par  un  ou  plusieurs  candidats  à  cette  élection. 

XVII.  La  pétition  pourra  être  dressée  d'après  une  Formule  d© 
forme  prescrite;    mais  s'il  n'en  est  pas  prescrit,  ou  à ^"^ 
l'égard  de  ce  qui  ne  sera  pas  prescrit,  il  ne  sera  pas 
nécessaire    qu'elle    soit    dressée    d'après    une    forme 
particulière. 

XVIII.  Cependant,  la  pétition  devra,  dans  tous  l®s  ^e  que^c<m- 
cas,  contenir  une  plainte  contre  l'élection  irrégulière  ou  pétition, 
le  rapport  irrégulier  d'un  député,  ou  de  ce  qu'aiicun 
rapport  n'a  été  fait,  ou  de  ce  qu'il  a  été  fait  un  double 
rapport,  ou  de  quelque  chose  contenue  dans  un  rapport 
spécial,  ou  de  quelque  acte  illégal  commis  par  un  can- 
didat non  élu,  par  suite  duquel  il  peut  devenir  inéli- 
gible, ou  de  la  conduit^  illégale  d'un  officier-rapporteur 

ou  sous-otiicier-rapporteur. 

XIX.  La  pétition  devra  être  signée  par  le  pétitionai-  EUe  sera 
re,  ou,  s'il  y  en  a  plus  d'un,  par  tous  les  pétitionaires.  pltuionaires. 

XX.  La  pétition  sera  présentée  dans  les  trente  jo^i*sQ^and^iJ|*«- 
après  celui  de  la  publication  dans  la  Gazette  de  Manito- senter. 

ba  de  l'avis  de  l'élection  par  le  G-reiiier  du  Conseil  Ex- 
écutif en  vertu  de  la  section  161  de  l'Acte  Electoral  de 
Manitoba,  et  non  plus  tard. 

XXI.  Néanmoins,  si  la  pétition  conteste  la  validité  Deiai  dans 
du  rapport  ou  de  l'élection,  sur  une  allégation  spéciale  decorrupuoc. 
d'une  manœuvre  frauduleuse  commise  depuis  le  rap- 
port de  l'élection,  telle  pétition  pourra  être  présentée 

dans  les  trente  jours  après  la  date  de  la  commission  de 
la  manœuvre  frauduleuse  alléguée,  pourvu  que  cette 
manœuvre  frauduleuse  tombe  sous  l'effet  des  sections 
213  et  214  de  l'Acte  Electoral  de  Manitoba. 

XXII.  La  présentation  d'une  pétition  sera  faite  en  la  comment 
délivrant  au  bureau  du  protonotaire,  à  Winnipeg,  pétuion.'^ 
pendant  les  heures  du  bureau. 

XXIII 
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Cautionne- 
meut 


Montant  du 
cautionne- 
ment. 


XXIII.  Lors  de  la  présentation  d'une  pétition,  le  pé- 
titionnaire  donnera  un  cautionnement  pour  le  paie- 

•  ment  de  tous  les  frais,  charges  et  dépenses  qui  pourront 
devenir  dûs  par  lui  : 

1.  A  toute  personne  assignée  comme  témoin  en  sa 
faveur  ; 

2.  Au  député  dont  l'élection  ou  le  rapport  d'élection 
V  est  contesté  ; 

3.  A  l'ofEcier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur 
s'il  est  porté  plainte  contre  eux  ; 

4.  Au  candidat  noii-élu  contre  la  conduite  duquel  il 
a  été  porté  plainte. 

XXIV.  Le  cautionnement  sera  de  mille  piastres,  fait 
par  trois  cautions  suffisantes,  pour  le  paiement  de  tous 
les  frais  qui  seront  adjugés  par  la  Cour  pour  être  paya- 
bles comme  ci-après  pourvu,  après  la  décision  de  la  pé- 
tition. 


Avis.  XXV.  Le  pétitionnaire  devra  donner  avis  de  cette 

pétition  d'élection  aussitôt  après  sa  présentation,  dans 
la  Gazette  de  Manitoba  et  un  journal  local. 

fendiurs^cfans     ^[XVI.  Plusicurs  persouncs  pourront  être  constituées 
une  môme      défendeurs  à  la  même  pétition,  et  leurs  causes  pourront, 
^^  *  ^^'        pour    plus   de  commodité,   être  instruites   en  même 
temps. 

Mais  à  l'égard  du  cautionnement  exigé  par  les  sec- 
tions 23  et  24  et  pour  toutes  les  autres  fins  du  présent 
Act,  cette  pétition  sera  censée  être  une  pétition  contre 
chaque  défendeur. 

t^^it^ioffl'î'îers  ^X^II-  Lorsqu'une  pétition  d'élection  se  plaindra 
rapporti^ui-iî;'^'*  de  la  conduitc  d'un  officier-rapporteur  ou  sous-officier- 
rapporteur,  ces  officiers  seront  considérés  comme  défen- 
deurs pour  les  fins  du  présent  Acte,  sauf  pour  l'admis- 
wion  de  défendeurs  à  leur  place  en  vertu  de  la  sous- 
fciection  111. 


etc, 


Poursuite  aes  XXVIII.  Une  pétition  d'élection  pourra  être  présen- 
cjJ^^^ira^opta-  téo,  ou  SOU  instruction  être  continuée,  nonobstant  Tac- 
char^c"'''''      coptation  par  le  défendeur  d'une  charge  lucrative  sous 

la 
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la  couronne,  ou  la  vacation  de  son  siège,  ou  la  mort  du 
défendeur. 

XXIX.  Les   procédures  sur  une  pétition  d'élection  Prorogation, 
pourront  se  continuer,  nonobstant  la  prorogation  de  la 
Législature  ou  la  dissolution  de  l'Assemblée  Législa- 
tive. 

XXX.  Si  un  ou  plusieurs  des  pétitionnaires  rcfo'J^^f'îî'encesa 
saient  ou  négligeaient  de  continuer  la  contestation,  les  continuer  le» 
autres  pétitionnaires  pourront  néanmoins  continuer  la^^^*^"'®** 
procédure. 

XXXI.  Le  protonotaire  tiendra  un  registre  spécial  de  ^tftioïfs.^^' 
toutes  les  pétitions  présentées  en  vertu  du  présent  Acte, 

et  de  plus  il  en  fera  une  liste  les  mettant  dans  Tordre  . 
où  elles  auront  été  présentées. 

Cette  liste  sera  désignée  sous  le  nom  de  "Liste  d®s Liste  de8^^^^_ 
Elections  Contestées  de  Manitoba."  testées.  ' 

XXXII.  Le  protonotaire  gardera  à  son  bureau  une  c^pie  de  la 

.       ,  Xi      1-    .  i      v   !>•  X-  1      X       X  liste  des  élec- 

copie  de  cette  liste  ouverte  a  1  inspection  de  toute  per-  tions  con- 
sonne  qui  en  fera  la  demande,  sur  paiement  d'un  hono-  ^^^®^' 
raire  de  cinquante  centins. 

XXXIII.  S'il  est  présenté  plus  d'une  pétition  au  su-  ^^^^l!^^^^^^. 
jet  de  la  même  élection  ou  du  même  rapport,  toutes  stmites  en 
ces  pétitions  seront  réunies  entre  crochets  dans  la  liste  "^^"^®  *®™'^ 
et  seront  traitées  autant  que  possible  comme  s'il  n'y  en 

avait  qu'une  seule.      « 

Mais  ces  pétitions  seront  inscrites  sur  la  liste  à  l'en- 
droit où  la  dernière  aurait  dû  l'être,  s'il  n'y  en  avait  eu 
qu'une  pour  telle  élection  contestée  ou  tel  rapport,  à 
moins  que  1^  juge  ne  l'ordonne  autrement. 

XXXIV.  Tout  avocat,  ayant  droit  de  pratiquer  dans  Avocats, 
la  Province,  pourra  agir  comme  conseiller,  procureur 

ou  agent,  dans  le  cas  de  pétitions  d'élections. 

IV. — SIGNIFICATION. 

XXXV.  Le  pétitionnaire  fera  signifier  â  chaque  dé- |J^*]J|ÇJ^\®^,^ 
fendeur  une  copie  de  la  pétition,  un  avis  de  sa  présen- 
tation et  une  copie  de  l'acte  de  cautionnement  requis, 

dans  les   cinq  jours  après  celui  où  la  pétition  a  été 
présentée,  ou  dans  le  temps  prescrit. 

XXXVI 
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XXXVI.  Cette  signification  pourra  être  faite  dans  un 
délai  plus  long  que  le  juge  aura  droit  d'accorder,  eu 
égard  à  la  difficulté  de  la  signification  ou  à  des  circons- 
tances spéciales. 

au^ifen'dlurs  XXXYII.  Si  le  OU  Ics  défendeurs  ne  pouvaient  être 
notifiés  personnellement  ou  à  leur  domicile,  dans  le 
temps  accordé  par  le  juge,  la  signification  pourra  être 
faite  à  telle  autre  personne  ou  de  telle  autre  manière  que 
le  juge,  sur  demande  du  pétitionnaire,  pourra  ordonner. 

^^ification  XXXVIII.  Les  significations  requises  par  les  trois 
sections  précédentes,  seront  faites  autant  que  possible 
de  la  même  manière  que  celle  d*un  bref  de  sommation 
en  matière  civile. 

V. — OBJECTIONS    PRÉLIMINAIRES. 


Objections 
par  le  défen- 
deur. 


Décision  du 
Juge. 


XXXIX.  Dans  les  cinq  jours  après  la  signification 
de  la  pétition  tel  que  prescrit  précédemment,  le  défen- 
deur pourra  produire  par  écrit  toutes  les  objections 
préliminaires  ou  raisons  d'insuffisance  qu'il  peut  faire 
valoir  contre  le  pétitionnaire,  ou  contre  la  pétition  ou 
contre  la  continuation  des  procédures  sur  la  pétition. 

Dans  ce  cas,  il  produira  en  même  temps,  pour  le 
pétitionnaire,  une  copie  de  ces  objections  ou  raisons. 

XL.  Le  juge  entendra  alors  les  parties  et  leurs 
témoins  sur  la  valeur  de  ces  objections  et  raisons,  et 
en  décidera  d'une  manière  sommaire. 


VI. — CONTESTATION  AU  MÉRITE. 

Réponsepar       XLI.  Le  défendeur  pourra  produire  une  réponse  par 

écrit  aucas      ,      «j.   %    i         ,.•.•  •  i         ^j.'x*  • 

du  rejet  des    ecrit  a  la  pétition,  avec  une  copie  pour  le  pétitionnaire, 

prinminaires  dans  Ics  cinq  jours  après  la  décision  donnée  sur  les 

objections  préliminaires,  si  elles  ont  été  rejetées,  ou  à 

l'expiration  du  délai  fixé  pour  présenter  ces  objections 

s'il  n'en  à  pas  été  produit. 

Instruction  XLII.  Quc  ccttc  répousc  soit  ou  ne  soit  pas  produite, 
de  la  pétition,  jg^  pétition  Sera  réputée  en  contestation  liée,  à  l'expira- 
tion des  délais  mentionnés  dans  la  section  précédente  ; 
ensuite,  le  juge  pourra  en  tout  temps,  sur  demande  de 
quelquune  des  parties,  fixer  un  jour  et  un  endroit 
convenables  pour  l'instruction  de  la  pétition. 

VII 
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VII. — INSTRUCTION. 

XLIII.  Les  pétitions  inscrites  sur  la  liste  des  élec- pmtions  in- 
tions  contestées  seront,  autant  que  la  chose  pourra  se  l'ordre  de îeur 
faire  convenablement,  instruites  dans  Tordre  qu'elles  *'^®*^^*p***^'^* 
occuperont  sur  cette  liste. 

XLI V.  Toute  pétition  d'élection  sera  instruite  devant  Et  devant  la 
un  des  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  de  Mani-  de  ?a  Reinef  ° 
toba,  siégeant  sans  j'ury,  à  moins  qu'il  ne  soit  soulevé 
une  question  de  droit  à  être  décidée  par  la  cour  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

XLV.  L'instruction  d'une  pétition  d'élection  se  fera  oû  sera  in-^ 
dans  le  district  électoral  dont  l'élection  ou  le  rapport  «on  d^éîec-^ 
est  contesté.  *^^''- 

Mais  le  juge,  si  pour  des  circonstances  spéciales  il 
parait  désirable  que  l'instruction  se  fasse  ailleurs  que 
dans  ce  district  électoral,  pourra  désigner  pour  faire 
cette  instruction  tel  autre  endroit  qu'il  lui  paraîtra  le 
plus  convenable. 

XiiVI.  Il  sera  donné  avis  du  temps  et  du  lieu  où  Avis, 
sera  instruite  une  pétition  d'élection  dans  la  Gazette  de 
Manitoba  et  un  journal  local,  au  moins  quatorze  jours 
avant  celui  du  procès. 

XLVII.  Le  juge  pourra  se  nommer  un  greffier  pour  Nominat^n 
l'instruction  d'une  pétition  d'élection  hors  du  chef  lieu. 

Ce  greffier,  après  avoir  été  assermenté  par  le  juge, 
aura  les  mêmes  pouvoirs  et  obligations  qu'aurait  le 
député  protonotaire  s'il  agissait  lui-même. 

Les  dépenses  de  ce  greffier  formeront  partie  des  frais 
de  la  cause. 

XLVIII-  Le   juge    pourra,     pendant     l'instruction,  ^^?"JJ®?J®^* 
ajourner  les  procédés  d'un  temps  à  un  autre  et  d'un  durce!*'^'^' 
endroit   à  un   autre,   suivant   qu'il  le  jugera  le  plus 
opportun. 

XLIX.  Les  témoins  seront  assignés  et  assermentés,  Les  témoins. 
en  autant  q«ie  les  circonstances  le  permettront,  de  la 
même  manière  que  dans  une  cause  en  nisi^rius, 

L.  Le  juge  aura  aussi  le  poiivoir,  durant  l'instruction  Tr-moins 
d'une  pétition  d'élection,  d'émaner:  de  sa  propre  main  compara  tre. 
2  un 
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1111  ordre,  pour  forcer  de  comparaître  comme  témoin 
toute  personne  qu'il  croira  pouvoir  donner  quelques 
renseignements  sur  l'élection  à  laquelle  se  rapporte  la 
pétition. 

comparaître.  ^^^  Toutc  personne  refusant  d'obéir  au  subpœna  ou 
ordre  de  la  Cour  conformément  à  la  précédente  section 
sera  coupable  de  mépris  de  Cour. 

Kmoîns  ^^^  ^H^  Le  jugc  pourra  interroger'  tout  témoin  ainsi 
forcé  de  comparaître. 

Le  juge  pourra  aussi  interroger  toute  personne  pré- 
sente, bien  que  telle  pei  sonne  ne  soit  pas  assignée  et 
examinée  par  aucune  des  parties  en  cause. 

Tout  témoin,  après  avoir  été  examiné  par  le  juge 
pourra  être  ré-examiné  par  ou  au  nom  du  demandeur 
ou  du  défendeur  ou  de  l'un  ou  l'autre  d'iceux. 

sténographe.  LUI.  Le  juge  pourra  employer  un  sténographe  pour 
prendre  les  dépositions  faites  par  les  témoins  à  l'ins- 
truction de  la  pétition  ;  et  les  frais  encourus  à  ce  sujet 
seront  considérés  comme  faisant  partie  des  frais  de  la 


cause. 


♦ 


Ce  sténographe  sera  assermenté  par  le  juge  ;  et  les 
notes  transcrites  qu'il  donnera  des  différents  témoigna- 
ges seront  faites  et  certifiées  par  lui  exactes  sous  le 
serment  qu'il  aura  ainsi  prêté. 

obug^^fde  ^^'  Nulle  parsonne  ne  sera  exempte  de  répondre  à 

répondre.  chaque  questlou  qui  lui  sera  posée,  sous  l'autorité  du 
présent  Acte,  concernant  une  élection,  ou  la  conduite 
de  toute  personne  à  cette  élection,  ou  s'y  rattachant,, 
parce  que  la  réponse  à  cette  question  l'exposerait  à 
quelque  poursuite  en  vertu  de  l'Acte  Electoral  de  Ma- 
nitoba. 

Mais  nulle  réponse  faite  par  cette  personne  ne  pour- 
ra être  alléguée  cçntre  elle  dans  telle  poursuite,  si  le 
juge  lui  a  donné  un  certificat  constatant  qu'elle  a  ré- 
clamé le  droit  d'être  exemptée  de  répondre  pour  la  rai- 
son ci-dessus  mentionnée,  et  qu'elle  a  fait  des  réponses 
entières  et  véridiques  à  sa  satisfaction. 

témoinr^^^  LY.  Les  dépenses  raisonables  encourues  par  toute 
j5ersonne  pour  comparaître  et  rendre  témoignage  dans 
l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  lui  seront  allou- 
ées par  un  certificat  signé  du  juge  ou  du  protonotalre, 

selon 

Digitized  by  VjOO^IC 


18to.  Elections  Contestées.  Cap.  1.  13 

selon  le  tarif  des  frais  et  honoraires  des  témoins  dans 
les  causes  civiles  devant  les  assises. 

LVI.  A  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  autrement  Accusations 
l'instruction  de  Taccusation  de  manoeuvres  frauduleu-  TOuvant^tî-e^ 
iîes  pourra  être  commencée,  et  la  preuve  à  cet  égard  [^^jj^tiïpro- 
étre  reçue  avant  qu'aucune  preuve  de  la  participation  p^^u^e^ 
d'un  candidat  ou  de  ses  agents  dans  ses  manœuvres 
frauduleusec  n'ait  été  faiteu 

LVII.  Lors  de  l'instruction  d'une  pétition,  le  défen- j^^^f «^^eur 
deur  sera  admis  à  prouver  que  tout  autre  candidat  s'est  ver  qu'^ily^a^ 
rendu  coupable  de  manœuvre  frauduleuse,  de  la  même  par  tout  autre 
manière  et  avec  le  même  effet  que  s'il  eut  lui-même  ^'-'P"*^'"' 
présenté  une  pétition  se  plaignant  de  cette  élection,  ou 
de  la  conduite  de  tel  candidat. 

Mais  avant  de  faire  cette  preuve,  le  défendeur  devra 
€n  donner  avis  à  ce  candidat,  s'il  n'est  pas  déjà  en  cause, 
lequel  pourra  transques  donner  lés  témoins  à  charge  et 
«n  faire  entendre  à  décharge. 


^O"" 


LVIII.  Le  juc^e  sera  reçu  ot  servi  à  l'endroit  où  il  de-  Dépenses  du 

*  services  au~ 

vra  instruire  une  pétition  d'élection  conformément  auprosdujuge. 
présent  Acte,  de  la  même  manière,  en  autant  que  les 
-circonstances  le  permettront,  qu',un  juge  d'assises  sié- 
geant en  nisi  prius,  et  les  dépenses  de  tel  service  seront 
considérées  comme  formant  partie  des  dépenses  pour 
pourvoir  à  une  cour. 

LIX.  Les  dépenses  de  voyage  et  autres  du  juge,   et  Dépenses  de 
toutes  les  dépenses  convenablement   encourues  par  lejuge^lh^rif, 
fihérif  ou  le  député-shérif  en  service  auprès  du  juge,  ou*^^^ 
pour  pourvoir  à. une  cour,  seront  défrayées  à  même  les 
Irais  de  la  contestation  d'élection. 

LX.  Dans  une  contestation  d'élection  instruite  en  Pouvoirs  du 
vertu  du  présent  Acte,  le  juge  aura,  sujet  aux  disposi-"""^®* 
tions  du  dit  Acte,  les  mêmes  pouvoirs,  juridiction  et 
autorité,  qu'un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
et  qu'un  juge  d'Assises,  et  nisi  prius,  et .  la  cour  tenue 
par  lui,  sera  une  cour  de  record. 
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VIII. — EXAMEN  SPÉCIAL  DES  PARTIES  ET  AUTRES 
PERSONNES. 

Examen  des  LXI.  Toute  partie  à  Une  pétition  d'élection,  qu'elle 
poutiou"!  ""^^  s<^it  pétitionnaire  ou  défendeur,  pourra  en  tout  temps, 
après  la  contestation  liée,  avant  ou  pendant  Tinstruc- 
tion,  être  interrogée  en  la  manière  ci-après  prescrite, 
par  une  partie  d'intérêt  opposé,  au  sujet  de  toute  ma- 
tière ou  question  soulevée  par  la  pétition. 

f^âfdans^'      LXn.  La  partie  ainsi   interrogée  pourra  alors   en 
leur  intérêt,    outrc  être  examinée  daus  SOU  propre  intérêt,  au  sujet 

Âe  toute  matière  sur  laquelle  elle  a  été  interrogée  en 

premier:  lieu.     • 

LXIII.  Lorsque  un  de  plusieurs  pétitionnaires  ou  dé- 
fendeurs a  été  examiné,  tout  autre  pétitionnaire  ou  dé- 
fendeur, ayant  un  intérêt  commun  avec  lui,  pourra  être 
interrogé  dans  son  propre  intérêt,  ou  dans  celui  des 
parties  avec  lesquelles  il  a  communauté  d'intérêt,  aussi 
amplement  que  la  partie  interrogée  en  premier  lieu. 

pUcatoSe!^"  I<XIV.  L'examen  explicatoire  mentionné  dans  les 
deux  précédentes  sections,  se  fera  immédiatement  après 
l'examen-en-chef,  et,  non  plus  tard,  sauf  sur  permission 
d'un  juge. 

potf^uTc'aS?^     LXV.  Si,  par  unç^  pétition  d'élection,  le  siège  est  ré- 
didat étranger  clamé  pour  uu  Candidat  qui  n'est  pas  partie  à  la  péti- 

a  la  pétition.    ,.  ,\  ■••ji.  ai        «i  f  î«i/^j'i 

tion,  tel  canaidat  pourra  être  interroge  comme  s  il  était 
un  pétitionnaire. 

^?n/".??w"«       LXVI.  L'interrogatoire  ou  examen  fait  en  vertu  des 

vani-  un  juge       .  ^    ^  t       i  ,  •  i«  ^ 

ou  un  avocat,  ciiiq  précédentes  sections,  aura  lieu  par  ou  en  présence 
d'un  juge,  ou  d'un  avocat  nommé  par  le  juge  comme 
instructeur  spécial. 

Examen  en        LXVIL  Tout  interrogatoire  ou  examen  aura  lieu,  les 
.  parties'ou  de  parties  OU  Icurs  conseils,  agents  ou  procureurs,  présents 
slX^ir'-    ou  appelés. 

Sonsf*^"^^"  LXVIIL  La  personne  ainsi  interrogée  pourra  être 
transquestionnée  et  ré-examinée. 

Tels  interrogatoires,  transquestions  et  examens  seront 
conduits  autant  que  possible  en  la  manière  suivie  dans 
les  causes  instruites  en  nisi  prius, 

LXIX 
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LXIX.  Toute  partie  ou  autre  personne  pourra  être  ^^«w»- 
assignée  à  comparaître  pour   être   interrogée   devant 
Tinstructeur,  par  bref  de  subpœnâ  ad  iestificandum  ou 
duces  tecum,  de  la  même  manière  qu'elle  pourrait  Têtre 
lors  de  l'instruction  de  la  pétition. 

LXX.  Toute  partie  ou  autre  personne,  à  laquelle  un  Comparution. 
bref  de  cette  nature  est  signifié,  sera  tenue  de  se  pré- 
senter devant  l'instructeur,  et  aura  droit  d'être  taxée 
pour  sa  comparution  et  ses  dépenses  comme  si  elle  eut 
été  assignée  à  comparaître  lors  de  l'instruction. 

LXXI.  Tout  shérif,  giolier  ou  autre  officier,  ayant  un  Devoirs  du 
prisonnier  sous  sa  garde,  doit  s'il  en  est  requis  par  un  dans^certeins 
juge,  conduire  ce  prisonnier  devant  l'in tracteur  pour  ^^ 
être  examiné. 

LXXII.  Il  sera  donnj  aux  parties  en  cause,  ou  à^^is. 
leurs  procureurs,  agents  ou  conseils,  un  avis  de  qua- 
rante-huit heures,  de  tous  tels  examens  ou  transques- 
tions. 

LXXIII.  Toute  partie  ou  autre  personne  qui  refuse  Rafus  de  com- 
ou  néglige  de  comparaître  au  temps  et  au  lieu  fixés  ?épondrêf etc. 
pour  son  examen-en  chef  ou  en  transquestion,  ou  qui 
refuse  de  prêter  serment  ou  de  répondre  à  quelque 
question  légitime  à  elle  posée  par  l'instructeur,  ou  par 
l'une  des  parties  ayant  droit  de  le  faire  ou  son  conseil, 
agent  ou  procureur,  pourra  être  punie  par  le  juge, 
comme  pour  mépris  de  cour,  sujet  à  l'application  de  la 
section  54  du  présent  Acte. 

LXXIV.  Si  un  déposant  objecte  à  quelque  question  objections, 
qui  lui  est  posée,  la  question  ainsi  que  l'objection  se- 
ront mises  par  écrit  par  l'instructeur  et  par  lui  trans- 
mises au  bureau  du  protonotaire,  à  Winnipeg,  pour  y 
être  déposées. 

Le  juge  décidera  de  la  validité  de  l'objection  ;  et  les 
frais  occasionnés  par  telle  objection  seront  à  sa  dis- 
crétion. 

LXXV.  Les  dépositions  faites  à  tel  interrogatoire  se-  DépcsitionB. 
ront  prises  par  écrit  par  l'instructeiir,  non  pas  générale- 
ment par  interrogations  et  réponses,  mais  sous  forme 
de  narration. 

Lorsqu'elles 
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Lorsqu'elles  seront  terminées,  elles  seront  lues  an 
déposant  et  par  lui  signées  en  présence  des  parties  ou 
de  celles  qui  jugeront  à  propos  d'être  présentes. 

Si  le  déposant  refuse  ou  est  incapable  de  signer,  il  en 
sera  fait  mention  à  la  fin  de  sa  déposition  et  l'instruc- 
teur la  signera. 

rfnstructeur.      LXXYI.  L'instructcur  pourra,  sur  chaque   examen, 
faire  rapport  de  tout  fait  spécial  qu'il  jugera  à  propos. 

LXXVIL  L'instructeur  pourra  à  sa  discrétion  mettre 
par  écrit  toute  question  ou  réponse  particulière,  lors- 
qu'il aura  quelque  raison  spéciale  de  le  faire. 

Objections  LXXVIIL  S'il  est  objecté  à  d3s  questions  par  l'une 

l'instructeur,  dcs  parties,  l'instructeur  notera  l'objection  sur  la  dépo- 
sition, sans  toutefois  la  décider. 

?uu?lntkîî^^es     LXXIX.  Lorsque  l'interrogatoire  fait   devant   Tins- 
par  l'instruc-  tructeuï*  scra  terminé,  les  dépositions  seront,  après  avoir 
été  authentiquées  par  sa  signature,  transmises  par  l'ins- 
tructeur, au  bureau  du  protonotaire,  à  Winnipeg,  pour 
y  être  déposées. 

Toute  partie  à  la  pétition  pourra  obtenir  des  copies 
ou  extraits  de  ces  dépositions,  sur  paiement  de  la 
somm.e  requise. 

Usage  des  LXXX.  Toutc  partie  à  une  pétition  pourra  se  servir, 

dcîposltions  j     i,-       j  ,.  11         ,7-..  -1  1, 

par  les  in-      en  Commençant  linstruction  de  la  pétition,  des  depo- 

teresstis.  •>•  t  iiî'ji 

sitions  reçues  par  ou  devant  linstructeur. 

Mais  si  aucune  partie  se  sert  d'une  partie  quelconque 
d'une  déposition  ainsi  prise,  il  sera  permis  à  la  partie 
adverse  de  citer  la  déposition  entière  ainsi  prise  où  la 
déposition  principale  ou  explicatoire. 

IX. — DEMANDE  DE  DOCUMENTS. 


documents. 


Production  de  LXXXL  Toute  partie  à  une  pétition  d'élection, 
qu  elle  soit  pétitionnaire  ou  défendeur,  pourra  en  tout 
temps  après  la  contestation  liée,  avant  ou  pendant  l'ins- 
truction, obtenir  un  ordre  d'un  juge  enjoignant  à  une 
partie  adverse  de  produire  sous  serment,  au  bureau  du 
protonotaire,  à  Winnipeg,  dans  un  délai  de  dix  jours 
après  la  signification  de  l'ordre,  tous  les  documents 
dont  elle  peut  être  dépositaire  ou  qu'elle  peut  avoir 

sous 

Digitized  by  VjOO^IC 


1875.  Elections  Contestées.  Cap.  1.  17 

sous  ga  garde  ou  en  son  pouvoir,  concernant  les  ma- 
tières en  litige,  sauf  les  exceptions  légitimes. 

LXXXII.  L'ordre  mentionné  dans  la  section  précé- ordre, 
dente  sera  de  la  nature  des  ordres  ordonnés  de  plein 
droit. 

LXXXIII.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  cet  ordre  signification, 
soit  signifié  à  la  partie  en  personne  ;    la  signification 
qui  en  sera  faite  au  conseil,  agent  ou  procureur  de  la 
partie  sera  suflSsante. 

LXXXIV.  Le  serment  qui  doit  être  prêté  par  la  per- Formule  do 
sonne  produisant  les  documents,  peut  être  fait  suivant  ^^' 
la  formule  annexée  au  présent  Acte,  ou  en  d'autres  ter- 
mes équivalents,  suivant  que  les  faits  l'exigeront. 

LXXXV.  Toute  partie  qui  refuse  ou  néglige  d'obéir  ^;'^*'^5i^|  ^^^ 
à  un  ordre  de  production  de  documents,  pourra  être  documents, 
punie  comme  pour  mépris  de  cour. 

LXXXVL  Lorsque  les  documents  demandés  auront  J^^^en^^es 
été  déposés  au  bureau  du  protonotaire,  la  partie  qui  en 
a  requis  la  production,  ou  son  conseil,  agent  ou  procu- 
reur, pourra  les  examiner  et  en  obtenir  des  copies  cer- 
tifiées. 

LXXXVII.  Si  la  partie,  à  qui  on  demande  ces  docu-^^^j^li^g 
ments,  désire  se  prévaloir  de  quelque  exception  légiti-  fansTertaSn» 
me,  elle  devra,  en  produisant  les  documents,  donner  cas. 
des  raisons  sufiisantes  qu'elle  appuira  de  son  serment, 
pour  établir  qu'elle  ne  devrait  pas  être  tenue  de  les 
produire. 

X.— JUGEMENT. 

LXXXyiII.  Après  le  procès,  le  juge  qui  aura  instruit  Le  juge  déci- 
la  pétition,  décidera,  si  le  député  dont  l'élection  ou  le^®*^^ 
rapport  est  contesté,  ou  si  quelque  personne  et  laquelle 
a  été  dûment  élue,  ou  si  l'élection  est  nulle,  et  transmet- 
tra immédiatement  tel  jugement  certifié  par  écrit,  à 
l'orateur,  avec  copie  de  ses  notes  de  la  preuve. 

S'il  y  a  eu 

LXXXIX.  Lorsque  dans  une  pétition  d'élection,  il  *^^<^^,«5î!2?  ^î 

,,-,,,  ^-  ^nii  ',,,  corruption,  le 

est  allègue  que  quelque  manœuvre  frauduleuse  a  eteju^ferarap- 
pratiquée  à  l'élection,  le  juge  transmettra  en  outre  àSîirdeu*' 

l'orateur  P^er*"" 
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l'orateTir  en  même  temps  que  sa  décision,  un  rapport 
écrit  constatant  : 

1.  S'il  a  été  prouvé  ou  non  que  des  manœuvres  frau- 
dulei^ses  ont  été  pratiquées  par  quelque  candidat  à 
cette  élection,  ou  à  sa  connaissance  et  de  son  consente- 
ment, mentionnant  le  nom  de  ce  candidat  et  la  nature 
de  ces  manœuvres  frauduleuses  ; 

2.  Les  noms  de  toute  personne  contre  laquelle  on  a, 
durant  l'instruction  de  la  pétition,  prouvé  la  commis- 
sion de  quelque  manœuvre  frauduleuse  ; 

3.  Si  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  pratiquées, 
ou  s'il  y  a  raison  de  croire  que  des  manœuvres  fraudu- 
leuses ont  été  pratiquées,  dans  une  grande  mesure  à 
l'élection  à  laquelle  se  rapporte  la  pétition. 

XC.  Il  sera  transrais  en  même  temps  à  l'orateur  un 
rapport  spécial  sur  toutes  les  questions  et  matières  qui 
ont  pu  surgir  dans  les  procédures  sur  la  pétition,  et  qui 
dans  l'opinion  du  juge  devraient  être  soumises  à  l'As- 
semblée  Législative. 

Cas  spéciaux.  XCL  Si,  sur  demande  d'une  partie  à  une  pé- 
tition, il  apparait  à  la  Cour  que  la  question  soulevée 
par  la  pétition  peut  être  convenablement  considérée 
comme  cas  spécial,  la  Cour  pourra  ordonner  qu'elle  soit 
ainsi  considérée. 

Et  chaque  tel  cas  spécial  sera  inscrit  et  débattu  en 
autant  que  possible  devant  la  Cour  et  la  décision  de  la 
Cour  sera  finale,  et  la  Cour  transmettra  à  l'Orateur  une 
copie  certifiée  de  son  jugeuent  sur  tel  cas  spécial. 


Bipport 
sp'cial  a 
l'orateur. 


Délai  dans 
roctrol  du 
certificat. 


XCII.  S'il  apparait  au  jiige,  lors  de  l'instruction  de 
la  dite  pétition  qu'aucune  question  ou  questions   de 
droit  relatives  à  l'admissibilité  de  la  preuve,  ou  autre- 
ment requierrent  la  considération  ultérieure  de  la  Cour, 
il  sera  alors  loisible  au  dit  juge  de  retarder  l'octroi  du 
dit  certificat  jusqu'à  la  décision  de  telle  question   o\x 
questions  par  la  Cour,  et  de  réserver  dans  ce  but,  toute 
telle  question  ou  questions,  de  la  même  manière   que 
les  questions  sont  ordinairement  réservées  par  un  juge, 
lors  d'un  procès  à  nisi  prius. 


APPEIi 
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APPEL. 

XCIIT.  Lorsqu'une  partie  à  une  pétition  d'élection  Appel  et  pro- 
désire en  appeler  de  la  décision  du  juge  sur  quelque*''  "^®^* 
question  de  droit  et  de  fait,  elle  devra,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  celui  du  prononcé  du  jugement,  dé- 
poser entre  les  mains  du  protonotaire,  à  Winnipeg,  la 
somme  de  cent  piastres  comme  garantie  pour  les  frais  ; 
et  sur  ce,  le  protonotaire  inscrira  la  matière  de  la  dite 
pétition  pour  être  instruite  devant  les  trois  juges  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  en  un  jour  prochain  qui  sera 
désigné  par  le  juge  présidant  la  dite  Cour  ; 

Et  la  partie,  ainsi  appelant  du  dit  jugement,  devra, 
dans  l'espace  de  trois  jours,  ou  à  tel  autre  temps  que  la 
dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine  pourra  prescrire,  donner 
aux  autres  parties  affectées  par  le  dit  appel,  ou  à  leurs 
procureurs  respectifs,  ou  agents  les  représentant  dans  la 
contestation  de  la  dite  élection,  avis  par  écrit  de  l'ins- 
cription de  la  matière  de  la  dite  pétition  pour  être  dé- 
battue en  appel  comme  susdit  ; 

Et  la  dite  partie,  ainsi  appelant,  pourra  si  elle  le  dé- 
sire, dans  et  par  le  dit  avis,  limiter  le  sujet  de  l'appel  à 
quelque  question  ou  questions  définies  et  spéciales; 

Et  le  dit  appel  sera  débattu  et  jugé  par  la  dite  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  ; 

Et  tel  jugement  sera  prononcé  sur  les  questions  de  Jugement 
droit  et  de  fait,  qui,  de  l'avis  de  la  dite  Cour  du  Banc 
de  la  Reine,  aurait  dû  être  porté  par  le  juge  dont  on 
appelle  de  le  décision  ; 

Et  la  Cour  du  banc  de  la  Reine  pourra  faire  tel  ordre 
qui  lui  paraîtra  juste,  au  sujet  du  rapport  du  dit  dépôt 
et  des  frais  du  dit  appel  ; 

Et  le  protonotaire  transmettra  à  l'Orateur,  sous  le 
sceau  de  la  dite  Cour,  le  jugement  et  la  décision  de  la 
dite  Cour  concernant  lés  différentes  matières  de  fait  et 
de  droit,  sur  lesquelles  le  juge  dont  on  appelle  de  la  déci- 
sion, aurait  pu  autrement  prononcer  ou  certifier  con- 
formément à  aucun  ou  l'un  ou  l'autre  des  dits  actes,  de 
la  même  manière  que  le  dit  juge  dont  on  appelle  de  la 
décision,  aurait  fait  autrement  :  et  le  dit  jugement  ou 
décision  sera  finale  pour  toutes  fins  quelconques. 


XI 
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XI. — DÉSISTEMENT,    ANNULATION    DE   LA    PÉTITION,   ET 

DISCONTINUATION  DES  PROCÉDÉS  DE  LA 

PART  DU  DÉFENDEUR. 


Abandon  de 
la  poursuite. 


Demande  à 
cet  effet. 


Substitution 
de  pétition- 
naires. 


XCIV-  Nulle  pétition  d'élection  ne  pourra  être  dis- 
continuée, sans  une  autorisation  donnée,  sur  demande 
à  cet  efl'et,  par  le  juge  ou  la  cour  alors  saisie  de  la  cause, 

XCV.  Nulle  telle  demande  ne  sera  faite  avant  que  le 
pétitionnaire  n'ait  donné,  dans  la  division  électorale 
dont  l'élection  ou  le  rapport  est  contesté,  un  avis  de 
son  intention  de  discontinuer  sa  pétition,  et .  ce  en  la 
manière,  dans  les  délais  et  au  lieu  prescrits  par  les 
règles. 

Cet  avis  sera  aussi  publié  dans  la  Gazette  de  Mani- 
toba  et  dans  un  journal  local. 

XCVI.  A  l'audition  de  cette  demande,  toute  personne 
qui  aurait  pu  faire  une  pétition  contre  l'élection,  pourra 
demander  au  juge  ou  à  la  cour  saisie  de  la  cause,  d'être 
substituée  au  pétitionnaire  qui  désire  discontinuer  sa 
pétition. 


L3^n|epourra  XCVII.  Le  juge  OU  la  cour  saisie  de  la  cause  i)ourra, 
substitution,  si  la  chosc  parait  à  propos,  substituer  tel  requérant  au 
pétitionnaire,  et  pourra  de  plus,  si  le  désistement  est 
dans  son  opinion  amené  par  quelque  marché  ou  con- 
sidération entachée  de  corruption,  ordonner  que  le  cau- 
tionnement fourni  au  nom  du  pétitionnaire  primitif 
reste  comme  garantie  des  frais  à  encourir  par  le  sub- 
stitué et  que  le  pétitionnaire  primitif  soit  responsable 
des  frais  de  tel  substitué,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant du  cautionnement. 

flhJ^iné.  "^^  XCVIII.  Si  pareil  ordre  n'est  pas  donné  à  l'égard  du 
cautionnement  fourni  au  nom  du  pétitionnaire  primitif, 
le  pétitionnaire  substitué,  avant  de  procéder  sur  la 
pétition,  et  dans  le  délai  fixé  par  le  juge  ou  la  cour 
saisie  de  la  cause,  donnera  un  cautionnement  de  la 
nature  de  celui  fourni  lors  de  la  présentation  d'une 
pétition  et  sujet  aux  mêmes  conditions. 

Toutefois  le  montant  du  cautionnement  pourra  être 
réduit  selon  les  exigences  du  cas. 


838  obliga- 
tions. 


XCIX.  Le  pétitionnaire  substitué  occupera,  autant 
que  possible,  la  même  position  et  sera  sujet  aux  mêmes 


obligations 
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obligations  et  responsabilités  que  le  pétitionnaire  pri- 
mitif, sujet,  néanmoins,  aux  conditions  énoncées  précé- 
demment. 

0.  Le  pétitionnaire,  s'il  discontinue  sa  pétition,  sera  gjf^^ntinua- 
tenu  de  payer  les  frais  du  défendeur,  à  moins  que  le  ^^^l^^ 
juge  ou  la  co.ur  saisie  de  la  cause  n'en  ordonne  autre- 
ment. 

CI.  S'il  y  a  plus  d'un  pétitionnaire,  la  demande  de  |'JJ/ *gP/^"j« j^. 
discontinuer  la  pétition,  devra  être  faite  du  consente-  naire. 
ment  de  tous  les  pétitionnaires. 

Cil.  Chaque  fois  qu'une  pétition  a  été  discontinuée.  Rapport  du 
le  juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause,  si  le  désistement  cour  &  rora- 
dans  son  opinion  -est  le  résultat  de  quelque  arrange-  ^^^' 
ment  entaché  de  corruption  ou  a  lieu  en  considération 
de   la  discontinuation   d'une   autre  pétition,   commu- 
niquera cette  opinion  à  l'Orateur,  ainsi  que  les  circon- 
stances qui  x  ont  accompagné  la  discontinuation  de  la 
pétition. 

Clli.  Si  le  pétitionnaire  néglige  ou  refuse  de  pro-  ^ff^Jf^^^^l 
céder,  le  juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause  pourra  per-  procéder. 
mettre  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  d'être  substituées 
comme  pétitionnaires   d'après  les  principes   et  règles 
énoncés  ci-haut. 

CIY.  Une  pétition   d'élection   sera  annulée  par  le  P^tuion  an- 
décès  d'un  pétitionnaire  unique,  ou  par  celui  du  sur- 
vivant de  plusieurs  pétitionnaires. 


nulée. 


CY.  L'annulation  d'une  pétition  ne  modifiera  pas  la  f^^"^®^*  ^^® 
responsabilité  du  pétitionnaire,  pour  le  paiement  des 
frais  encourus  antérieurement. 

CVI.  Après  l'annulation  d'une  pétition  en  vertu  de 
la  section  104  du  présent  Acte,  il  en  sera  donné  avis 
dans  la  division  électorale  dont  l'élection  ou  le  rapport 
est  contesté,  et  ce  en  la  manière,  dans  les  délais  et  au 
lieu  prescrits  par  les  règles. 

Cet  avis  sera  aussi  publié  dans  la  Gazette  de  Mani- 
toba  et  dans  un  journal  local. 


CVII.  Dans   le   délai   prescrit,   toute   personne  qui  ^,^]J^*^*:JJf[f^j^. 
aurait  pu  faire  une  pjtition  contre  l'élection,  pourra  «airo  dans  le 

demander 
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demander  au  juge  ou  à  la  cour  alors  saisie  de  la 
d'être  substituue  comme  pétitionnaire. 


GSLXLSi 


Cautionne-         CVIII.  Le  jugc  OU  la  COUT   saisic  de  la  cause,     si    J^ 
ment.  chosc  parait  à  i)ropos,   pourra  substituer  tel  réqu^rani 

au  pétitionnaire  primitif. 

Le  substitué  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 

de   la  nature  de  celui   fourni  lors   de  la'  présentation 

d'une  pétition   d'élection  ;  mais  le   montant  i>ourra  en 

être  réduit  suivant  les  exigences  du  cas. 

Avis  des  faits      dx.  Si  avaut  OU   paudaut   l'instance  d'une  pétition 

concernant  la  t,,,       ,.  .i  .  -^  -^ 

cessation  des  d  élection,  il  amve  : 

procédures 
dans  une 

Fectior"^'^'"        1-  Qïte  le  défendeur  meurt  ;  ou 

2.  Que   l'Assemblée   Législative  a  déclaré  son  siég-e 
vacant  ;  ou 

8.  Qu'il  donne  avis  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  s'op- 
poser ou  de  continuer  à  s'opposer  à  la  pétition  ;  ou 

4.  Qu'il  est  appelé  à  la  Législature  comme  conseiller 
législatif. 

Jl  sera  donné  avis  de  chaque  tel  fait. 

Cet  avis  ainsi  que  c^lui  mentionné  au  paragraphe 
trois  de  cette  section  seront  donnés  de  la  même  manière 
que  celui  requis  pour  la  discontinuation  d'une  pétition 
d'élection. 


(Poppo^tion  a     ^^*  ï^^i^s  le  délai  prescrit,  toute  personne  qui  aurait 

lapjtition.     pu  faire  la  pétition  contre  l'élection,  pourra  demander 

au  juge  ou  à  la  cour  alors  saisie   de   la   cause,  d'être 

admis  comme  défendeur  à  s'opposer  à  la  pétition  ou  à 

la  partie  de  la  pétition  qui  n'est  pas  encore  jugée. 


Pas  plus  de 
trois  person- 
nes seront 
admises  4 
s'opposer. 


I/îur  respon- 
Babilit;. 


CXL  Telle  personne  sera  en  conséquence  admise  à 
s'opposer  à  la  pétition  ou  à  la  partie  non  jugée  de  la 
pétition  soit  au  lieu  et  place  du  défendeur,  soit  avec 
tout  autre  défendeur  s'il  en  est  encore. 

Tout  nombre  de  personnes  n'excédant  pas  trois,  pour- 
ront être  ainsi  admises. 

CXIL  Les  personnes  ainsi  admises  seront  responsa- 
bles pour  les  frais  encourus  après  leur  admission  sui- 
vant le  résultat  de  la  caus:j. 

CXIII 
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CXIII.  Si   quelqu'un  des  faits  mentionnés  dans  la  ^\{f^Ç*^='* 
section  114  du  présent  Acte,  arrivait  durant  Tinstance  d«w>s. 
d'une  pétition  d'élection,  le  juge  ou  la  cour  alors  saisie 
de  la  cause  pourra  ajourner  la  procédure  pour  permettre 
que   l'avis  requis  comme    ci-dessas    mentionné    soit 
donné. 

CXIY.  Chaque  fois  qu  un  défendeur  aura  donné  l'avis  A\;ts  par  ic 

..V         i      n    X  ?i       »  !>•     i.       X-         j       >  d  fondeur  do 

prescrit  a  cet  eilet,  qu  il  n  a  pas  1  iiiteiition.ae  s  opposer  ne  pas  sv>p. 
ou  de  continuer  à  s'opposer  à  la  pétition,  le  juge  ou  la  potîuou* 
cour  saisie  de  la  cause  devra  en  faire  rapport  immé- 
diatement à  l'orateur. 

CXY.  Le  défendeur  ne  pourra,  après  avoir  donné  tel  Posijtion  du 
avis,  comparaître  ou  agir  dans  aucune  procédure  comme  2pros  tel  avis. 
partie  intéressée  contre  la  pétition,  ni,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  Législative  ait  reçu  le  rapport  iinal  sur  la 
pétition,  siéger  ou  voter  à  l'Assemblée  Législative. 

ex VI.  Lorsque,  sur  une  pétition  se  plaignant  d'un  Double  rap- 
double  rapport,  le  défendeur  a  donné  avis  qu'il  n'a  pas  ^*''* 
l'intention  de  s'opposer  à  la  pétition,  et  que  personne 
n'a  été  admis  à  s'opposer  à  la  pétition,  le  pétitionnaire 
pourra  discontinuer  sa  pétition  par  avis  adressé  au 
protonotaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  pétition  contre 
l'autre  député  déclara  élu  dans  le  double  rapport: 

Le  juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause  fera  immédiate- 
ment rapport  de  ce  fait  à  l'orateur. 

XII. — DEVOIRS  DE   l'orateur. 

CXVII.  L'orateur,  le  plus  tôt  possible,  après  avoir  Devoirs  de 
reçu  les  jugements  et  les  rapports,  prendra  toutes  les  ^'^'*"'*^^^*^* 
mesures  nécessaires  pour  la  confirmation  ou  la  modifi- 
cation du  rapport  de  l'officier  rapporteur,  ou  pour  l'é- 
mission d'un  nouveau  bref  pour  une  autre  élection,  ou 
pour  faire  autrement  exécuter  le  jugement  final,  selon 
que  les  circonstances  l'exigeront. 

Il  pourra,  pour  l'émission  de  ce  bref  d'élection, 
adresser  son  mandat  sous  son  seing  et  sceau,  au  Greffier 
du  Conseil  Exécutif. 

CXYIII.  L'orateur  communiquera  sans  délai  à  TAs- 
semblée  Législative  les  jugements  et  les  rapports  reçus, 
ainsi  que  ses  procédures  à  leur  égard. 

CXIX 
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CXIX.  Lorsqu'un  rapport  spécial  aura  été  reçLZ,  l'As- 
semblée Législative  pourra  donner  Tordre  qiz'ellf 
jugera  convenable  à  Tégard  de  ce  rapport  spécial. 

XIII. — FRAIS. 

Frais.  CXX.  Les  jugcs  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine   ou 

la  majorité  d'entre  eux  pourront  de  temps  à  autre  faire, 
révoquer  ou  modifier  un  tarif  des  honoraires  à  être 
payés  aux  avocats  et  conseils  sur  les  procédures  à  faire 
au  sujet  des  pétitions  d'élection. 

Une  copie  de  chaque  tel  tarif  sera  transmise  à  l'As- 
semblée Législative  de  la  même  manière  que  les 
règles. 

Idem.  CXXI.  Les   frais  et  honoraires  du  protonotaire,    du 

shérif  ou  député-shérif  et  les  autres  taxes  imposées  sur 
les  procédures  dans  une  action  de  première  classe  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  seront  exigibles  sur  les  pro- 
cédures d'une  pétition  d'élection  en  autant  que  ces  der- 
nières ressemblent  à  celles  mentionnées  en  premier 
lieu. 

Idem.*  CXXII.  Tous  les  frais,  charges  et  dépens  résultant  de 

la  présentation  d'une  pétition  d'élection  et  des  procé- 
dures, seront  payés  par  le  pétitionnaire  ou  les  parties 
adverses,  de  la  manière  et  dans  la  proportion  que  le 
juge  ou  la  cour  saisie  de  la  cause  décidera. 

Frais inutiicF.  CXXIIL  Le  jugc  OU  la  cour  saisie  de  la  cause  n'al- 
louera pas  les  irais,  charges  et  dépens  qui,  dans  son 
opinion,  ont  été  occasionnés  par  une  conduite  vexatoire 
ou  par  des  allégations  ou  objections  sans  fondement  de 
la  part  du  pétitionnaire  ou  du  défendeur,  et  dans  le 
but  d'empêcher  les  dépenses  inutiles,  les  mettra  à  la 
charge  de  toute  partie  qui  les  aura  causées,  quelle  que 
soit  l'issue  de  la  contestation. 

Recouvre-  OXXIV.  Les  frais  seront  taxés  en  la  manière  ordi- 

ment  des  frais  j^g^^^g  suivic  daus  Ics  causcs  civilcs,  et  pourront  être  re- 
couvrés comme  les  frais  d'une  action  en  loi  ou  de  toute 
autre  manière  qui  sera  prescrite. 

Ftat  desjfrais      CXXV.  Si  Ics  frais  out  été  adjugés   contre   le  péti- 
EureaudLil      tiouairc,  uu  état  des  frais  dus  à  ses  témoins  et  à  chaque 
protonotaire.  pj^j-^-j^  r^yQQ  copie  de  l'actc  dc  cautionnement  et  un  cer- 
tificat 
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tificat  de  taxation,  sera  produit  au  bureau  du  protono- 
■^'"f"   taire  ou  se  trouve  le   dossier,   dans  les  trente  jours  > 

■^[  2-  après  le  prononcé  du  jugement. 

t'CJâJ 

CXXVI.  La  production  du  dit  acte  de  cautionnement, 

et  certificat  de  taxation  au  bureau  du  protonotaire  de  la 

cour  équivaudra,  à  tous  égards,  a   confesser  jugement, 

^^'^  et  à  l'expiration  du  délai  susdit  de  trente  jours,  si  les 

^^^^A  dits   frais  ne   sont   pas  pleinement   soldés,    la  ou  les 

^  ^^    parties  lésées  pourront  faire  émettre  un   bref  de  saisie 

'5^i-    exécution   contre   les  biens   du  pétitionnaire    et    ses 

cautions,  en  la  manière  suivie  dans   les  causes  civiles, 

àf: 

P  CXXVII.  Si  le  défendeur  est  condamné  aux  frais, 
ces  frais  seront  taxés  et  pourront,  à  l'expiration  des 
trente  jours  du  prononcé  du  jugement,   être  prélevés 

r^'       par  voie  de  saisie-exécution   en   la  manière  ordinaire 

'^^ ,     suivie  dans  les  causes  civiles. 

^  r  XIV. — DIVERS. 

■^'  CXXVIIl.  Tous  les  actes  incompatibles  avec  le  pres- 
sent Acte  sont  révoqués. 

'î^'  APPENDICE. 

'■;        Formule  mentiannée  dans  la  section  88  du  présent  Acte. 

I  CANADA.  ) 

PROVINCE  DE  MANITOBA,  >  CoUR  DU  BaNC  DE  LA  REINE. 

District  de  ) 

j  Election  pour  tenue  le  jour  d 

Je,  de  ,  prête  serment  et  dit  ; 

1.  Que  j'ai  en  ma  possession  ou  en  mon  pouvoir  les 
documents  se  rattachant  aux  matières  en  question, 
énoncées  dans  les  première  et  seconde  parties  de  la  pre- 
mière cédule  ci  annexée. 

2.  Je  m'objecte  à  produire  les  dits  documents  énon- 
cés, dans  la  seconde  partie  de  la  dite  première  cédule. 

3.  Dites  pour  quels  motifs  V objection  estfaite,  et  vérifiez 
les  faits  autant  que  possible, 

A 
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4.  J'ai  eu,  mais  je  n'ai  pins  maintenant  en  ma  posses- 
sion ou  en  mon  pouvoir  les  documents  se  rattachant 
aux  matières  en  question,  énoncées  dans  la  seconde  cé- 
dule  ci-annexée. 

5.  Les  documents  en  dernier  lieu  mentionnés  ont  été 
en  ma  possession  ou  pouvoir,  pour  la  dernière  fois  le 
{dites  quand.) 

6.  Dites  ce  qui  est  advenu  des  documents  en  dernier  lieu 
mentionnés^  à  qui  vous  les  avez  remis,  ou  en  possession  de 
qui  ils  sont  maintenant, 

Y.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  de  mon  souve- 
nir, de  mon  information  et  croyance,  je  n'ai  pas  main- 
tenant et  n'ai  jamais  eu  en  ma  propre  possession,  garde 
ou  pouvoir,  ou  en  la  possession,  garde  ou  pouvoir  de 
mes  agents  ou  procureurs,  agent  ou  procureur,  ou  en 
la  possession,  garde  ou  pouvoir  de  qui  que  ce  soit  en 
mon  nom  ou  pour  moi,  aucun  acte,  compte,  livres  de 
comptes,  procès  verbal,  pièce  justificative,  reçu,  lettre, 
mémoire,  papier  ou  écrit,  ou  aucune  copie  ou  extrait 
d'aucun  document  de  ce  genre  ou  autre  document  quel- 
conque se  rattachant  aux  matières  en  question  ou  à  au- 
cune d'entre  elles,  ou  dans  lequel  aucune  inscription 
ou  entrée  a  été  faite  au  sujet  de  ces  matières,  ou  d'au- 
cune d'elles,  autres  que  les  documents  énoncés  dans  les 
^  première  et  seconde  cédules  ci-annexées. 

Assermenté,  etc. 

Annexez  les  cédules  mentionnant  les  documents  en  ques- 
tion. 


•gap 


i 
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I      CAR     II, 

Acte  concernant  l'Election  des  Membres  de  l'As- 
semblée Législative  de  la  Province  de  Manitoba. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  18Î5.] 

PREMIERE  PARTIE. 

ELECTEUES    PARLEMENTAIRES, 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  da  consentemenc  du  Préambule. 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba, décrète  ce  qui  suit  : 

PRÉLIMINAIRE. 

1.  Le  présent  Acte  sera  connu  et  pourra  être  désigné  Titre, 
et  cité  sous  le  nom  de  "TActe  Electoral  de  Manitoba." 

1.  Il  s'appliquera  à  toute  élection  d'un  membre  de  fion,*^^^^*^*" 
lAssemblée    Législative,   qu'elle   soit  tenue   lors   des 
élections  générales,  ou  pour  remplir  une  vacance. 

IL  En  interprétant  le  présent  Acte,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  autrement  pourvu,  ou  qu'il  n'y  ait  dans  le  con- 
texte de  ses  dispositions  quelque  chose  qui  indique  un 
sens  différent,  ou  demande  une  autre  interprétation  : 

L  Les  mots  "  la  Province"  ou  "cette  Province"  dé-^^^^Jprt 
signent  la  Province  de  Manitoba.  ^'^'^^®- 

2.  Le  mot  *'  propriétaire"  s'entend  de  celui  qui  pos- 
sède à  titre  de  propriétaire, 

3.  Le  mot  "  occupant"  signifie  la  personne  qui  occupe  occupant. 
un  immeuble  à  titre  autre  que  celui  de  propriétaire, 

mais  qui  jouit  de  revenus  et  profits  découlant  de  telle 
occupation. 

4.  Le  mot  "  locataire"  comprend  tant  celui  qui  paye  Locataire, 
loyer  en  argent,  que  celui  qui  est  obligé  de  donner  au 

4  propriétaire 
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propriétaire  une  part  quelconque  des  revenus  et  profits 
de  rimmeuble  qu'il  occupe. 

District  éiec-       5.  Les  mots  "  district  électoral"  signifient  tout  lieti 
^^*^'  ou  portion  de  cette  Province  ayanftlle  droit  d'élire  uix 

membre  de  l'Assemblée  Législative, 


Officiers  d'é- 
lection. 


Gons  1  Exe- 
cutif. 


6.  L'exprei^sion  *•  officier  d'élection"  désigne  l'officier 
rapporteur,  le  secrétaire  d'élection  et  les  sous-officiers 
rapporteurs  et  greffiers  de  bureau  de  votation,  nommés 
pour  une  élection. 

Y.  Les  mots  "Conseil  Exécutif  dt signent  le  Conseil 
Exécutif  de  la  Province  de  Alanitoba. 


Formule. 


D.^penaea  8.  L'exprcssiou  "dépeuscs  personnelles"  employée  à 

personnelles.  J'^gard  dcs  dépenses  d'un  candidat  à  propos  d'une  élec^ 
tion  à  laquelle  il  sera  candidat,  comprend  tous  les  frais  de 
voyages  raisonnables  et  ses  frais  raisonnables  aux  hô- 
tels et  autres  lieux  où  il  se  retire,  pour  les  fins  et  à  l'é- 
gard  de  cette  élection. 

III.  Toute  formule  indiquée  par  lettres  majescules 
dans  les  diverses  dispositions  du  présent  Acte,  référé  à 
la  formule  corresix)ndante  ccntenue  dans  la  cédule  an- 
nexée au  présent  Acte, 

Chacune  des  formules  contenues  dans  cette  cédule 
suffit  dans  le  cas  pour  lequel  elle  est  proposée.  Toute 
autre  formule  exprimant  les  mêmes  dhoses  peut  égale- 
ment être  employée. 

I  Y.  Toute  référence  à  une  ou  plusieurs  sections  indi- 
quées dans  les  dispositions  de  cet  Acte,  sans  mention  de 
TActe  ou  du  Statut  dont  telles  sections  font  partie,  est 
une  référence  aux  sections  du  présent  Acte, 

Y,  Si  le  temps  fixé  par  le  présent  Acte  pour  l'accom- 
plissement de  quelque  opération  ou  formalité  prescrite 
par  èes  dispositions  expire  ou  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête,  le  temps  ainsi  fixé  sera  prolongé  au  pre- 
mier jour  suivant  qui  ne  sera  pas  un  dimanche  ou  un 
jour  4e  fête. 

YI.  Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  doit 
être  prêté  ou  une  affirmation  faite,  aux  termes  du  présent 
Acte  est  autorisée,  et  sera  tenu«  chaque  fois  qu'elle  en 

sera 
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sera  requise,  d'administrer  ce  serment  ou  cette  affirma- 
tion et  d'en  délivrer  le  certificat,  et  ce  sans  honoraire 
ou  récompense. 

I. CONDITIONS  REQUISES  POUR  ÊTRE  ÉLECTEUR. 

VIL  Nul  n'aura  le  droit  de  Toter  à  l'élection  d'un^'^^^'^^p**^^- 
membre  de  l'Assemblée  Législative  de   cette  province, 
à  moins  que  son  nom  ne  soit  inscrit  au  moment  de  voter 
sur  la  liste  des  électeurs  en  force. 

VIII.  Nul  ne  sera  inscrit   sur  la  liste  des  électeurs  suffrage, 
pour  aucun  district  électoral  à  moins  qu'il  ne  possède 
les  conditions  suivantes,  c'est-à-dire  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin,  majeur  et  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté par  naissance  ou  par  naturalisation, 

2,  N'être  frappé  d'aucune  incapacité  Irgale. 

8,  Etre  dans  tel  district  électoral,  et  depuis  au  moins 
trois  mois,  actuellement  et  de  bonne  fois,  propriétaire 
de  biens-fonds  de  la  valeur  de  cent  piastres  ou  plus,  ou 
occupant  dé  biens  fonds,  pour  ou  à  l'année,  et  estimés 
en  Taleur  réelle,  au  montant  de  deux  cent  piastres  et 
plus,  avec  un  loyer  annuel  d'au  moins  vingt  piastres. 

« 

IX.  Lorsque   dçux  personnes  ou   plus   sont  co-pro- co-proprié- 
priétaires,  co-associés,  dans  la  propriété  ou   la   posses-  ^^^^^ 
sien,   co-locataires   ou   co-occupants   d'un    bien    fond 
évalué  à  un  montant  suffisant  pour  que  la  part  de  cha- 
cune lui  donne  le   cens  électoral,  chacune  de  ces  per- 
sonnes sera  électeur  conformément  au  présent  Acte,  et 

sera  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs.  Celle  dont  la 
part  ne  s'élèvera  pas  au  montant  du  cens  électoral  ne 
sera  pas  ainsi  inscrite,  ni  électeur. 

La  même  règle  est  applicable  aux  co-locataires   rela- 
tivement au  montant  du  loyer  qu'ils  payent. 

X.  Néanmoins,  si  le  bien  fond  est  possédé  ou  occupé  corporation, 
par  une  corporation,  aucun  des  membres  de  la  corpora- 
tion ne  sera  électeur,  ni  ne  sera  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  à  raison  de  ce  bien  fond. 


II 
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II.   PERSONNES  QUI    NE    PEUVENT    ÊTRE  ÉLECTEURS  OU 

VOTANTS. 

Personnes  ne      XL  Ne  pourra  être  électeur  ni  voter  : 

pouvant  voter 

1.  Les  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  laKeine  et  de  la 
Cour  de  Comté,  les  llecorders  des  villes  ; 

2.  Les  Greffiers  de  la  Couronne  et  de  la  Paix,  Eégis- 
trateurs,  Shérifs,  Députés-Shérifs,  et  Greffiers  de  la  Cour 
de  Comté  ; 

3.  Les  sauvages  ou  personnes  descendant  de  sauvages 
recevant  une  annuité  de  la  Couronne,  aussi  longtemps 
que  les  dits  sauvages  ou  les  dites  personnes  descendant 
de  sauvages,  recevront  telle  annuité  ; 

Si  une  des  personnes  désignées  dans  la  présente  sec- 
tion vote,  sauf  le  cas  de  la  section  151,  elle  encourra 
une  amende  de  cinq  cents  piastres,  ou  un  emprisonne- 
ment de  pas  plus  de  dourse  mois,  à  défaut  de  paiement 
et  son  vote  sera  de  nul  effet. 

III. — LISTE  DES  ELECTEURS    PARLEMENTAIRES. 

Liste  des  XII.  Lcs   listcs  dcs  électeurs   dans  les  différents  dis- 

force!"^^^'^  tricis  électoraux,  telles  que  compilées  et  revisées  pour 
l'année  A.  D.  18^4,  seront  réputées  les  listes  électorales 
de  la  Province  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  listes  élec- 
torales aient  été  confectionnées  et  revisées  comme  ci- 
après  pourvu. 

Confection  de     XIII.  La  première   section    du  chapitre    neuf   des 
fister^^^^       Statuts  de  la  Province,  88  Vict.,   est  par  la  présente 
révoquée,  et  la  suivante  lui  est  substituée  : 

Il  sera  nommé  annuellement  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur et  pour  chaque  district  électoral  qui  ne  cons- 
titue pas  complètement  une  municipalité,  ou  qui  n'est 
pas  entièrement  compris  dans  une  municipalité,  une 
personne  compétente  pour  agir  comme  énumérateur 
et  qui  devra  après  avoir  prêté  le  serment  de  remplir 
fidèlement  son  devoir,  compiler  une  liste  des  électeurs 
du  district  électoral  pour  lequel  elle  est  nommée,  la  dite 
liste  devant  être  conforme  à  la  Formule  A,  et  de  com- 
piler et  compléter  cette  liste  entre  le  trente-unième 
jour  de  Décembre  et  le  trente-unième  jour  de  Janvier, 

puis 
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^puis    de    remettre   telle    liste    dnement    certifiée    au 
G-reffier  de  la  Cour  de  Comté   dans   les  dix  jours   qui 
suivront   la  date  en   dernier  lieu  mentionnée  ;  Pour- 
vu que  pour  Tannée  courante   1875,  la  compilation  de 
la  dite  liste  devra   se  faire  entre   le  trente-unième  jour 
de    Mai  et  le   trentième  jour  de  Juin,  et  que  la  liste 
devra  être  transmise   au  G-reifier  de   la  Cour  de  Comté, 
le  ou  avant  le  dixième  jour  de  Juillet  ;  Pourvu  aussi, 
que  dans  chaque  district   électoral  constitviant  complè- 
tement une  municipalité  ou  compris  entièrement  dans 
une  municipalité,   le   rôle   d'évaluation  alors  en   force 
dans  la  dite   municipalité  pour  les  fins   locales   devra 
servir  pour  confectionner   la  liste  des   électeurs  quali- 
fiés en  vertu  du  présent  Acte,   et  Ton  se   dispenserait 
dans  ce  cas,  des  services  d'un  énuipôrateur,  la  dite  liste 
devant  être  compilée  par  le  G-reffier  de  la  municipalité 
conformément  à  la  Formule  A,  et  remise  au  Grefiier  de 
la  Cour  de  Comté  le  ou  avant  le  dixième  jour  de  Février  ; 
Pourvu  aussi  que  pour  Tannée  courante  18t5,  telle  liste 
devra  être   transmise  au  Greffier   de  la  Cour  de  Comté 
avant  le  dixième  jour  de  Juillet,  et  telle  liste  après  avoir 
été  revisée  comme  ci-après  prescrit,  sera  la  liste  des  élec- 
teurs parlementaires  pour  telle  division  électorale. 

XIV.  Chaque  année,  le  premier  jour  du   terme  d' A- R^^^sion^des 
vril,  dans  chaque  Cour  de  Comté,  ou  telle  partie  du  dit  raies, 
terme  qui  pourra  être  nécessaire,  sera  consacrée  par  le 

juge  présidant  telle  cour,  et  les  oflBlciers  d'icelle,  à  la 
révision  des  listes  des  électeurs,  dès  différents  districts 
électoraux  situés  dans  le  dit  comté  ou  division  de 
comté. 

Pourvu  que  la  dite  révision  comme  susdit,  pour  Tan- 
née courante  18^5,  aura  lieu  et  sera  faite  le  premier 
jour  de  la  tenue  des  cours  de  comté,  au  mois  de  Sep- 
tembre prochain. 

XV.  11  sera  du  devoir  du  Greffier  de  chaque  Cour  de  Le  Greffier 

/^,,jp..  .  j  1,  j,         -*^..  ,     devra  certifier 

Comte,  de  laire  imprimer  dans  1  espace  d  au  moins  trente  certaines 
jours  avant  le  terme  de  la  Cour  de  Comté,  comme  Cour  chaqtfe^copie. 
de  Révision  pour  les  fins  du  présent  Acte,  un  nombre 
suffisant  de  copies  des  listes  des  électeurs  de  chaque 
division  électorale  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
la  Cour  ;  et  il  fera  afficher  une  des  dites  copies  imprimées 
dans  un  endroit  remarquable  de  son  propre  bureau  ; 
et  expédiera  de  suite,  dans  une  lettre  enregistrée, 
deux    copies   de    telles   listes,    dans    chaque    district 

électoral 
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électoral  respectivement  aux  personnes  suivantes, 
c'est-à-dire  : 

A  chaque  juge  de  paix  ; 

A  chaque  instituteur  d'école  publique  dans  les  arron- 
dissements scolaires  ; 

A  chaque  maître  de  poste  dans  le  comté  ou  division 
de  comté  ; 

Au  shérif  ou  député  shérif  du  comté  ou  division  de 
comté  ; 

Au  Registrateur  du  comté  ou  division  de  comté  ; 

Au  membre  de  l'Assemblée  Législative  de  chaque 
district  électoral  situé  dans  le  comté  ou  division  de 
comté  ; 

Au  candidat,  ou  candidats  défaits  (selon  le  cas)  et 
pour  lesquels  des  votes  auront  été  -donnés  aux  der- 
nières élections  générales  pour  l'Assemblée  Législative 
respectivement. 

Afïicha?3  des       XVL  Chacunc  des  copies  ainsi  affichées  ou  envoyées 

listes  électo-      ni  t"^  ,  j.*cj.*-^ 

raies.  a  Chaque  personne,  devra  porter  un  certilicat   imprime 

ou  écrit  dans  les  deux  langues,  excepté  dans  les  comtés 
de  Marquette  Ouest  et  Lisgar,  signé  par  le  Greffier,  et 
déclarant  que  telle  liste  est  une  liste  correcte  de  toutes 
les  personnes  qui  paraissent  avoir  droit  de  vote  par  les 
listes,  à  lui  transmises  par  les  énumérateurs  et  les  gref- 
fiers municipaux,  aux  élections  des  membres  de  l'As- 
semblée Législative  :  et  aussi  invitant  tous  les  électeurs 
à  examiner  la  dite  liste  et  s'il  s'y  trouvait  quelque 
omission  ou  autres  erreurs,  de  prendre  les  procédés 
nécessaires  pour  faire  corriger  la  ou  les  dites  erreurs  con- 
formément à  la  loi  ;  et  mentionnant  de  plus  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  où  sera  tenu  lé  prochain  terme  de  la 
Cour  de  Comté,  comme  Cour  de  Révision,  de  la  manière 
prescrite  dans  la  formule  B.  annexée  au  présent  Acte. 

XVIL  Chaque  instituteur  public,  chaque  maitre  de 
poste,  le  shérif  ou  député  shérif,,  le  registrateur,  feront 
respectivement  et  immédiatement  après  la  réception 
des  copies  de  telles  listes  électorales,  comme  susdit, 
afficher  et  tenir  affichée  une  des  dites  copies  dans  un 
endroit  apparent  de  leur  bureau,  ou  à  la  maison  d'école 
(selon  lé  cas.) 

Avis  dans  les      XVIIL  Le  Greffier  de  la  Cour  de  Comté  fera  insérer 
immidiatement  dans  quelque  journal  publié  dans  le 

comté 
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comté,  011  dans  la  ville  voisine  d'icelui,  un  avis  dans 
les  deux  langues,  avec  les  exceptions  ci-dessus  men- 
tionnées, signé  par  lui,  et  mentionnant  la  date  ou  pour 
la  première  fois  ces  dites  listes  ont  été  affichées  dans 
son  bureau  et  transmises  aux  personnes  désignées  dans 
le  présent  Acte  ;  et  aussi  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
prochaine  Cour  de  Révision,  etc.  Il  suffira  d'une  seule 
insertion  de  tel  avis. 

XIX.  Les  dites  listes  de  votants  seront  sujettes  à  ré-nftU'^pa°r?e8 
vision  par  le  juge  du  comté,  à  l'époque,  aux  lieuxet  deJjJ^^^i^l^^.^j^, 
la  manière  prescrite  par  le  présent  Acte,  à  la  demande ma^^de  d'un 
d'aucun  votant,  pour  raison  d'omission   de  noms  de 
votants  de  la  dite  liste,  ou  d'une  mention  défectueuse, 

ou  poui  insertion  sur  la  liste  de  noms  de  personnes  qui 
n'ont  pas  droit  de  vote  ;  et  lors  de  telle  révision,  le  rôle 
d'évaluation,  s'il  en  existe,  ne  constituera  pas  par  lui- 
même  une  preuve  concluante  pour  aucune  chose  ;  et  la 
décision  du  juge  en  vertu  du  présent  Acte  sera  finale. 

XX.  La  preuve  relative  à  la  révision  des  listes  élec- ^^ pJ^5\^®  q^]^ 
torales  sera  faite  sous  serment,  et  il  sera  tenu  par  l'or- serment, 
dre  du  juge  un  registre  des  procédés  de  la  dite  Cour 

par  le  Grreffier  de  la  dite  Cour,  au  sujet  de  telle  révi- 
sion. 

XXI.  Dans  le  cas. ou  le  Grreffier  de  la  Cour  de  Comté  Listes ^certi- 
ne  recevrait  aucune  plainte  au  sujet  de  telle  liste,  dans  juge. 
l'espace  de   temps   compris  entre  l'affichage  des  listes 

dans  son  bureau  et  le  premier  jour  de  la  prochaine  ses- 
sion de  la  Cour  de  Comté,  comme  Cour  de  Eévision,  le 
dit  greffier  s'adressera  au  juge  pour  certifier  une  copie 
de  chaque  liste  comme  étant  la  liste  révisée  des  élec- 
teurs pour  chaque  district  électoral  respectivement,  et 
situé  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Comté  ;  et  un  double  de  telles  listes  sera  gardé  par  le 
greffier,  dans  les  archives  de  son  bureau  ;  et  les  copies 
ainsi  certifiées  par  le  juge  seront  transmises  de  suite 
par  le  Greffier  de  la  Cour  au  Greffier  du  Conseil  Exé- 
cutif. 

XXII.  Toute  personne  pourra  obtenir  de  la  Cour  dej^^^ission 

r\       ir  y     ^  ^  ,  \    ^       r^  d'un  subpœiia 

v^omte  un  subpœna  requérant  la  présence,  a  la  Cour,  pour  obliger 
pour  l'audition  des  plaintes,  comme  susdit,  à  l'époque  comparaître 
mentionnée  dans  tel  subpœna,  d'un  témoin  résidant  ca^^et  pou? 
dans,  ou  auquel  l'on  aura  servi  tel  subpœna  dans  au-  ^^^^  du jug«. 

cune 
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cune  partie  do  cotte  province  ;  et  le  témoin  devra  obéir 
à  tel  subpœna,  pourvu  que  la  somme  allouée  pour  ses 
dépenses,  conformément  au  taux  lîié  dans  les  Cours  de 
Comtés,  lui  soit  remise  au  moment  du  service  ;  et  toute 
personne  se  plaignant,  ou  toute  personne  dont  on  se 
plaindra  d'avoir  inséré  ou  omis  le  nom,  devra,  si  elle 
réside  dans  le  comté,  ou  la  division  de  comté,  obéir  au 
subpœna  qui  lui  aura  été  servi  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  lui  remettre,  en  même  temps,  aucune  somme 
pour  &43S  dépenses.  Si  une  personne  dont  le  droit  de 
vote  devait  constituer  le  sujet  d'une  enquête,  ne  com- 
parait pas  à  la  suite  de  tel  subpœna,  le  juge  pourra, 
s'il  le  croit  convenable,  rayer,  pour  raison  de  non- 
comparution,  le  nom  de  la  dite  personne  de  la  liste  des 
électeurs,  ou  refuser  de  Tinscrire  sur  la  dite  liste  selon 
le  cas,  ou  infliger  une  amende  raisonnable  à  telle  per- 
sonne, à  sa  discrétion. 

deJïïstespour     XXIII.  Aussitôt  quc  Ics  Hstes  auront  été  finalement 
lejuge.  révisées  et  corrigées  comme  susdit,  le  juge  fera,  par 

écrit,  une  déclaration  en  double,  laquelle  signalera  les 
changements  qu'il  a  faits  à  aucunes  des  listes,  s'il  en  a 
'  fait,  et  remettra  Tune  de  ces  déclarations  au  greffier  de 

la  Cour,  qui  devra  la  conserver  dans  les  archives  de 
son  bureau,  et  certifiera  publiquement,  en  cour,  une 
copie  corrigée  des  listes,  et  remettra  telle  copie  ou 
copies  corrigées  au  greffier  de  la  cour,  et  ce  dernier 
transmettra  immédiatement  la  dite  copie  ou  copies  au 
greffier  du  Conseil  Exécutif. 

Erreur  dans        XXIV.  Daus  le  cas  OU  il  Serait  découvert  des  erreurs 

respo^nsabiiité  daus  Ics  dites  listes  des  électeurs,  lors  de  leur  révision, 

pour  les  trais,  g^^^   quc  CCS  crrcurs   consistent   dans   l'omission   des 

noms,  leur  inscription  incorrecte,    ou  l'inscription  de 

noms  de  personnes  n'ayant  pas  droit  de  vote,  et  s'il 

appert  au  juge  que  le  greffier  de  la  cour,  Fénumérateur 

ou  le  greffier  municipal,  selon  le  cas,  est  responsable 

utiles  offi-"    pour  aucune  des  dites  erreurs,  le  dit  greffier  ou  officier 

ciers.  encourra  les  frais  ;  et  dans  tous  les  cas  non  prévus,  ces 

frais  seront  chargés  à  la  discrétion  du  juge. 

^  Amendes.  XXY.  Pour  l'insertiou  erronée  de  chaque  nom  ou  son 

omission  d'aucune  liste  des  électeurs,  ou  du  double 
requis  en  vertu  du  présent  Acte,le  dit  greffier  de  la  cour 
de  comté,  l'énumérateur  ou  greffier  municipal  qui  en 
sera  responsable  encourra  une  amender  d'une  piastre, 

laquelle 
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laquelle  sera  remise  à  toute  personne  qui  pourra  le 
poursuivre  ;  et  paiera  aussi  à  toute  personne  s' adressant 
au  juge,  pour  faire  corriger  telle  erreur,  les  frais  en- 
courus par  elle  à  ce  sujet  ;  et  le  paiement  de  l'amende 
imposée  par  la  présente  section,  ne  soustraira  pas  tel 
officier  à  toute  autre  amende  imposée  pour  aucun  acte 
fait  contrairement  à  la  loi,  de  propos  délibéré. 


XXVI.  Dans  le  cas  d'absence  du  greffier  de  la  Cour  Absence  du 
de  Comté,  soit  par  maladie,  démission  ou  mort,  son  de-  ^^*^®^^- 
pute  ou  la  personne  nommée  à  sa  place   pour  remplir 
les  devoirs  du  dit  office  pour  le  temps  actuel,  remplira 
aussi  les  devoirs  qui  lui  sont  prescrits  par  le  présent 
Acte. 

XXVIL  La  révision   des   lists   électorales  aura  pré- Jour  de  la 
séance  sur  toutes  les  autres  affaires  de  la  Cour  de  Comté  uste  fixé  par 
et  lorsque  le  juge  président  trouvera  impossible  de  con-  cert^ns  cal 
sacrer  le  premier  jour  de  la  Cour  de  Comté  aux  fins  du 
présent  Acte,  alors  aucun  autre  jour  durante  ce  même 
terme,  fixé  par  le  dit  juge,   à   l'ouverture  de   la  Cour, 
sera  consacré  à  la  revision  des  listes  électorales. 

XXVIII.  Les  listes  électorales   des   districts   électo-  Garde  des 
raux  de  la  province  de  Manitoba  seront  à   partir  de  la  ^^^^^ 
passation  du  présent  Acte,  transmis   par  le   Secrétaire 
Provincial  au   Greffier   du   Conseil  Exécutif,  qui  sera 
responsable,  à  partir  de  ce  moment  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
autrement  pourvu,  de  la  garde  convenable  et  sûre  des 

dites  listes. 

XXIX.  Le  G-reffier  du  Conseil  Exécutif   transmettra  ^^o^;?j;a»jes 

à  toute  personne,  s'adressant  à  lui  par  écrit  à  cet  effet,  pour  copiedes 
des  copies  attestées  des   listes  électorales,  et  un  hono- raies.  ^ 
raire  n'excédîint  pas  un  centin  pour   chaque  nom,  sera 
payé  au  dit  greffier  sur  remise  des  dites  copies. 

XXX.  Toute  personne  qui  aura  fait  insérer  de  propos  pcmaiitL»  pour 
délibéré  sur  les  listes  électorales  le   nom  d'aucune  per- iQ&illZL 
sonne  qui  n'aurait  pas  dû   y   être   inséré,  ou  qui  aura 

fait  insérer  aucun  nom  imaginaire  sur  les  dites  listes 
électorales,  encourra,  sur  conviction,  une  amende  n'ex- 
cédant pas  cent  piastres,  et  sera  passible  d'emprisonne- 
înent  jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payée,  ou  d'un  em- 
prisonnement dans  la  prison  commune  pour  une 
période  n'excédaolt.  pas  trois  mois  ;  oU  sera  passible  de 
6  l'amende 
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ramende  et  remiorisonnement  à  la  fois,  à  la  discrétion 
de  la  Cour.  ^ 

Pénalité  pour     XXXI   Aucune  personne  ne  fera,  exécutera,acceptera, 
?rauduîeuM    OU  deviendra  partie  à  aucun  bail,  acte,  ou  autre  instru- 
dos électeurs,  ment,  ne  deviendra  partie  à  aucun  arrangement  verbal, 
conférant  un  intérêt  apparent,  dans  aucune  terre,  mai- 
son ou  ténement,  à  aucune  personne  pour  la  qualifier  à 
voter  à  une  élection  ;  et  toute  personne  violant  les  dis- 
positions de  la  présente  section,  encourra  et  paiera  une 
amende  de  cinquante  piastres  avec  les  frais  de  Taction, 
à  toute  personne  poursuivant  pour  eux  dans  une  cour 
de  juridiction  compétente  ;  et  toute   personne   qui  in- 
duira ou  essaiera   d'induire  une   autre   à   commettra 
.    une  offense  au  terme  de  la  présente   section,  encourra; 
une  pénalité  semblable. 

^eiuîqui^"^  XXXII.  Toute  personne  ayant  la  ^arde  des  listes  dee 
de  des  ifs^s^"  ^^^^^^^^^^  et  dont  le  devoir  sera  d'en  délivrer  des  copies, 
lesfaicifira.  qui  fera  aucun  changement  ou  omission  dans  les  copies 
fournies,  afiichées  ou  délivrées,  ou  qui  falsifiera  telles 
copies  de  quelque  façon,  encovirra  une  amende  de  pas 
plus  de  cinq  cents  piastres,  ou  l'emprisonnement  pour 
une  période  n'excédant  pas  douze  mois,  à  défaut  de 
paiement. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALEMENT    APPLICABLES  AUX    ÉLEC- 
TIONS PARLEMENTAIRES  DANS  LA  CITÉ  DE  V^INNIPEG. 

Winn?"  ^^°*  XXXIII.  Nonobstant  toute  disposition  à  ce  contraire 
dans  le  présent  Acte,  le  montant  de  la  valeur  ré- 
elle des  biens  fonds  ou  du  loyer  annuel  requis  pour 
être  électeur  parlementaire  dans  la  cité  de  Winnipeg, 
sera  le  même  que  celui  requis  pour  être  électeur  muni- 
cipal, en  vertu  de  l'acte  ou  des  actes  y  relatifs. 

îf  aif^vha     XXXIV.  La  liste  des  électeurs  municipaux,  dans  la 
de  base.         dite  cité  de  Winnipeg,  telle  que  faite,  révisée   et  com- 
plétée annuellement  en   vertu   de  l'acte   ou   des  actes 
concernant  la  dite  cité,  servira  de  base  pour  la  liste  des 
électeurs  parlementaires  de  la  dite  cité. 

Personnes  XXXV.  Chaque  année,  aussitôt  que  la  liste  des  élec- 

non-quailflées  teurs  muuicipaux  dans  la  dite  cité   aura  été  revisée  et 
à  voter.         complétée,  le  Grreffier  de  la  cité  fera,  pour  chaque  quar- 
tier de  la  cité,  une   liste  par  ordre  alphabétique  de 
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toutes  les  personnes  qui  paraissent,  conformément  à  la 
liste  mentionée  en  premier  lieu,  avoir  droit  de  voter  à 
l'élection  d'un  membre  à  l'Assemblée  Législative,  y 
compris,  selon  le  cas,  telle  personne  qui  aurait  été  re- 
tranchée de  la  dite  liste  pour  négligence  a  payer  les 
taxes  municipales  dans  le  délai  prescrit. 

XXXVI.  Le  Greffier  en  faisant  telle  liste,  omettra  de^/^//^^^^ 
la  liste  des  électe.urs  toute  personne  qui,  en   vertu  des 
sections  215  et  219,  ou  aucune  autre  disposition  légale 
quelconque,  n'a  pas  droit  de  voter. 

XXXVII.  Le  Greffier  attestera  sous  serment  prêté  de- Jransmhïsion 
vaut  un  juge  de  paix,  l'exactitude  de  chacune  des  dites  Greffier  du  ^ 
listes  ;  et  il  transmettra  immédiatement  au  Greffier  ducutif. 
Conseil  Exécutif  une  copie  de  telle  liste   attestée  sous 
serment,  et  gardera  dans  les  archives  de  la  corporation 
un  double  de  chaque  liste  ainsi  certifiée  par  lui. 

XXXVIII.  Ces  listes,   à  partir  de  la  date  de  leur  at- Mise  en  force 
testion  et  de  leur  transmission   au   Greffier  du  Conseil  ^®®  ^*^*®^ 
Exécutif  seront  en   force  et   serviront   à  l'élection  des 
membres  de  l'Assemblée  Législative,  jusqu'à  ce  quelles 

aient  été  remplacées  par  d'autres,  faites  de  la  même 
manière,  quand  môme  les  rôles  d'évaluation  et  la  listé 
des  électeurs  municipaux  qui  leur  auraient  ser^i  de 
base,  seraient  défectueux  et  auraient  été  annulés. 

XXXIX.  Toutes  les  dispositions  générales  du  présent  ^]^^?|J^'i^^® 
Acte  s'appliqueront  également  aux  électeurs  parlemen-^  n  r  es. 
taires  de  la  cité  de  Winnipeg  et  aux  listes  de  tels  élec- 
teurs, à  l'exception  de  ce  qui  est  établi  au  contraire  dans 

les  six  précédentes  sections. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES, 

XL.  Toute  pei sonne  nommée  pour  remplir  la  charge  obiigatioiw 
d'énumérateur,  en  vertu  du  présent  Acte,  sera  obligée  t^ur^'^^'"*^^^' 
d'accepter  telle  charge,  à  moins  qu'elle  ne  reclame  ex- 
emption dans  les  deux  jours  qui  suivront  la  réception 
de  sa  commission  ou  nomination — par  une  lettre 
adressée  au  Secrétaire  Provincial  et  exposant  les 
raisons  de  cette  exemption — a  défaut  de  quoi,  elle  ne 
sera  pas  admise  a  reclamer  telle  exemption. 


XLI 
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Refus  OU  n'** 
gllgenco  des 
oiliclers. 


XLI.  Tout  Greffier  du  Conseil  Exécutif,  Greffier  de 
la  Cour  de  Comté,  député  Greffier  d'uue  Municipalité 
ou  Euumérateur  qui  refusera  ou  négligera  de  remplir 
aucune  des  obligations  ou  formalités  requises  de  lui 
par  le  présent  Acte,  encourra,  pour  chaque  tel  refus  ou 
négligence,  une  amende  de  cent  piastres  ou  sera  passi- 
ble d'emprisonnement  pour  une  période  de  deux  mois 
à  déiaut  de  paiement,  excepté  dans  le  cas  prévu  par  la 
précédente  section. 


DEUXIEME  PARTIE. 


TENUE  DES   ELECTIONS  PARLEMENTAIRES. 


I. — DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


La  prt^senta^ 
tlon  des  can- 
didats. 


XLII.  Chaque  fois  qu'une  nouvelle  Assemblée  Lé- 
gislative sera  convoquée,  et  qu'une  élection  générale 
aura  lieu  à  cette  fin,  les  présentations  des  candidats  aux 
difî'érentes  élections,  dans  tous  les  districts  électoraux 
de  la  province,  auront  lieu  et  se  feront  en  un  seul  et 
même  jour. 

Ce  jour  sera  fixé  et  arrêté  par  le  lâeutenant-Gouver- 
neur  dans  la  proclamation  ordonnant  l'élection  géné- 
rale. 


Election  par- 
ticulière. 


XLIII.  S'il  s'agit  d'une  élection  particulière,  pour 
remplir  une  vacance,  le  jour  de  la  présentation  des  can- 
didats à  cette  élection,  sera  fixé  et  arrêté  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur. 


Bref  d'élec- 
tion. 


Jour  de  fête. 


XLIV.  Tout  bref  d'élection  mentionnera  lejour  ainsi 
fixé  et  arrêté  pour  la  présentation  des  candidats  à 
l'élection  pour  laquelle  ce  bref  aura  été  émané. 

XLV.  La  présentation  des  candidats  ne  pourra  pas 
être  faite  pendant  un  jour  de  fête. 


Nouveau  bref     XLVL  S'il  arrive  qu'un  bref  d'élection  soit  détruit 
cas.  OU  perdu  avant  qu'il  ait  été  reçu  par  l'oliicier-rappor- 

teur,  ou  si  ce  dernier  meurt  avant  la  réception  du  bref, 
ou  au  cas  de  toute  éventualité  rendant  impossible  la 
tenue  de  l'élection  au  jour  mentionné  dans  le  bref,,  un 
nouveau  bref  pourra  être  émis,  dans  lequel  le  jour  de  la 
présentation  et  celui  du  rapport  pourront  être  changés 
suivant  que  les  circonstances  l'exigeront. 

XLVII 
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XLYII.  Chaque  bref  d'élection  sera  daté  et  rapporté  ^^te  et  rap- 
les  jours  que  le  Lieutenant-Grouverueur  aura  fixés. 

XLVIII.  Lors  deë  élections  générales,  tous  les  brefs  Emanawon 
d'élection  seront  émanés  le  même  jour  et  porteront  la 
même  date  d'émanation. 

XLIX.  La  votation,  dans  tous  les  districts  électoraux  dotation, 
où  elle  devra  être  tenue,  se  fera  le  septième  jour  après 
celui  de  la  présentation  des  candidats,  c'est-à-dire  le 
même  jour  ou  jour  correspondant  de  la  semaine  qui 
suivra  celle  durant  laquelle  la  présentation  aura  eu  lieu. 

Si  ce  septième  jour  est  un  jour  de  fête,  la  votation  se 
fera  le  premier  jour  suivant  qui  ne  sera  pas  un  jour  de 
fête  ou  un  dimanche. 

L.  Tout  bref  d'élection  sera  adressé  nommément  à  ^^^gsrieVef 
celui  qui,  étant  habile  à  remplir  cette  charge,  sera  nom- 
mé par  le  Lieutenant-Grouverneur. 

LI.  Les  brefs  d'élection  seront  faits  d'après  la  formule  Formule. 
C  ;  et  ils  seront  transmis  par  la  malle  aux  différents 
officiers-rapporteurs,  à  moins  que  le  Lieutenant-Grou- 
verneur n'en  ordonne  autrement. 

II.— PROCÉDURES  SUR  RÉCEPTION  DU  BREF  D'ÉLECTION. 

LIL  L'officier-rapporteur,  à  la  réception  du  bref  d'é^  j^^^^^^P*^^*^  ^^ 
lection,  inscrira  sans  délai  au  dos  du  bref  la  date  de  sa 
réception. 

LUI.  L'officier-rapporteur,  avant  de  ne  rien  faire  d^®®"*™®*^** 
plus,  prêtera  et  signera  devant  un  juge  de  paix  ou  deux 
électeurs,  le  serment  décrit  dans  la  formule  D  ;  et  le 
juge  de  paix  ou  les  deux  électeurs  lui  délivreront  un 
certificat  de  la  prestation  du  serment,  suivant  la  for- 
mule E. 

Liy.  Il  sera  du  devoir  du  greffier  du  Conseil  Exécu- Remise^du^ 
tif  de  transmettre  ou  livrer  à   l'officier-rapporteur  avec  iistea  rom- 
le  bref  d'élection,  la  liste  ou  une  copie  certifiée  par  lui  têur?^^^*'^' 
de  la  liste  électorale  en  force  dans  la  division  électorale 
pour  laquelle  il  est  nommé,  et  ce,  à  peine  d'une  amende 
de  cent  piastres  ou  d'emprisonnement  pour  trois  mois  â 
défaut  de  paiement. 
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1.  Le  groflSer  du  Couseil  Ex&cutif  remettra  en  même 
temps  à  chaque  officier-rapporteur,  une  ou  plusieurs 
boites  de  scrutin,  suivant  le  cas,  pour  recevoir  les  bulle- 
tins de  vote  des  électeurs:  cette  boité  de  scrutiu 
devra  être  construite  de  matériaux  solides  et  munie 
d'une  serrure  et  d'une  clef,  ainsi  que  d'une  ouverture 
étroite  sur  le  dessus,  pratiquée  de  manière  que  les  bul- 
letins puissent  y  être  introduits  et  n'en  puissent  être 
retirés  sans  ouvrir  la  boite  :  pourvu  toujours  que  lorsque 
le  greffier  du  Conseil  Exécutif  n'aura  pas  fourni  à  l'offi- 
cier-rapporteur  la  ou  les  boites  de  scrutin  comme  susdit, 
il  sera  du  devoir  de  tel  officier-rapporteur  d'en  faire  faire 
ou  plusieurs  suivant  le  cas. 

2.  .Le  greffier  du  Conseil  Exécutif  remettra  à  l'officier- 
rapporteur,  et  pour  chaque  bureau  de  votation,  sous 
son  contrôle  des  bulletins  de  vote  et  des  enveloppes  en 
nombre  suffisant  pour  en  fournir  à  tous  les  électeurs 
ayant  droit  de  voter  à  tel  bureau  ou  tels  bureaux  de 
votation,  ainsi  que  les  instruments  nécessaires  aux 
électeurs  pour  marquer  leurs  bulletins  de  vote  :  tous 
les  bulletins  et  enveloppes  seront  de  la  m^ême  descrip- 
tion et  se  ressembleront  autant  que  possible. 

3.  Le  greffier  du  Conseil  Exécutif  remettra  les  bulle- 
tins de  vote  préparés  suivant  la  formule  Q  ;  et  tel  bul- 
letin de  chaque  électeur  sera  un  papier  imprimé,  numé- 
rote successivement  et  avec  annexe  ;  il  indiquera  les 
noms  et  le  description  des  candidats,  tels  qu'ils  auront 
été  mis  sur  le  bulletin  de  présentation  :  les  noms  des 
candidats  sur  les  bulletins  de  vote  seront  par  ordre  al- 
phabétique, 

4.  Le  greffier  du  Conseil  Exécutif  remettra  à  chaque 
officier-rapporteur,  et  en  nombre  pas  moindre  que  dix 
pour  chaque  bureau  de  votation,  sous  son  contrôle,  une 
quantité  suffisante  d'exemplaires  imprimés  des  instruc- 
tions qui  doivent  guider  les  électeurs  dans  leur  ma- 
nière de  voter  :  et  le  jour  de  la  votation,  l'officier-rappor- 
teur  fera  afficher  des  exemplaires  de  ces  instructions  à 
ou  avant  l'ouverture  de  la  votation  dans  quelques  en- 
droits apparents  du  bureau  de  votation,  ainsi  que  dans 
chaque  compartiment  du  bureau. 


1 
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1. — Nomination  et  devoirs  du  Secrétaire  d'Election, 

LV.  L'officier-rapporteur  nommera  immédiatement  semuaire 
par  commission   sous  son   seing  suivant  la  lormule  Jb, 
une  personne  compétente   comme  secrétaire  d'élection 
pour   l'aider   dans   l'exécution   de  ses   devoirs  comme 
officier-rapporteur. 

Pour^^u  toujours  que  tel  secrétaire  d'élection  ne  sera 
pas  nommé  lorsqu'il  n'y  aura  pas  plus  qu'un  bureau  de 
votation  dans  une  division  électorale. 

LYI.  Le   secrétaire  d'élection,   avant  d'agir  comme  ferment, 
tel,  prêtera  devant   l'officier-rapporteur  ou  un  juge  de 
paix  le   serment  décrit   dans  la  formule  G-,  et  l'otlicier- 
rapportear  ovi  le  juge  de  paix  lui  en  délivrera  un  certi- 
ficat suivant  la  formule  G. 

LVII.  Si  le  secrétaire  d'élection  vient  à  mourir,  ouNoayean 
s'il  est  empêché  de  remplir  sa  charge  par  maladie,  ab- d'élection, 
sence  ou  autre  cause,  ou  s'il  refuse  d'accepter  cette 
charge  ou  néglige  d'en  remplir  les  devoirs,  Tofficier- 
rapporteur  pourra  nommer  de  la  mêiae  manière  une 
autre  personne  compétente  pour  être  son  secrétaire 
d'élection. 

Le  nouveau  secrétaire  d'élection  sera  tenu  de  remplir 
toutes  les  obligations  de  cette  charge,  sous  les  mêmes 
pénalités  que  le  premier,  en  cas  de  refus  ou  négligence. 

LVIII.  Toutes  les  fois  que  l'officier-rapporteur  sera  J^jai^ïj^^ire 
incompétent,  deviendra  incapable  de  remplir  les  devoirs  agissant  dans 
de  sa  charge  ou  refusera  de  les  remplir,  et  qu'il  n'aura  coïnme^offl- 
pas  été  remplacé   par  un  autre,  le  secrétaire  d'élection  cjeçjapp*»^- 
sera  officier-rapporteur  de  l'élection  comme  s'il  eût  été 
dûment  nommé  à  cette  charge,  et  en  remplira  toutes 
les  obligations   sous  les   mêmes   pénalités   que   celles 
prescrites   contre   l'officier-rapporteur,  et  ce  sans   être 
tenu  de  prêter  un  nouveau  serment. 

2.  Etablissement  des  bureaux  de  votation. 

LIX.  L'officier-rapporteur,  sur  réception   du  bref  de  Bureaux  de 
l'élection,  établira  un  bureau  de  votation  dans  chaque  ^^ 
division  électorale  ou   arrondissement  de  votation  où 
d'après  la  liste  des  électeurs,  le  nombre  des  électeurs 
île  dépassera  pas  deux  cents. 

LX 
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mJnuûGTo'  ^^-  Tout  arrondissemeut  de  rotation  fait  par  Toffi- 
tation.  cier-rapportoiir,   eu   vertu  de   Tune  ou   de  Tautre   des 

deux  précédentes  sections,  serA'ira  seulement  à  rélection 

pour  laquelle  il  aura  été  ainsi  crée. 

ir^^-^piiusitu^s  LXI.  L'officier-rapporteur  pourra,  si  le  Lieutenant- 
votaulVnlians®^^^^  ^'^^^^^^^  ^^  .l^^S^  ^^  propos,  établir  un  ou  plusieurs 
une  môme  autres  burcaux  de  votation  dans  aucune  division  élec- 
arrondî!s^^  torale  OU  arrondissement  de  votation,  bien  que  le  nom- 
3ÎU  lit.  Y)Te  des  électeurs   y  soit  moindre   que  celui  mentionné 

précédemment,  si  l'étendue  de  l'arrondissement  et  l'é- 
loignement  d'un  certain  nombre  d'électeurs  du  pre- 
mier bureau  de  votation  le  rendent  nécessaire. 


tje  1**H  hn- 


LXII.  Les  bureaux  de  votation  seront  établis  à  des 
places  centrales  et  commodes,  et  de  manière  qu'ils  ne 
soient  pas  plus  rapprochés  les  uns  des  autres  d'au 
moins  deux  cents  verges  dans  les  municipalités  de  cité, 
de  ville  ou  de  village. 

Aucune  élection  ne  sera  invalidée  par  raison  d'avoir 
manqué  de  tenir  le  bureau  de  votation  à  l'endroit  dési- 
gné à  cet  effet,  s'il  appert  au  tribunal  saisi  de  la  ques- 
tion que  cette  omission  n'a  pu  affecter  le  résultat  de 
l'élection. 


3.  Proclamation  annonçant  Vélection, 

ProcUmatioD  LXIII.  L'officicr-rapporteur,  dans  les  huit  jours  après 
la  réception  du  bref  d'élection,  devra,  par  proclamation, 
sous  son  seing,  suivant  la  formule  F,  dans  les  langues 
française  et  anglaise,  indiquer  : 

1.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  la  présentation 
des  candidats  se  fera  ; 

2.  Le  jour  durant  lequel  les  bureaux  de.  votation 
seront  ouverts,  si  la  votation  devient  nécessaire  ; 

3.  Les  différents  bureaux  de  votation  établis  par  lui, 
avec  les  limites  territoriales  de  chacun  de  ces  bureaux 
de  votation. 

LXIY.  L'endroit  indiqué  pour  la  présentation  des 
candidats  sera  le  palais  de  justice,  l'hôtel  de  ville,  le 
bureau  d'enregistrement,,  ou  quelque  autre  édifice 
public  ou  particulier,  dans  la  partie  la  plus  centrale  et 

la 


LleiTi  de  la 
prC*sentatlOïi. 
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la  plus  commode  pour  la  masse  dee  électeurs  de  chaque 
division  électorale. 

LXV.  L'heure  fixée   pour  la  présentation  des  candi-  L'heure, 
dats  sera  entre  midi  et  une  heure  de  l'après-midi. 

LXVI.  L'officier-rapporteur  publiera  au  long  et  affi-  J^f^jJ^^jioS- 
chera,  en  même   temps  et  anx  mêmes   endroits   que  sa  tre  la  cor- 
proclamation,  les  dispositions  relatives  aux  manœuvres  ^"^ 
franduleuses  décrétées  par  les   sections   193,194,  195, 
196,  197  198,  199,  200,  201,    202,    203,  204,  205,  206, 
207,  209,  210,  211,  212,  218,   214,  216  et  218  du  pré- 
sent Acte. 

LXVri.  L'officier-rapporteur  fera  afficher  la  procla-  Affichage, 
mation  au  moins  huit  jours  avant  le  jour  de  la  présen- 
tation des  candidats,  le  jour  de  l'affichage  et  celui  de 
la  présentation  n'étant  pas  compris  dans  ce  délai,  à 
quatre  des  endroits  les  plus  publics  et  les  plus  appa- 
rents dans  la  division  électorale. 

Si  une  municipalité  a  été  divisée  en  quartiers,  la 
I^roclamation  sera  affichée  à  deux  des  endroits  les  plus 
publics  et  les  plus  apparents  dans  chaque  quartier  de 
la  municipalité. 

LXVIII.  Si  par  suite  de  retards  imprévus,  d'acci-  ^u^our de^a* 
dents  ou  autrement,  la  proclamation  n'a  pu  être  affichée  présentation, 
de  manière  à  laisser  l'intervalle  requis  entre  le  jour  de 
l'affichage  et  celui  de  la  présentation,  ou  si  l'une  des 
personnes  mises  en  candidature  décède  avant  la  clôture 
de  la  votation,  l'officier-rapporteur  pourra  fixer  un  antre 
jour  pour  la  présentation  des  candidats. 

Ce  jour  sera  le  plus  rapproché  possible,  après  l'expi- 
ration du  délai  requis  entre  le  jour  de  l'affichage  et  celui 
de  la  présentation. 

D'ailleurs,  toute  cette  élection  sera  conduite  comme 
dans  les  cas  ordinaires.  , 

L'officier-rapporteur,  dans  son  rapport  de  l'élection, 
transmettra  au  greffier  du  Conseil  Exécutif  un  rapport 
spécial  des  causes  qui  auront  ainsi  occasionné  l'ajour- 
nement de  l'élection. 

IV.— -PRESENTATION  DES    CANDIDATS. 

LXIX.  Tout  candidat  sera  présenté  ou  mis  en  candi-  Mode  de  prô- 
tuTe,au  moyen   d'un  bulletin  de   présentation  fait  d'à- "^''*^"'^''- 
6  près 
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près  les  prescriptions   ci-après  mentionnées  et  selon  la 
formule  J. 

pSÏÏ  douM  ^^''^  LXX.  Chaque  bulletin  de  présentation  sera  signé  par 
éiecteunu  au  moius  douze  électeurs  habiles  à  voter  dans  la  divi- 
sion électorale  pour  laquelle  Télection  est  tenue,  et 
mentionnera  les  noms,  prénoms,  domicile,  profession  ou 
description  du  candidat,  de  manière  que  Tidentité  ert 
puisse  être  suffisamment  établie. 

La  marque  apposée  sur  le  bulletin  de  présentation, 
par  un  électeur  qui  ne  sait  pas  écrire,  sera  réputée  la 
signature  requise  suivant  l'intention  de  cet  Acte. 

menTdî^n-      LXXI.  Chaque  bulletin  de  présentation  sera  accom- 
didat.  pagné  du  consentement  écrit  de  la  personne  présentée, 

excepté  si  elle  absente  de  la  Province.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  bulletin  fera  mention  de  Tabsence. 

SfiuefoSr^e     LXXII.  Les  buUctins  de  présentation  seront  remis  à 
la^p^ésenta-    l'officier-rapporteur,   à   l'heure  et   à  l'endroit  indiqués 
dans  la  proclamation,   par  quelqu'un  des   électeurs  si- 
gnataires, ou  par  la  i)ersonne  présentée,  ou  de  leur  part, 

duit  avSnUi;  LXXIII.  Toutefois  les  bulletins  de  présentation  pour- 
présentation,  ront  être  remis  à  l'officier-rapporteur,  à  tout  autre  en- 
droit et  en  tout  autre  temps  entre  la  date  de  la  procla- 
mation et  le  temps  fixé  pour  la  présentation,  avec  le 
même  effet  que  s'ils  eussent  été  rerais  au  temps  et  au 
lieu  mentionnés  dans  la  section  précédente. 

Dépôt.  LXXIV.  Il   sera  versé   entre  les   mains  de   l'officier- 

rapporteur,  lors  de  la  remise  du  bulletin  de  présentation 
à  tel  officier^  une  somme  de  vingt-cinq  piastres  pour 
chaque  candidat. 

Les  diverses  sommes  ainsi  versées  seront  ap- 
pliquées au  paiement  des  dépenses  de  l'élec- 
tion par  l'officier  rapporteur  ;  et  il  en  sera  rendu 
compte  au  greffier  du  Conseil  Exécutif,  ou  au  député- 
trésorier,  ou  au  secrétaire  du  Bureau  d'Audition  de  la 
Province. 

Reçtw  LXXY.  Le  reçu  que  l'oiKcier-rapporteur  devra  don- 

ner sur  demande,  sera  une  preu^ve  suffisante  que  le 
bulletin  de  présentation  et  le  consentement  écrit  du 
candidat  ont  été  produits  et  que  la  somme  requise  a 
été  payée- 

LXXYI 
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LXXVI.  Chaque  bulletin  de  présentation  devra  aussi  Affldavit. 
être  accompagné  d'un  ou  de  plusiers  affidavits  suivant 
bi  formule  K,  assermentés  devant  l'officier-rapporteur  ou 
un  juge  de  paix,  et  attestant  : 

1.  Que  le  déposant  sait  que  les  personnes  signataires 
du  bulletin  de  présentation  ou  au  moins  douze  d'entre 
elles,  sont  des  électeurs  inscrits  sur  quelqu'une  des 
listes  d'électeurs,  en  force  dans  la  division  électorale, 
et  qu'elles  l'ont  signé  en  sa  présence  ; 

2,  Que  le  consentement  du  candidat  a  été  signé  en 
la  présence  du  déposant,  ou  que  la  personne  présentée 
est  absente  de  la  province. 

LXXVII.  La  qualité  d'électeur  et  la  signature  ou  la 
marque  de  chacun  des  signataires  du  bulletin  de  pré- 
sentation ou  d'au  moins  douze  de  ces  signataires  étant 
électeurs  habiles  à  voter,  seront  ainsi  attestées  par  affi- 
davit,  mais  elles  pourront  l'être  dans  un  ou  plusieurs 
affidavits  diflFérents  et  par  une  ou  plusieurs  personnes 
différentes. 

LXXVIII.  Le  consentement  du  candidat  pourra  aussi  consente- 
être  attesté  par  le  serment  d'une  personne  différente.     SdSt. 

LXXIX.  Si  le  bulletin  de  présentation  est  remis  par  serment  du 
le  candidat  lui-même,  l'officier  rapporteur  requerra  tel*^*** 
candidat  de  jurer  que  la  signature  apposée  au  bas  du 
consentement  produit  est   la  sienne  ;  et  dans  ce   cas 
Taffidavit  d'une  autre  personne  au  sujet  du   consente- 
ment du  candidat  ne  sera  pas  requis. 

LXXX.  Nul  bulletin  de  présentation  ne  sera  valide  v^^^^g^^» 
et  mis  à  effet  par  l'officier-rapporteur,  s'il  n'est  fait  et 
remis  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  clauses 
69,  tO,  71,  Ï2,  73,  74,  75,  76,  77,  78  et  79. 

LXXXL  L'officier  rapporteur  mentionnera,   au  dos  Mention  dea 
du  bulletin  de  présentation,  la  production  de  tout  affi-  *®***^**®' 
davit  donné  en  vertu  des  sections  76,  77  et  78  suivant 
le  cas,  et  la  prestation  du  serment  fait  en  vertu   de  la 
section  79, 

LXXXIL  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  pré  -  s'ii  n'y  a 

ou  un  fieul 

fientation^  il  n'y  a  qu'une  seule  personne  mise  en  can-  candidui, 

didature, 
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didature,  rofficier-rapporteur  fera  immédiatement,  au 
groHij'i*  du  Conseil  Executif  son  rapport  suivant  la 
lormule  L  que  ce  candidat  a  été  élu. 

liŒon.  liXXXIII.  Il  transmettra,  sous  le  plus  bref  délai  et 

dans  les  quarante-huit  heures  suivantes,  à  la  personne 
élue,  un  double  ou  une  copie  certifiée  de  son  rapport. 

i^XÎumUu î-      I-'XXXIV.  L'ollicier  rapporteur    accompagnera    son 
portiHir.         rai)port  d'un  procès-verbal  de  ses  opérptions  dans  le- 
quel il  mentionnera  toute  candidature  proposée  et  qu'il 
a  du  écarter  pour  cause   d'inobservation   des   disposi- 
tions de  cet  Acte. 

HMiy  «pim        LXXXV.  Si,  au  contraire,  il  y  a  plus  d'une  personne 
d'iincundiaut.  ^^^^  candidature,  il  sera  du  devoir  de  l'oflicier-rapport^ur 
d'ajourner  l'élection  pour  l'ouverture  de  la  votation. 

cllnmautrt  IjXXXVI.  Après  l'expiration   du   délai   fixé  pour  la 

présentation,  l'ofîicier-rapporteur  délivrera  gratuitement 
à  chaque  candidat  ou  agent  d'un  candidat,  sur  demande 
à  c.ît  ettet,  une  liste  certifiée  des  noms  des  personnes 
mises  en  candidature. 

Tous  votes  donnés  à  l'élection  pour  d'autres  per- 
sonnes que  celles  ainsi  présentées,  seront  nuls. 

LXXXVII.  Toute  personne  mise  en  candidature 
pourra,  en  tout  temps  avant  la  clôture  de  la  votation, 
se  retirer  en  transmettant  à  l' officier-rapporteur  une 
déclaration  à  cet  effet  signée  par  elle-même. 

Cette  déclaration,  pour  être  valable,  sera  accompa- 
gnée d'un  affidavit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
assermentées  devant  l'officier  rapporteur  ou  un  juge  de 
paix,  attestant  que  le  candidat  résignant  a,  voluntaire- 
ment  et  après  lecture  .faite,  signé  cette  déclaration,  en 
leur  présence. 

Tous  les  votas  donnés  en  faveur  d'un  candidat  qui 
se  sera  ainsi  retiré,  seront  nuls  et  écartés. 

Si,  par  suite        LXXXVIII.  Si,  par  suite   de  retraite,  il   ne   restait 

nlï4ltaif^^*^  qu'un  candidat,  il  sera   du   devoir   de  l'ofiicier-rappor- 

~  '  '"    teurde  le  déclarer  élu,  sans  attendre  le  jour  fixé  pour 

la  votation,  ou  la  clôture  de  la  votation,  si  la  retraite  en 

qu3stiou  est  signifiée  le  jour  de  la  votation. 
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T.   ÉLIGIBILITÉ   ET  DÉCLARATION   REQUISE   DES 
CANDIDATS. 

LXXXIX.  Nul  ne  pourra  être  élu,  ni  voter,  ni  siéger,  Eligibilité. 
comme  membre  de  l'Assemblée  Législative  de  cette  pro- 
vince, s'il  n'est  âgé  d'au  moins  vingt  et  un  ans,  du  sexe 
masculin,  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  par 
naturalisation,  exempt  de  toute  incapacité  légale,  et 
voteur  dans  la  Province. 

Et  toute  personne  qui  siégera  ou  votera  sans  posséder 
les  conditions  requises  par  la  présente  section,  encourra 
une  amende  de  mille  piastres  pour  chaque  jour  qu'elle 
aura  ainsi  siégé  ou  voté. 

VI.  PRELIMINAIRES  DE  LA  VOTATION. 

XC.  Lorsque  la  votation  sera  nécessaire,  l'officier- Avis  de  vota- 
rapporteur  devra  faire  afficher  des  avis  suivant  la 
formule  M  énonçant  le  fait  que  la  votation  aura  lieu 
dans  la  division  électorale,  et  indiquant  les  noms, 
domiciles  et  occupations  des  personnes  mises  en  can- 
didature, dans  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  imprimés 
sur  les  bulletins  de  vote  mentionnés  dans  la  sec- 
tion 64. 

Il  devra  en  même  temps  afficher  des  exemplaires 
imprimés  des  instructions  qui  doivent  guider  les  élec- 
teurs dans  la  manière  de  voter,  et  copie  du  bulletin  de 
vote  sera  annexée  ou  imprimée  avec  chacun  de  ces 
exemplaires  affichés. 

XCI.  Ces  avis  et  instructions  seront  affichés,  aussitôt  Affichage, 
que  possible  après  la  présentation  des  candidats,  à  tous 
les  endroits  où  la  proclamation   annonçant   l'élection 
aura  été  artichée. 

XCII.  L'ofïicier-rapporteur   n'aura,   dans  aucun  cas,  validité  des 
le  droit  de  décider  de  la  validité  ou  de  la  suffisance  des  ^^^^^ 
listes  des  électeurs.  ^^ 

1 — Des  sous'officiers-rapporteurs. 

XCIIL  S'il  y   a  plus  d'un  bureau   de  votation   pour  «"«s^officiera- 
ciiaqije  district  électoral,  l'officier-rapporteur,  par  com-  ^^^^^^^  ®"^®' 
lûission  sous  son  seing  suivant  la  formule  N,  nommera 
^ne  personne  compétente  pour  agir  comme  sous  officier- 
rapporteur  à  chaque  bureau  de  votation  établi  par  lui. 

XCIV 
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Serment. 


liistes  des 
électeurs. 


En  cas  de  la 
perte  des 
listes. 


Urnes  électo- 
rales. . 


XCIV.  Si  un  sous-officier  rapporteur  vient  à  mourrir, 
ou  s'il  est  empêché  de  remplir  sa  charge  par  maladie, 
absence  ou  autre  cause,  ou  s'il  refuse  d'accepter  cette 
charge  ou  néglige  d'en  remplir  les  devoirs,  l'oflScier- 
rapporteur  nommera  une  autre  personne  compétente 
pour  agir  comme  sous-ofticier-rapporteur. 

Le  nouveau  sous  olficier-rapporteur  sera  tenu  de 
remplir  toutes  les  obligations  de  cette  charge  sous  les 
mêmes  pénalités  que  le  premier,  en  cas  de  refus  ovl 
négligence. 

XCV.  Chaque  sous  officier-rapporteur,  avant  d'agir 
comme  tel,  prêtera  et  signera,  devant  l'officier-rappor- 
teur  ou  un  juge  de  paix,  le  serment  décrit  dans  la  for- 
mule O,  et  un  certificat  de  la  prestation  de  ce  serment 
lui  sera  délivré  suivant  la  formule  P,  par  celui  qui  le 
lui  aura  administré  et  sous  son  seing. 

XCVI.  Il  sera  du  Uevoii;  de  l'officier-rapporteur  de 
fournir  à  chaque  sous  officier-rapporteur,  la  liste  ou  une 
copie  ou  un  extrait  de  la  liste,  qui  contient  les  noms 
des  électeurs  ayant  droit  de  voter  au  bureau  de  votation 
pour  lequel  il  est  nommé. 

Chaque  copie  ou  extrait  de  liste  sera  certifié  par 
l'officier-rapporteur  ou  par  le  dépositaire  légal  des  listes 
dont  ces  copies  et  extraits  sont  tirés. 

XCYII.  Si  la  liste,  l'extrait  ou  la  copie  en  la  posses- 
sion d'un  sous  officier-rapporteur  a  été  perdue  ou  dé- 
truite, l'officier-rapporteur  verra  à  ce  qu'une  autre  liste 
extrait  ou  copie  certifiée  soif  fournie  à  tel  sous  officier- 
rapporteur. 

XCVIII.  L'officier-rapporteur  remettra,  au  moins 
deux  jours  avant  la  votation,  à  chaque  sous  officier- 
rapporteur,  une  boite  de  scrutin  pour  recevoir  les  bul- 
letins de  vote  des  électeurs,  tels  qu'il  lui  seront  fournis 
par  le  Grreffier  du  Conseil  Exécutif. 

Cette  boîte   de  scrutin   sera  construite  de  matériaux 
solides  et  munie  d'une  serrure  et  d'une  clef,  ainsi   que  . 
d'une   ouverture   étroite   sur  le   dessus,  pratiquée  de 
manière  que  les  bulletins  puissent  y  être  introduits  et 
n'en  puissent  être  retirés  sans  ouvrir  la  boîte. 


XCIX.  Lorsque  l'officier-rapporteur  n'aura  pas  fourni 
«„  «^„o  ^'4:^;..^^..^^^,.4.^„^  i«  i-QÎte  de  scrutin  da^''  ^^ 
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délai  prescrit  par  la  section  précédente,  il  sera  du  devoir 
de  tel  sons  officier  rapporteur  d'en  faire  faire  une. 

C.  L'officier-rapporteur  remettra  au  sous-off  cier-rap- Bniictins  de 
porteur  de  chaque  bureau  de  rotation,  des  bulletins  de  v^pj^^'*' 
votes,  en  nombre  suffisant  pour  en  fournir  à  tous  les 
électeurs  qui  ont  droit  de  voter  à  ce  bureau  de  rota- 
tion, ainsi  que  les  instruments  nécessaires  pour  mar- 
quer les  bulletins  de  vote,  aussitôt  qu'ils  auront  été 
fournis  par  le  Grreffier  du  Conseil  Exécutif. 

CI.  L'officier-rapporteur    remettra  aussi    à    chaque  ^mjs®?^® g, 
sous-ofïicier-rapporteur,  au  moins  dix  exemplaires  im- truction  pour 
primés  des  instructions  qui  doivent  guider  les  électeurs  Boul-omexerB 
dans  leur  manière  de  voter.  .  rapporteurs. 

Le  jour  de  la  votation,  le  sous-officier-rapporteur  fera 
afficher  des  exemplaires  de  ces  instructions  à  ou  avant 
l'ouverture  de  la  votation,  dans  quelques  endroits  ap- 
parents du  bureau  de  votation,  ainsi  que  dans  chaque 
compartiment  du  bureau. 

2.  Des  Greffiers  de  Bureau  deVotation, 

CIL  Chaque  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rap- Greffier»  de 
porteur  nommera  immédiatement,  par  une  commission  votaSom® 
sous  son  seing  et  suivant  la  formule  R,  une  personne 
compétente  coinme  greffier  de  bureau  de  votation  pour 
l'aider  dans  l'exécution  de  ses  devoirs. 

cm.  Si  le  greffier  de  bureau  de  votation  vient  à  si  le  greffier 
mourir,  ou  s'il  est  empêché  de  remplir  sa  charge  par"**^*^*  ^^^ 
maladie,  absence  ou  autre  cause,  ou  s'il  refuse  d'ac- 
cepter cette  charge  ou  néglige  d'en  remplir  les  devoirs, 
l'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  nom- 
mera une  autre  personne  compértente  pour  agir  comme 
greffier  de  bureau  de  votation. 

Le  nouveau  greffier  de  bureau  de  votation  sera  tenu 
de  remplir  toutes  les  obligations  de  cette  charge,  eons 
les  mêmes  pénalités  que  le  premier,  en  cas  de  refus  ou 
négligence. 

CIV.  Tout  greffier  de  bureau'de  votation,  avant  d'agir 
comme  tel,  prêtera  et  signera'  devant  l'officier-rappor- 
teur, ou  le  sous-officier-rapporteur  qui  l'a  nommé,  ou 
^^  juge  de  paix,  le  serment  décrit  dans  la  formule  S. 

Un 
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Ses  devoirs. 


ITii  certificat  de  la  prestation  de  ce  serment  lui  sera 
délivré  suivant  la  formule  T,  par  celui  qui  le  lui  aura 
administré  et  sous  son  seing. 

CV.  Le  greffier  de  bureau  de  votation,  au  bureau 
pour  lequel  il  aura  été  nommé,  sera  obligé  d'aider  et 
assister  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  Tofficier-rap^- 
porteur  ou  le  sous  otticier-rapporteur  nommé  pour  tenir 
le  bureau  de  votation  à  cet  endroit,  et  d'obéir  aux 
ordres  de  tel  officier  ou  sous  officier-rapporteur. 


lie  preffler 
agissant  dans 
certains  cas 
comme  offl. 
rapporteur. 


CVI.  Si  l'officier-rapporteur  ou  le  sous  officier-rap- 
porteur refuse  ou  néglige  de  remplir  ses  devoirs,  ou 
devient  incapable  d'agir,  et  qu'il  ne  se  présente  aucun 
officier  ou  sous. officier-rapporteur  nommé  en  remplace- 
ment du  premier,  le  greffier  de  bureau  de  votation,  sous 
les  mêmes  pénalités  •  que  celles  imposées  à  un  officier 
ou  sous  officier-rapporteur,  agira  comme  tel,  et  en  rem- 
plira toutes  les  obligations,  de  même  que  s'il  avait  été 
nommé  officier  ou  sous  officier-rapporteur,  et  ce,  sans 
être  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment. 

un^a^^'''^  CVII.  Toutes  les  fois  qu'un  greffier  de  bureau  de 
greffier.  votation  agira  dans  le  cas  prévu  en  la  section  précé- 
dente, il  pourra  nommer,  par  une  commission  sous  son 
seing,  suivant  la  formule  TJ  une  autre  personne  comme 
greffier  du  bureau  de  votation  pour  l'aider  et  l'assister 
et  lui  administrer  le  serment  requis  d'un  greffier  de 
bureau  de  votation  par  le  présent  Acte. 

Ce  greffier  de  bureau  de  votation  aura  les  mêmes 
obligations  à  remplir  que  s'il  avait  été  nommé  par  l'of- 
ficier-rapporteur ou  le  sous  officier-rapporteur,  et  ce  sous 
les  mêmes  pénalités  en  cas  de  lefus  ou  négligence. 

Vil. — VOTATION. 


Lieu  de  vota- 
tion. 


Comparti- 
ments. 


CVIII.  La  votation  se  fera  dans  une  salle  ou  dans 
un  édifice  d'un  accès  facile,  ayant  une  porte  pour  l'ad- 
mission des  votants  et,  si  c'est  possible,  ui)e  autre  porte 
par  laquelle  ceux-ci  pourront  sortir  après  avoir  voté. 

CIX.  Un  ou  deux  compartiments  seront  ménagés 
dans  la  salle  de  votatioii,  et  installés  de  manière  à  ce 
que  chaque  votant  soit  soustrait  à  la  vue,  et  puisse 
marquer  son  bulletin  de  vote  sans  interruption  ou  in- 
tervention de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

Digitized  by  VjOO^IC 


18T5.  Election  des  Membres,  Cap.  2.  51 

ex.  Chaque  officier  ou   sous   officier-rapporteur   ou- ^^iZlln^ 
vrira  le  bureau  de  votation  qui  lui  est  assigné,  à  neuf 
heures  du  matin,   et  le  tiendra  ouvert  jusqu'à  quatre 
heures  de  l'après-midi 

Il  recevra  pendant  ce  temps,  en  la  manière  ci-après 
prescrite  tous  les  votes  des  électeurs  qui  ont  droit  de 
voter  à  ce  bureau  et  qui  demanderont  à  le  faire. 

CXI.  Pendant  tout  le  temps  que  le  bureau  sera  ouvert  ^ans7lî?eu 
nul  ne  sera  admis  à  se  tenir  dans  la  salle  où   se  donne-  ^^  votation. 
ront  les  votes,  en   sus  de   l'officier-rapporteur  ou  sous 
officier-rapporteur  et  du  greffier  de  bureau  de  votation 
que  les  candidats  et  leurs  agents  en  nombre  n'excédant 
pas  deux  pour  chaque  candidat. 

CXII.  Les  agents  de  chaque  candidat,   prêteront  le  serment  des 
serment  suivant   la  formule   V  de  garder  le  secret  sur^^®^ 
les  noms  des  candidats  en  faveur  desquels  les  électeurs 
pourront  marquer  leurs  bulletins  de  vote  tel  que  pres- 
crit par  la  section  122. 

I  CXIIL  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  bureau 
de  votation,  l'officier  ou  sous  officier-rapporteur  et  le 
greffier  de  bureau  de  votation,  en  présence   des  candi- 

.  dats,  de  leurs  agents  ou  des  électeurs  présents,  ouvri- 
ront la  boite  du  scrutin  et  constateront  qu'elle  ne'  ren- 
ferme ni  bulletin  de  vote,  ni  papier  quelconque. 

La  boîte  sera  immédiatement  fermée  à  clef,  et  la  clef 
Testera  en  la  possession  de  l'officier-rapporteur  ou  du 
sous  officier-rapi)orteur. 

L       1.  L'officier  ou  le   sous   officier-rapporteur  mêlera  en 
y    même  temps  et  en  présence  des  électeurs,  tous  les  bul- 
letins de  vote  afin   d'empêcher  leur  distribution  dans 
Tordre  régulier  et  successif  de  leur  numéro. 

CXIV.  Immédiatement  après  que  la  boîte  du  scrutin  voto. 
aura  été  fermée  à  clef,  l'officier-rapporteur  ou  le   sous 
officier-rapporteur  invitera  les  électeurs  à  voter. 

CXV.  Il  sera  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  ou  du  AdmiBsion^^ 
sous  officier-rapporteur  de  faciliter   l'entrée  de  chaque 
électeur  dans  le  bureau  de  votation,  et  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  ni  gêné,  ni   moleste   à  l'intérieur   ou  aux 
abords  du  bureau. 

1  CXVI 
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ÎLten''®'*®  CXVI.  Chaque  électeur  étant  introduit,  un  seul  à  la 
fois  par  chaque  compartiment,  dans-  la  salle  où  se  tient 
le  scrutin,  déclinera  ses  noms,  prénoms  et  occupations 
qui  seront  enregistrés  sans  délai  sur  un  cahier  de  rota- 
tion tenu  à  cet  effet  suivant  la  formule  W,  par  le  gref- 
fier du  bureau  de  votation. 

biiuetiir'^^'  CXVII.  Si  ce  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  électeurs 
pour  l'arrondissement  de  votation  de  ce  bureau,  le 
votant  recevra  de  Tofficier-rappoTteur  ou  du  sous  odBS.-^ 
cier-rapporteur  une  enveloppe  et  un  bulletin  de  vote 
sur  le  dos  duquel  celui-ci  aura  préalablement  apposé 
ses  initiales. 

éfecteura."*®^  CXVIII.  Néanmoins,  tout  électeur  qui  se  présente 
ainsi  devra,  avant  de  recevoir  son  bulletin  de  vote,  s'il 
en  est  requis  par  Tofficier-rappoTteur  ou  le  sous  officier-^ 
rapporteur,  le  greffier  du  bureau  de  votation,  Tun  des 
candidats  ou  de  leurs  agents,  ou  par  quelque  électeur 
présent,  prêter  le  serment  suivant  : 

Yous  jurez  (ou  aiiîrmez  sollennellement)  que  vous 
êtes  sujet  de  Sa  Majesté,  que  vous  avez  ringt-et-un-ans 
accomplis  et  que  vous  êtes  la  personne  (nom  de  l'élec- 
teur tel  qu'inscrit  sur  la  liste)  dont  le  nom  est  inscrit 
s-ur  la  liste  des  électeurs  à  vous  maintenant  exhibée 
(exhibant  la  liste  à  l'électeur)  ; 

Que  vous  n'avez  pas  auparavant  voté  à  cette  électioix 
pour  cette  division  électorale  à  ce  bureau  de  votation, 
au  quelqu'autre  ; 

Que  vous  n'avez  rien  reçu  ni  que  rien  vous  a  été 
promis  directement  ou  indirectement,  soit  pour  vous- 
engager  à  voter  à  cette  élection,  soit  pour  vous  indem- 
niser de  la  perte  de  votre  temps,  de  vos  frais  de  route,. 
louage  de  voiture,  ou  pour  aucun  autre  service  ayant 
rapport  à  la  présente  élection  ; 

Que  vous  n'avez  commis  aucune  manœuvre  électo- 
rale frauduleuse  qui  vous  rende  inhabile  à  voter  à  cette 
élection  ; 

Que  Dieu  vous  soit  en  aide. 

^ôt^er^lsr-         CXIX.  Il  US  Sera  pas  donné  de  bulletin  de  vote  à  un 
"^^'*'  électeur  qui  aura  refusé  de  prêter  le  serment  ou  l'affir- 

mation mentionnée  dans  la  section  précédente,  s'il  en 
est  requis. 
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CXX.  Chaque  fois  qu'un  oflS.cier  ou  sous-officier-rap-  J^?teu/fëra^ 
porteur  aura  lieu  de  savoir  ou  de  croire,  qu'une  per-  P[|^/jj|®jj;' 
sonne  offrant  de  voter,  a  déjà  voté  à  l'élection  et  se  pré-  certains  cas. 
sente  pour  voter  de  nouveau,  ou  que  cette  personne 
offre  de  voter  sous  un  faux  nom  ou  une  désignation 
fausse,  ou  se  donne  ou  se  représente  faussement  comme 
étant  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs,  tel  officier  ou 
sous-officier-rapportour,  qu'il  en  soit  ou  non  requis,  ad- 
ministrera à  cette  personne  le  serment  autorisé  par  la 
loi. 

CXXI.  L'électeur  en  recevant  le  bulletin  de  vote,  se  Pr<îfa|faJ}«n  ^ 
rendra  immédiatement  dans  un  de^  compartiments  du  vote, 
bureau,  et  y  marquera  son  bulletin  en  y  faisant  une 
croix  sur  la  partie  coloriée  du  dit  bulletin  leprésentant 
ou  portant  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il 
veut  voter  ;  après  quoi  il  le  pliera  et  le  remettra  à  l'offi- 
cier ou  sous-otiicier-rapporteur.    ^ 

Cet  officier  constatera  par  l'examen  de  ses  initiales  et 
du  numéro,  sans  le  déplier,  que  ce  bulletin  de  vote  est 
le  même  que  celui  fourni  par  lui  au  votant,  et  après 
avoir  détaché  et  remis  l'annexe  au  greffier  de  votation, 
le  déposera  immédiatement  et  en  i^^résence  du  votant, 
dans  la  boite  du  scrutin. 

CXXII  Le  greffier  du  bureau  de  votation  inscrira  sur  inscriptions, 
le  cahier  de  votation,  en  regard  du  nom  de  chaque  élec- 
teur qui  s'est  présenté  pour  voter  : 

1.  Le  mot  *'  voté,"  aussitôt  que  le  bulletin  de  vote  de 
Téieeteur  aura  été  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin  ; 

2  Le  mot  *'•  assermenté"  ou  "  affirmé,"  si  l'électeur  a 
fait  le  serment  ou  l'affirmation  ;  ou 

3.  Le  terme  "  refusé  de  jurer,"  ou  *'  refusé  d'affirmer," 
ei  l'électeur  a  refusé  de  faire  le  serment  ou  l'affirma- 
tion. 

CXXIIL  L'officier  ou  sous-officier-raj)porteur,  à  la  de- p^eux^^SLl^d^^^ 
ïuande  de  tout  électeur,  qui  ne  sait  pas  écrire  ou  lire,  voter, 
ou  qui,  pour  cause  de  cécité  ou  autre  inffirmité  physi- 
que, est  incapable  de  voter  en  la  manièr3  prescrite  par 
cet  Acte,  aidera  cet  électeur  : 
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Montlon  du 


Bullotlns 


1.  En  lui  marquant  son  bulletin  de  vote  en  favenr 
du  candidat  (lue  rélocleur  nommera,  et  ce,  en  présence 
seulement  de^i  agents  assermentés  ;  et, 

2.  En  déposant  le  bulletin  dans  la  boite  du  scrutin. 

CXXIY.  Chaque  fois  qu'un  votant  aura  fait  préparer 
son  bulletin  de  vote  conformément  à  la  section  précé- 
dente, il  en  sera  fait  mention  au  cahier  de  votation,  en 
regard  du  nom  de  tel  votant. 

CXXV   Si  un  électeur  a,  par  inadvertance,  marqné, 

maculé  ou  déchiré  le  bulletin  qui  lui  aura  étj  remis, 

de  manière  qu'il  ne  puisse  convenablement  s'en  servir, 

•  il  pourra,  en  le  remettant  à  l'officier  ou  sous-officiei-rap- 

l)orteur,  obtenir  un  autre  bulletin  de  vote. 


?î»une^foir*  CXXVI.  Nul  ne  votera  plus  d'une  fois  dans  la  même 
division  électorale. 

Vote  donné        CXXVIL  Si  quelqu'un  se  présente  comme  étant  uia 

doux  fols  «OUS   ,  Til  ■*■/>  IT^T^lJ.  j_ 

lo  môme  nom.  électeur  dont  le  nom  ngure  sur  la  liste  des  électeurs  et 
demande  un  bulletin  de  vote  après  qu'un  autre  aura, 
voté  comme  étant  cet  électeur,  le  requérant,  en  prêtant 
le  serment  mentionné  en  la  section  118,  aura  le  droit 
de  voter  comme  tout  autre  électeur. 

Il  sera  fait  mention  au  cahier  de  votation  du  fait  que 
ce  votant  a  voté  sur  un  autre  bulletin  de  vote  délivre 
sous  le  même  nom,  et  qu'il  a,  sur  demande,  prêté  le 
serment  ou  l'affirmation  mentionnée  dans  la  section 
118,  ainsi  que  des  objections  faites  à  ce  vote,  au  nom 
de  quelqu'un  des  candidats  avec  indication  du  nom  de 
ce  candidat. 


Interprète. 


CXXVIII.  Lorsque  l'officier  ou  sous-officier-rappor- 
teur ne  comprendra  pas  la  langue  parlée  par  un  électeur 
se  présentant  pour  voter,  il  assermentera  un  interprète 
qui  servira  d'intermédiaire  entre  lui  et  cet  électeur, 
pour  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  de 
vote  de  cet  électeur. 


dàns^Yvo^fc^      CXXIX.  Chaque  électeur  votera  sans  retard  inutile 
tion.  et  sortira  du  bureau  de  votation  aussitôt  que  son  bul- 

letin de  vote  aura  été  déposé  dans  la  boite  du  scrutin. 


CXXX 
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CXXX.  Nul  électeur  n'emportera  sou  bulletin  de  vote  J,em*portl?'^'^ 
hors  du  bureau  de  votation,  sous  peine  d'être  ipso  facto  ^^^^^''^^ 
privé  de  son  droit  de  voter,  et  en  outre  d'une  amende  reau. 
n'excéd.ant  pas  deux  cent  piastres,  ou  d'une  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

CXXXI.  Nul  n'engagera,  directement  ou  indirecte- Et  de  lemon- 
ment,  un  votant  à  déployer  son  bulletin  après  qu'il 
l'aura  marqué,  de  manière  à  faire  connaître  le  nom  du 
candidat  pour  ou  contre  lequel  il  a  ainsi  marqué  son 
bulletin  de  vote. 

CXXXII.  Sauf  le  cas  de  la  section  123,  nul  n'inter-s^cret^<if  la 
viendra  ou  ne  tentera  d'intervenir  auprès  d'un  électeur, 
lorsqu'il  prépare  son  bulletin  de  vote,  ni  ne  tentera 
autrement  d'avoir  au  bureau  de  votation  quelque  ren- 
seignement sur  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel 
un  électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté  à  ce  bureau. 

OXXXIII  Tout  officier  d'élection,  candidat,  agent  idem, 
ou  électeur  présent,  à  un  bureau  de  votation,  main- 
tiendront et  aideront  à  maintenir  le  secret  de  la  vota- 
tion à  ce  bureau  ;  et  aucune  de  ces  personnes  ne  don- 
nera d'information  avant  la  clôture  du  scrutin,  au  sujet 
de  quelqu'un  inscrit  sur  la  liste  d'électeurs,  qui  aura 
ou  n'aura  pas  réclamé  son  bulletin  ou  voté  à  ce 
bureau. 

CXXXIV.  Nul  officier  d'élection,  candidat,  agent,  idem, 
électeur  ou  autre  personne  ne  pourra,  en  aucun -temps, 
communiquer  à  qui  que  ce  soit,  quelque  renseigne- 
ment obtenu,  à  l'intérieur  du  bureau  de  votation,  sur 
le  nom  du  candidat  pour  lequel  un  électeur  se  propose 
de  voter  ou  a  voté. 

CXXXV.  Quiconque  agira  en  contravention  à  quel-  pénalité, 
qu'une    des  dispositions  des   quatre   sections    précé- 
dentes,  sera  passible    d'une   amende   n'excédant  pas 
deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  six  mois,  à  défaut  du  paiement. 

CXXXVL  Quiconque  wem. 

1.  Déposera  frauduleusement  dans  une  boite  de 
scrutin  quelque  papier  autre  que  le  bulletin  qu'il  est 
autorisé  par  la  loi  à  y  déposer,  ou, 
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2.  Emportera  frauduleusement  d'un  bureau  do  vota- 
tion  un  ou  plusieurs  bulletins  de  vote,  ou, 

3.  Tentera  de  commettre  quelqu'un  des  actes  spéci- 
fiés dans  cette  section  : 

Encourra  pour  chaque  contravention,  si  c'est  un 
officier  d'élection  ou  autre  employé  à  l'élection,  une 
amende  de  mille  piastres  ou  un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  défaut  de  paiment,  ou  si  c'est  une  autre 
personne,  une  amende  de  cinq  cents  piastres  ou  im  em- 
prisonnement de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

Protection  du     OXXXVII.  Nul,  uc  scra  contraint  dans  aucune  procé- 
secret.  ^\xï^.   légale   de   déclarer  pour  qui   il   a  voté   à  une 

élection. 

Electeur  et  CXXXVIII.  Nul  électeur  assigné  comme  témoin 
devant  un  juge  ou  un  tribunal  quelconque,  dans  la 
province,  ne  sera  tenu  de  comparaître  et  d'être  présent 
devant  ce  juge  ou  tribunal,  le  jour  durant  lequel  la 
votation  sera  tenue  dans  un  district  électoral  où  i^l 
électeur  a  droit  de  voter. 

VIII. — DÉPOUILLEMENT  DU  SCRUTIN. 


Dépouille- 
ment du 
BCi'utin, 


Bulletins 
écai't^'S. 


CXXXIX.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la 
votation,  l'officier  ou  sous  officier  rapporteur  ouvrira  la 
boite  contenant  les  bulletins  de  vote,  et  fera  le  dé- 
pouillement du  scrutin  en  comptant  le  nombre  des 
suffrages  donnés  à  chaque  candidat  ;  et  ce,  dans  la  salle 
de  votation  et  en  présence  du  greffier  du  bureau  de 
votation  et  des  candidats  ou  de  leurs  agents,  ou  en 
l'absence  de  quelqu'un  des  candidats  et  de  ses  agents, 
en  présence  d'au  moins  trois  électeurs. 

CXL.  L'officier  ou  sous  officier  rapporteur  en  lisant 
et  comptant  les  suffrages,  écartera  : 

1.  Tous  les  bulletins  qui  ne  seront  pas  semblables  à 
ceux  par  fournis  par  l'oiiicier  ou  sous  officier-rappor- 
teur ; 


2.  Tous  ceux  qui  ne  correspondraient  pas  exactement 
avec  le  numéro  de  l'annexe  de  laquelle  tel  bulletin  aura 


été  détaché  ; 
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3.  Tous  ceux  contenus  dans  une  enveloppe  différen- 
te de  celles  fournies  par  l'officier  ou  sous  officier- 
rapporteur  ; 

4.  Tous  ceux  à  l'aide  desquels  plus  d'un  vote  aura 
été  donné  ; 

5.  Tous  ceux  contenus  dans  la  même  enveloppe, 
lorsque  cette  enveloppe  en  contiendra  plus  d'un  ; 

6.  Tous  ceux  qui  auront  quelque  mot  écrit  ou  quel- 
que» marque  ou  indication  qui  puisse  faire  connaître  le 
votant. 

CXLI.  Après  que  les  autres  bulletins  auront  été  ^^JjJJ^^J^^''^^. 
comptés,  et  qu'une  liste  aura  été  faite  du  nombre  de  remis  dans 
suifrages  donnés  à  chaque  candidat  et  du  nombre  de 
bulletins  écartés,  tous  les  bulletins  indiquant  les  votes 
donnés  à  chaque  candidat  seront  mis  dans  des  enve- 
loppes ou  paquets  distincts  ;  ceux  qui  auront  été  écar- 
tés seront  aussi  placés  dans  une  enveloppe  ou  paquet 
séparé,  de  même  que  les  annexes  seront  placées  dans 
ïine  enveloppe  ou  paquet  séparé. 

Tous  ces  paquets,  après  avoir  été  endossés  de  manière 
à  indiquer  leur  contenu,  seront  remis  dans  la  boite  du 
scrutin. 

CXLII.  L'officier  ou  sous  officier-rapporteur  prendra  objections 
note   de  chaque  objection  faite  par  un  candidat,    son  »^ot5es. 
agent  ou  un   électeur  présent,   à  un   bulletin  de  vote 
trouvé  dans  la  boite  du  scrutin,  et  décidera  toute  ques- 
tion soulevée  par  cette  objection. 

Sa  décision  sera  définitive  et  ne  pourra  être  infirmée 
que  sur  pétition  contestant  l'élection  ou  le  rapport. 

Chaque  objection  sera  numérotée,  et  un  numéro  cor- 
respondant sera  placé  sur  le  dos  du  bulletin  avec  les 
initiales  de  l'officier  ou  sous  officier-rapporteur. 

CXLIII.  L'officier  ou  sous  officier-rapporteur  prépa-  Relève, 
rera  un  relevé  indiquant  le  nombre  : 

1.  Des  bulletins  admis  ; 

2.  Des  annexes  ; 

3.  Des  suifrages  donnés  à  chaque  candidat  ; 
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4.  Des  bulletins  t  cartes  ; 
6.  Des  bulletins  maculés  et  remis  ;  et 

6.  Des  bulletins  qui  n'ont  pas  été  employés  et  qu'il 
renvoie. 

11  fera  et  gardera  une  copie  de  ce  relevé  et  en  mettra 
l'original  dans  la  boite  du  scrutin. 

CXLl  V  II  mettra  aussi  dans  la  boîte  du  scrutin  toutes 
les  listes  des  électeurs  dont  il  se  sera  servi,  après  avoir 
écrit  au  bas  de  chacune  de  ces  listes  un  état  certifié  du 
nombre  total  des  électeurs  qui  auront  voté  sur  cette 
liste. 

Le  cahier  de  votation,  sacommission,  celle  du  greffier 
du  bureau  de  votation,  leurs  serments  d'office,  les  bul- 
letins de  vote  qui  n'auront  pas  servi,  et  toutes  pièces 
ou  listes  qui  auront  été  employées  ou  requises  à  l'élec- 
tion, seront  également  mis  par  l'officier  ou  sous  officier 
rapporteur  dans  la  boite  du  scrutin. 

SX^du^^^*       CXLV.  La  boîte   du  scrutin  sera  alors  fermée  à  clef 
scrutin.  et  scellée,  et  sera  remise  au  Grreffier  du  Conseil  Exécu- 

tif,  ou,  à  son   défaut,  au   Protonotaire  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Heine. 


Serment  de 
l'of.  et  aousof. 
rapporteur. 


Nombre  de 
votes. 


CXLVI.  L'officier  ou  sous  officier-rapporteur  et  le 
greffier  du  bureau  de  votation  prêteront  serment,  d'a- 
près les  formules  X  et  Y,  chacun  celui  qui  lui  est 
propre. 

Le  sous  officier-rapporteur  pourra  prêter  ce  serment 
devant  le  greffier  du  bureau  de  votation. 

Ces  serments  seront  annexés  au  relevé  mentionné 
dans  la  section  143. 

CXLVII.  Sur  demande  à  cet  effet,  l'officier  ou  sous 
officier-rapporteur  donnera  gratuitement  à  chaque  can- 
didat ou  à  ses  agents,  ou  en  leur  absence -aux  électeurs 
qui  le  représentent,  un  certificat  du  nombre  de  suf- 
frages donnés  à  chaque  candidat  et  du  nombre  de 
bulletins  de  vote  écartes. 


pSumement  CXLVIIL  Tout  officicr  d'élection,  candidat,  agent  ou 
électeur  présent  au  dépouillement  du  scrutin,  main- 
tiendra et  aidera  à  maintenir  le  secret  de  la  votation  ; 
et  aucune  de  ces  personnes  ne  cherchera  à  constater, 

pendant 
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pendant  ce  dépouillement,  le  nom  de  Télecteur  dont  le 
Yote  est  exprimé  dans  un  bulletin,  ni  ne  communiquera 
à  qui  que  ce  soit  quelque  renseignement  obtenu  à  ce 
sujet  lors  de  ce  dépouillement. 

Quiconque  agira  en  contravention  à  quelque  dispo- 
sition de  cette  section,  sera  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

IX. — CLOTURE  DE  L'ELECTION. 

CXLIX.  Le  greffier  du  Conseil  Exécutif,  ou  le  Pro- oy^^ure^^ 
tonotaire,  suivant  le  cas,  aussitôt  après  avoir  reçu  scrutin, 
toutes  les  boîtes  de  scrutin,  ouvrira  ces  boîtes  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  et  constatera  le  nombre  des 
votes  donnés  à  chaque  candidat,  d'après  les  relevés 
trouvés  dans  chacune  des  boîtes  de  scrutin  remises  par 
les  officiers  ou  sous-officier-rapporteur. 

CL.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ou  quelqu'une  d'entre  perte  des 
elles  sont  détruites,  perdues,  ou  ne  peuvent  être  pro-  ^**'®«» 
duites,  le  greffier  du  Conseil  Exécutif  ou  le  Protono- 
taire, ave(>^:Dute  la  diligence  possible,  constatera  la 
cause  de  la  disparution  des  boîtes,  et  se  procurera  de 
l'officier  ou  soug-officier-rapx)orteur  dont  la  boîte  man- 
que, ou  de  toute  autre  les  ayaut  en  sa  possession,  les 
listes,  relevés  et  certificats  requis  par  cet  Acte,  ou  des 
copies  de  ces  documents. 

Chacun  de  ces  documents  sera  vérifié  sous  serment 
pTêté  devant  le  greffier  du  Conseil  Exécutif  ou  le  Pro- 
tonotaire. 


^  CLL  Si,  au  cas  de  la  section  précédente,  les  listes,  ^^^f^^^^^ 

relevés,  certificats  ou  leurs  copies  ne  peuvent  être  ce  cas. 
obtenus,  le  greffier  du  Conseil  Exécutif  ou  le  Protono- 
taire constatera,  par  telle  preuve  qu'il  pourra  se  pio- 
curer,  le  nombre  total  des  votes  donnés  à  chaque  can- 
didat aux  différents  bureaux  de  votation  dont  les  boîtes 
manquent. 

CLII,  Au  cas  des  deux  sections  précédentes,  l'officier  Drciarations 
ou  sous-officier-rapporteur  mentionnera  dans  son  rap-  JSp^rteun 
port  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  disparu- 
tion des  boîtes,  et  les  moy.ens  qu'il  a  pris  pour  con- 
stater le  nombre  des  suffrages  donnés  à  chaque  can- 
didat. .  ^  ^ 

8  CLIII 
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Candidat  élu. 


Voie  pr^pon- 
dt':rant  de 
rofficier- 
rapporteur. 


Rapport  do 
l'élection. 


Certificat 
d'élection» 


CLIII.  Le  candidat  qui,  à  l'addition  définitire  des 
Totes,  se  trouvera  avoir  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, sera  déclaré  élu. 

CLIY.  Lorsque,  à  l'addition  définitive  des  suffrages,, 
il  y  aura  égalité  de  votes  entre  quelques  uns  des  candi- 
dats, et  que  l'addition  d'un  vote  donnerait  à  l'un  d'eux 
le  droit  d'être  déclaré  élu,  il  sera  du  devoir  de  l'officier 
rapporteur  de  donner  immédiatement  en  présence  du 
Greffier  du  Conseil  Exécutif  ou  du  Protonotaire,  et 
d'un  témoin,  ce  vote  additionnel  ou  prépondérant,  en 
déclarant  par  écrit  signé  de  lui,  pour  qui  il  vote. 

Dans  aucun  autre  cas,  l'officier  ou  le  sous-ôfficier-rap- 
porteur  n'aura  le  droit  de  voter. 

CLV.  Immédiatement  après  l'addition  définitive  des 
votes,  le  Greffier  du  Conseil  Exécutif  ou  le  Protonotaire 
suivant  le  cas,  dressera  un  rapport  indiquant  la  per- 
sonne élue  pour  la.  division  électorale  ;  et  il  sera  du 
devoir  du  Protonotaire  de  transmettre  immédiatement 
son  rapport  au  Greffier  du  Conseil  Exécutif 

Au  cas  de  la  section  précédente,  le  Greffier  du  Conseil 
Exécutif  ou  le  Protonotaire  indiquera  dans  son  rapport 
le  nom  du  candidat  pour  qui  il  aura  donné  son  vote 
prépondérant. 

CLVL  Le  Greffier  du  Conseil  Exécutif  transmettra 
sans  délai,  une  copie  de  son  rapport  ou  du  rapport  du 
Protonotaire  à  chacun  des  candidats,  et  de  plus  au  can- 
didat élu,  un  certificat  fait  selon  la  formule  Z. 


pr^^èt^verbai  CLVIL  L'officier-rapportcur  accompagnera  son  rap- 
port au  greffier  du  Conseil-Exécutif^  d'un  procès  verbal 
de  ses'  opérations  dans  lequel,  outre  les  mentions  déjà 
requises,  il  fera  toute  observation  qu'il  croira  utile  re- 
lativement à  l'état  des  boites  de  scrutin  ou  des  bulle- 
tins de  vote  qu'il  aura  reçus. 

deX^cSments  CLVIIL  L'officicr-rapporteur  transmettra  aussi  au 
Greffier  du  Conseil  Exécutif,  avec  son  rapport,  le  bref 
de  l'élection,  son  serment  d'office,  la  commission  du 
secrétaire  d'élection  et  le  serment  d'office  de  cet  officier, 
les  relevés  originaux  mentionnés  dans  la  section  149 
ainsi  que  les  bulletins  de  vote,  les  listes  des  électeurs 
employées  dans  les  différents  bureaux  de  votation,  et 
toutes  autres  listes  ou  pièces  employées  ou  requises  à 
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cette  élection  ou  qui  peuvent  lui  avoir  été  remises  par 
les  sous  officiers-rapporteurs  suivant  le  cas, 

CLIX.  Les  diverses  transmissions  requises  par  l^s  JJ^ntmission, 
quatre  sections   précédentes  seront  faites  au  destina- 
taire en  i)eT8onne. 

CLX.^  Après   la   clôture  de  Télection,  le  greffier  du  J^g®  boîtls.^*^ 
Conseil'  Exécutif  tiendra  sous  sa  garde  les  boites   de 
scrutin  qui  auront  servi  à  Télection, 

X. — DISPOSITIONS  DIVERSES, 

CLXL  Le  G-reffier  du  Conseil  Exécutif,  en  recevant  Nom  du  «an- 
le    rapport   de   l'élection   d'un  député   à  l'Assemblée      ^  ^"    "^ 
Législative,  publiera  le   nom   du   candidat   élu   dans 
l'édition  prochaine  de  la  Gazette  Officielle  de  Manitoba. 

CLXIL  Le  Greffier  du  Conseil  Exécutif  conservera  ^^^^^^«^i«^ 
en  sa  possession  les   pièces   à  lui   transmises  par  tout  i'«iecti«n. 
officier-rapporteur  avec  son  rapport,  pendant  au  moins 
un  an  si  l'élection  ou  le  rapport  n'est  pas  contesté  dans 
l'intervalle,  et  s'il  y  a  contestation,  pendant  au  moins  un 
an  après  la  décision  de  la  contestation. 

CLXIIL  II  devra  délivrer,  sur  demande  à  cet  effet  et  copies  de 
sur  paiement  d'un   honoraire  de   dix   centins  par  cent ii^espar^ie^ 
mots,  des  copies  certifiées  de  tout  bref,  cahier  de  vota-  ^'  ^"     ^ 
tien,  procès- verbaux,  rapports  ou  autres  documents  en 
sa  possession   concernant   toute   élection,  excepté  des 
bulletins  des  vote. 

Chaque  copie  ainsi  certifiée  fera  preuve  prima /acte 
devant  tout  juge,  toute  cour  des  élections,  et  tout  tri- 
bunal dans  la  Province. 

CLXIV.  Nul  ne  sera  admis  à  examiner  les  bulletins  Examendes 
de  vote,  admis  ou  écartés  qui   auront  été  cCmimis  à  la  vote! 
garde  du  Greffier  du  Conseil  Exécutif,  ou  à  en  obtenir 
la  production,  excepté   en  vertu   d'une  règle   ou  d'un 
ordre  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  l'un  de  ses 
juges. 

Cette  règle  ou  ordre  sera  décerne  par  la  Cour  ou  le 
juge,  sur  preuve  assermentée  que  l'examen  ou  la  pro- 
duction de  ces  bulletins  de  vote  est  nécessaire  pour 
permettre  l'institution  ou  le  maintien  d'une  poursuite 
pour  infraction  commise  à  l'égard  de  ces  bulletins  de 
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vote,  ou  pour  permettre  de  faire  ou  soutenir  une  péti- 
tion contestant  une  élection  ou  le  rapport. 

Tout  ordre  émis  pour  Texamen  ou  la  production  de 
bulletins  de  rote,  pourra  Pêtre,  sujet  quant  aux  per- 
sonnes, au  temps,  au  lieu  et  au  mode  d'examen  ou  de 
production,  aux  conditions  que  le  juge  ou  la  Cour 
jugera  utiles,  et  le  Greffier  du  Conseil  Exécutif  sera 
tenu  de  s'y  conformer. 

b^ueSd?"*^"      CLXV.  La  propriété  des  boites  de  scrutin,  des  bul- 
Bcrutin,etc.    letins   de  vote,   des   enveloppes   et    des   instruments 
servant  à  marquer  les  bulletins,  fournis  ou  employés 
■    pour  une  élection,  est  attribuée  à  Sa  Majesté. 


emprisonne-       CLXVI.  Quicouquc,  eu  aucuu   tcmps,  avant,  péri- 
ment, dant  ou  après  la  votation  : 

1.  Fabriquera  ou  contrefera,  ou  frauduleusement 
altérera,  etfacera  ou  détruira  un  bulletin  de  vote  ou 
les  initiales  de  l'otticier  ou  sous  officier-rapporteur  qui 
y  seront  inscrites  ou, 

2.  Sans  autorité,  fournira  un  ou  plusieurs  bulletins 
de  vote  à  qui  que  ce  soit  ;  ou, 

3.  Détruira,  prendra,  ouvrira  ou  manipulera,  sans 
autorité,  une  boite  de  scrutin,  ou  un  paquet  de  bul- 
letins de  vote  qui  servent  ou  ont  servi  à  une  élection  ; 
ou, 

4.  Tentera  de  commettre  quelque  infraction  aux  dis- 
positions de  cette  section. 

Encourra,  pour  chaque  contravention,  si  c'est  un 
officier  d'élection  ou  un  autre  employé  à  l'élection,  une 
amende  de  cinq  cents  piastres,  ou  un  emprisonnement 
d'un  an  à  défaut  de  paiement,  ou  si  c'est  une  autre 
personne,  une  amende  de  deux  cent  cinquante  piastres, 
ou  un  emprisonnement  de  trois  m^is,  à  défaut  di 
paiement. 


Ajçent  au- 
torisas 


CLXVII.  Toute   personne,  qui  présente   en  aucun 
temps,  à  l'officier-rapporteur  ou  à  un  sous  officier-rap- 


Lintion  dé  cet  Acte. 
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CLXVIII.  Un  candidat  peut  lui-même  remplir  les  ^JJ^J|î';?Jdat^ 
fonctions    qu'un   de   $es   agents,  s'il   en  est   nommé,  propre  agent, 
aurait  pu  remplir,  ou  peut  aider  son  agent  dans  l'ac- 
complissement de  ses  fonctions. 

Il  peut  être  présent  partout  où  la  présence  de  son 
agent  est  autorisée  par  cet  Acte. 

CLXIX.  Lorsque,  dans  le  présent  Acte,  une  disposi-  fj^^P^^^JJ'^® 
tion  prescrit  ou  autorise  de  faire  quelque  chose  ou 
implique  que  quelque  chose  doit  être  accomplie,  en 
présence  des  agents  des  candidats,  cette  disposition 
sera  réputée  s'appliquer  à  tels  agents  des  candidats 
qui  auront  été  autorisés  à  être  présents,  et  qui  de  fait 
auront  été  présents  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  à 
été  faite. 

L'absence  des  agents  ou  de  l'agent  n'aura  pas  pour 
eflfet  d'invalider  le  chose  faite,  si  d'ailleurs  cette  chose 
à  été  dûment  accomplie. 

CLXX.  Nulle  élection  ne  sera  annulée  à  raison  :         certaines 

erreurs  ou 
omissions 

1.  De  l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  pM^i'ôîocuon. 
par  cet  Acte  pour  les  opérations  de  la  votation,  ou  pour 

le  dépouillement  du  scrutin   ou  pour  l'addition  des 
votes;  ou, 

2.  D'aucune  erreur  dans  l'emploi  des  formules  an- 
nexées au  présent  Acte  : 

S'il  appert  au  tribunal  chargé  de  décider  la  question 
que  l'élection  à  été  conduite  conformément  aux  prin- 
cipes du  présent  Acte,  et  que  tel  inaccomplissement 
ou  erreur  n'a  pas  changé  le  résultat  de  l'élection. 

xl— dispositions  applicables  aux  divers  officiers 
d'élection. 

CLXXL  Ne  pourront  être  nommés  officiers-rappor-  d'iîœtïon. 
teurs,  secrétaires  d'élection,  sous  officiers-rapporteurs, 
ou  greffiers  de  bureau  de  votation  : 

1.  Les  membres  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  du 
Sénat  et  des  Communes  du  Canada  ; 

2.  Les  meinbres  du  Conseil  Exécutif,  du  Conseil  Lé- 
gislatif et  de  l'Assemblée  I^égislative  de  cette  province, 
et  de  toute  autre  province  de  la  Puissance  ; 
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3.  Tout  ministre,  prêtre  ou  ecclésiastique  d'une  reli- 
gion ou  dénomination  religieuse  quelconque  ; 

4.  Les  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  des 
Cours  de  Comté  et  les  recorders  des  cités  ; 

5.  Toute  personne  qui  aura  servi  comme  membre  de 
TAssemblée  Législative  ou  du  Conseil  Législatif  dans 
la  session  qui  aura  précédé  immédiatement  l'élection, 
ou  dans  la  session  alors  tenante  si  l'élection  a  lieu  du- 
rant une  session  de  la  Législature  ; 

6.  Tout  shérif,  régistrateur  ou  autres,  que  l'Assemblée 
Législative,  une  cour  chargée  de  l'instruction  des  élec- 
tions contestées,  ou  un  tribunal  compétent  quelconque 
aura  trouvés  coupables  de  s'être  écarté  de  leurs  de- 
voirs ou  de  quelque  infraction,  ou  contravention  au 
présent  Acte. 

nïiSfui^^**       CLXXIL  Quiconque  a  été  mis  en  candidature  à  une 
â'éfect?oÂ!'     élection  ne  pourra  ensuite  être  nommé  officier  d'élection 
pour  la  même  élection. 

Pénalité.  CLXXIIL  Quiconque  est  déclaré  par  les  deux  sec- 

tions précédentes  inhabile  à  agir  comme  officier-rap- 
porteur, secrétaire  d'élection,  sous-officier-rapporteur  ou 
greffier  de  bureau  de  votation,  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  agir  dans  quelqu'une  de  ces  qualités  sous  une 
amende  de  cent  piastres  ou  un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  défaut  de  paiement. 

Exemptions.       CLXXIV.  Aucune  des  personnes  suivantes,  à  moins 

qu'elles  ne  soient  shérifs  ou  régis trateurs,  ne  sera  obligée 

.  d'agir  comme  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection, 

sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  de  cotation  : 

1.  Les  professeurs  de  toute  université,  collège,  sémi- 
naire, lycée  ou  académie  ; 

2-  Les  médecins  ou  chirurgiens  ; 

3.  Les  meuniers  ; 

4.  Les  maîtres  de  poste  et  les  officiers  de  douane,  ou 
les  employés  des  bureaux  de  poste  et  des  douanes,  ou 
les  employés  du  Bureau  des  Terres  du  Canada  ; 
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5.  Les  personnes  âgces  de  soixante  ans  ou  plus; 

6.  Les  personnes  qui  auront  déjà  servi  comme  offi- 
ciers-rapporteurs dans  Télection  précédente. 

CLXXV.  Toute  personnes  qui  a  l'intention  de  se  faire  idem, 
mettre  en  candidature  à  une  élection,  sera  exempte  d'a- 
gir   comme    officier-rapporteur,    secrétaire    d'élection, 
BOus-officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  d'élection 
à  cette  élection. 

CLXXVI.  Quiconque  a  droit  de  réclamer  l'exemption  ^"emption. 
accordée  par  l'une  ou  l'autre  des  sections  1^4  et  175, 
devra  réclamer  telle  exemption  dans  les  deux  jours 
après  la  réception  du  bref  d'élection  ou  de  la  commis- 
sion, selon  le  cas,  par  une  lettre  exposant  le  motif  de  sa 
réclamation,  adressée  à  l'officier  qui  a  émis  la  commis- 
sion ou  transmis  le  bref  de  l'élection. 

A  défaut  de  ce  faire,  il  ne  sera  plus  reçu  à  réclamer 
son  droit  d'exemption,  et  sera  sujet  à  la  pénalité  pres- 
crite pour  le  refus  d'accepter. 

CLXXVIL  Quiconque  étant  habile  à  agir  comme  ^^Ji^^fagi,, 
officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection,  sous-officier- 
rapporteur  ou  greffier  de  bureau  de  votation,  sera  tenu 
d'accepter  cette  charge,  à  moins  qu'il  en  soit  exempt  et 
ait  réclamé  l'exemption  dans  le  délai  prescrit,  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  piastres  ou  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  défaut  de  paiement,  sauf  les  cas 
pour  lesquels  il  est  autrement  prescrit. 

CLXXVIIL  Tout  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élec-  ^^Jj|ence» 
tion,  sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  de  wr. 
votation  qui  refusera  ou  négligera  d'accomplir  quel- 
qu'une des  obligations  ou  formalités  requises  de  lui 
par  le  présent  Acte,  encourra  pour  chaque  tel  refus  ou 
négligence,  une  pénalité  de  cent  piastres  ou  un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  défaut  de  paiement,  sauf  les 
cas  pour  lesquels  il  est  autrement  prescrit. 

CLXXIX.  L'officier-rapporteur  à  toute  élection,  aura  serments, 
le  droit  de  déférer  tous  les  serments  ou  affirmations  re- 
quises par  le  présent  Acte,  à  l'égard  de  cette  élection. 

Chaque  sous-officier-rapporteur  aura  aussi  le  droit 
de  déférer  ces  serments  et  affirmations,  sauf  seulement 
ceux  que  doit  prêter  l'officier-rapporteur. 
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Pubrcatlon 
des  avis  né- 
cessaires. 


CLXXX.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rap- 
porteur, chaque  fois  qu'il  doit  donner  un  avis  public 
en  vertu  du  présent  Acte,  pourra,  si  aucun  mode  spé- 
cial de  le  donner  n'est  mentionné,  le  faire  par  annonces, 
placards,  affiches,  circulaires,  ou  par  tout  autre  moyen 
qu'il  jugera  plus  propre  à  porter  les  faits  à  la  connais- 
sance des  électeurs. 


àn^Sdau.^  CLXXXI.  Nul  officier-rapporteur  ou  sous-officier- 
rapporteur  et  nul  associé,  clerc  ou  commis  de  l'un  ou 
de  l'autre,  n'agira  comme  agent  d'un  candidat  dans  l'or- 
ganisation ou  la  conduite  de  son  élection  pour  ce  dis- 
trict électoral,  sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut 
de  paiement. 

^Igulence  CLXXXII.  Tout  officicr-rapporteur  qui  diffère,  né- 
de  publier  glig^  OU  rcfusc  Volontairement  de  déclarer  élue  député 
candidate  "^  à  l' Assemblée  Législative,  pour  un  district  électoral, 
une  personne  qui  devrait  l'être,  sera  passible  en  faveur 
de  telle  personne  d'une  amende  de  cinq  cents  piastres  et 
de  tous  les  dommages  soufferts  en  conséquence,  si,  lors 
de  l'instruction  d'une  pétition  en  rapport  avec  l'élection 
de  cette  division  électorale,  il  est  décidé  que  cette  per- 
sonne aurait  dû  être  déclarée  élue. 

Toutefois,  l'action  en  recouvrement  de  cette  amende 
et  des  dommages,  devra  être  intentée,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  l'année  de  la  commission  de  l'acte  sur 
lequel  elle  est  basée,  ou  dans  les  six  mois  après  la  fin 
des  procédures  relatives  à  la  contestation  de  l'élec- 
tion. 

XIL — MAINTIEN  DE  LA  PAIX  ET  DU  BON  ORDRE. 


Maintien  de 
la  paix. 


Gonstables, 
etc.,  etc. 


CLXXXIIL  Tout  officier-rapporteur  et  tout  sous  of- 
ficier-rapporteur, depuis  qu'ils  auront  respectivement 
prêté  le  serment  d'office,  jusqu'au  lendemain  de  la 
clôture  de  la  votation,  seront  des  conservateurs  de  la 
paix  et  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  attribués  à  un  juge 
de  paix. 

CLXXXIY.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous  officier- 
rapporteur  pourra  reqliérir  l'assistance  de  tout  juge  de 
paix,  constable  ou  autre  personne  présente,  pour  l'aider 
à  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  pendant  l'élection  ; 
il  pourra  aussi,  sur  demande  écrite  d'un  candidat  ou  de 

son 
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son  agent,  ou  de  deux  électeurs,  assermenter  autant  de 
constables  spéciaux  qu'il  jugera' nécessaire. 

CLXXXV.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous  officier- Arrestations, 
rapporteur  pourra  arrêter  ou  faire  arrêter  sur  un  ordre 
verbal,  et  pourra  placer  sous  la  garde  de  constables  ou 
autres  personnes,  quiconque  troublera  la  paix  ou  le  bon 
ordre  pendant  l'élection,  ou  pourra  le  faire  emprisonner 
en  vertu  d'un  ordre  signé  par  lui,  pour  toute  période 
ne  dépassant  pas  le  temps  de  la  clôture  de  la  votation. 

Aucune  arrestation,  détention  ou  emprisonnement  de 
cette  nature  n'exemptera  en  aucune  manière  la  personne 
ainsi  arrêtée,  détenue,  confinée  ou  emprisonnée,  des 
peines  et  pénalités  auxquelles  elle  pourrait  être  sujette, 
pour  toute  chose  faite  par  elle  contre  l'esprit  et  l'inten- 
tion du  présent  Acte  ou  autrement. 

CLXXXVI.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous  officier-  Armes, 
rapporteur,  durant  le  jour  de  la  présentation  des  can 
didats  et  celui  de  la  .  votation,  pourra  se  faire 
remettre  par  toute  personne,  dans  un  rayon  d'un  demi 
mille  du  lieu  de  la  présentation  ou  de  la  votation, 
toute  arme,  arme  à  feu,  épée,  bâton,  assommoir,  ou  autre 
arme  offensive,  qu'elle  aura  entre  ses  mains  ou  en  sa 
possession. 

Et  toute  personne  qui  refusera  de  livrer  ces  armes 
offensives,  sera  passible  d'une  amende  de  cent  piastres 
ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  défaut  de 
paiement. 

CLXXXVII.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  i<^®"^- 
de  pénétrer  dans  une  division,  un  arrondissement  ou 
quartier  électoral,  pendant  la  votation  dans  cette  divi- 
sion, arrondissement  ou  quartier,  avec  des  armes  offen- 
sives d'aucune  espèce,  telles  que  armes  à  feu,  épées, 
bâtons,  assommoirs,  ou  autres  armes  semblables. 

CLXXXVIII.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne,  idem, 
étant  dans  la  division,  arrondissement  de  votation  ou 
quartier,  de  s'armer  pendant  le  jour  de  la  votation 
d'aucune  arme  offensive,  ni  de  s'approcher,  ainsi  armée, 
à  une  distance  d'un  mille  du  lieu  où  un  bureau  de  vo- 
tation sera  tenu,  à  moins  qu'elle  ne  soit  appelée  à  le 
faire  par  l'autorité  légale. 


CLXXXIX^         T 
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Exceptions.  CLXXXIX.  Les  défenses  mentionnées  dans  les  deux: 
sections  précédentes,  ne  s'étendront  pas  à  Tofficier-r ap- 
port eur,  au  secrétaire  d'élection,  au  sous  ofiicier-rappor- 
teurj'  au  greffier  du  bureau  de  rotation,  aux  constables, 
ni  aux  constables  spéciaux  à  une  élection. 

Ftctfete?^'  CXO.  Nul  candidat  ou  autre  personne  ne  fournira 
ni  ne  procurera,  à  qui  que  ce  soit,  aucun  drapeau^ 
étendard,  pavillon,  bannière,  couleurs  distinctives, 
ruban,  écriteau,  papier  imprimé,  cocarde,  ou  autre 
chose  semblable,  pour  les  faire  porter  et  servir  dans  la 
division  électorale  depuis  le  huitième  jour  avant  le  jour 
de  la  présentation  jusqu'au  lendemain  de  la  clôture  de 
la  votation,  comme  bannière  ou  signe  de  parti,  pour  en 
faire  reconnaître  le  porteur  ou  ceux  qui  les  suivent 
comme  partisans  de  ce  candidat  ou  des  opinions  entre- 
tenues oii  supposées  entretenues  par  ce  candidat. 


Idem. 


Amende.. 


CXCI.  Nul  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  porter  aucun  drapeau,  étendard,  pavillon,  bannière, 
couleurs  distinctives,  ruban,  écriteau,  papier  imprimé, 
cocarde,  ou  autre  chose  semblable,  ni  s'en  servir,  comme 
bannière  ou  signe  de  parti  politique,  dans  les  limite» 
de  la  division  électorale,  depuis  le  jour  de  la  présenta- 
tion jusqu'au  lendemain  de  la  clôture  de  la  votation, 

CXCII.  Nul  candidat,  à  une  élection,  ni  aucune 
autre  personne  aux  frais  du  candidat,  ne  fournira  ou  ne 
donnera  des  boissons  ou  autres  rafraichissements,  à 
quelque  électeur  pendant  cette  élection,  ou  ne  paiera, 
lera  payer,  ou  ne  s'engagera  à  payer  pour  ces  boissouB 
ou  autres  rafraichissements, 

CXOIII.  Quiconque  contreviendra  à  quelqu'une  des 
dispositions  des  six  sections  précédentes,  encourra  une 
amende  n'excédant  pas  deiK  cents  piastres,  ou  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de 
paiement. 

CXGIV.  Nulles  liqueurs  ou  boissoais  spiritueuses  ou 
fermentées  ne  seront  vendues  ou  données,  à  qui  que  ce 
soit,  dans  les  divisions  électorales  ou  limites  d'un 
arrondissement  de  votation  ou  d'un  quartier  d'une  cité, 
durant  les  jours  de  la  présentation  et  de  la  votation, 
sous  une  amende  de  deux  cents  piastres,  ou  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  défaut  de  paiement. 

TROISIEME 
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TROISIEME  PAETIE. 

1. — MOYENS  DE   PREVENIR  LES  MANŒUVRES    FRAUDU- 
LEUSES AUX  ELECTIONS. 

CXCV.  Tout  acte  ou  contravention  punissable  en  J^ÎJS^'trufel 
vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  des  sections  196, 
198,  199,  200,  201,  202,  203,  204,  205,  206,  207,  208  et 
209,  sera  une  manœuvre  fauduleuse  suivant  l'intention 
du  présent  Acte  et  de  l'Acte  des  élections  contestées  de 
Manitoba,  1875. 

CXCVI.  Seront  réputés  avoir  commis   un   acte  de^^ie™- 
corruption  et  punissables  en  conséquence  : 

1.  Quiconque  directement  ou  indirectement,  p?r  lui 
même  ou  par  le  moyen  d'un  autre,  de  sa  part,  donnera, 
prêtera  ou  conviendra  de  donner  ou  prêter,  offrira  ou 
promettra  des  deniers  ou  valeurs  ou  s'efforcera  de  pro- 
curer des  deniers  ou  valeurs  à  ou  pour  quelque  élec- 
teur, ou  à  ou  pour  quelque  personne  au  nom  d'un 
électeur,  ou  à  ou  pour  quelque  personne  aux  fins  d'in- 
duire un  électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter,  ou 
commettra  quelqu'un  de  ces  acts  de  corruption  parce 
que  cet  électeur  aura  voté  ou  se  sera  abstenu  de  voter 
à  une  élection  ; 

2.  Quiconque  directement  ou  indirectement,  par  lui 
même  ou  par  le  moyen  d'un  autre,  de  sa  part,  donnera 
ou  procurera,  ou  conviendra  de  donner  ou  procurer, 
ou  offrira,  ou  promettra  quelque  charge,  place  ou  em- 
ploi, ou  promettra  ou  s'efforcera  de  procurer  quelque 
charge,  place  ou  emploi,  à  ou  pour  quelque  électeur, 
ou  à  ou  pour  quelque  autre  personne,  aux  fins  d'in- 
duire cet  électeur  à  voter  ou  s'abstenir  de  voter,  ou 
commettra  quelqu'un  de  ces  actes  de  corruption  parce 
que  cet  électeur  aura  voté  ou  se  sera  abstenu  de  voter 
à  une  élection  ; 

8.  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  par 
lui-même  ou  par  le  moyen  d'une  autre,  de  sa  part,  fera 
quelque  don,  prêt,  offre,  promesse  ou  convention  comme 
susdit,  à  ou  pour  quelque  personne,  afin  de  l'induire 
à  favoriser  ou  à  s'efforcer  de  favoriser  l'élection  d'un 
candidat  comme  membre  de  l'Assemblée  Législative, 
ou  d'obtenir  le  vote  d'un  électeur  à  une  élection  ; 
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D '^penses 
légales. 


Corruption. 


4.  Quiconque,  à  cause  ou  en  considération  de  tout 
tel  don,  prêt,  offre,  promesse  ou  convention,  favorisera, 
promettra,  ou  s'efforcera  de  favoriser  l'élection  d'un  can- 
didat à  l'Assemblée  Législative,  ou  d'obtenir  le  vote 
d'un  électeur  à  une  élection  ; 

5.  Quiconque  avancera,  ou  paiera,  ou  fera  payer  une 
somme  d'argent  à  une  autre  personne  ou  pour  son 
usage  dans  l'intention  d'employer  cette  somme,  en 
tout  ou  en  partie,  a  corrompre  les  électeurs  ou  à  des 
manœuvres  frauduleuses  à  une  élection,  ou  sciemment 
paiera  ou  fera  payer  une  somme  d'argent  à  que^lqne 
personne  en  liquidation  ou  remboursement  de  deniers 
employés,  en  tout.ou  en  partie  à  corrompie  les  électeurs 
ou  à  des  manœuvres  frauduleuses  à  une  élection. 

CXOYII.  Toutefois  les  dépenses  personnelles  réelles 
de  tout  candidat,  ses  dépenses  pour  services  profession- 
nels réellement  rendus,  et  les  sommes  raisonnables 
payées  de  bonne  foi  pour  les  impressions  et  annonces 
nécessaires,  seront  considérées  comme  dépenses  encou- 
rues légalement  et  dont  le  paiement  ne  constituera  pas 
une  infraction  au  présent  Acte. 

CXCYIII.  Seront  réputés  avoir  commis  un  acte  de 
corruption  et  punissables  en  conséquence  : 

1.  Tout  électeur  qui,  soit  avant,  soit  durant  le  temps 
d'une  élection,  directement  ou  indirectement,  par  lui 
même  ou  par  toute  autre  personne,  en  son  nom,  rece- 
vra, conviendra  de  recevoir  ou  stipulera  quelque  somme 
d'argent,  don,  prêt  ou  valeur,  charge,  place  ou  emploi 
pour  lui  même  ou  pour  toute  autre  personne,  pour 
voter  ou  consentir  à  donner  son  vote,  ou  de  s'abstenir 
ou  de  consentir  à  ^'abstenir  de  voter  à  une  élection  ; 

2.  Toute  personne  qui,  après  une  élection,  directe- 
ment ou  indirection,  par  elle  même  ou  par  quelqu'au- 
tre,  en  son  nom,  recevra  quelque  somme  d'argent,  don, 
prêt,  valeur,  charge,  place  ou  emploi,  pour  avoir  voté 
ou  s'être  abstenu  de  voter,  ou  pour  avoir  engagé  une 
autre  personne  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter  à  une 
élection. 


^^®"^-  CXCIX.  Sera  réputé  avoir  commis  un  acte  de  corrup- 

tion  et   punissable   en   conséquence,  quiconque,  pour 

induire 
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induire  une  personne  à  se  laisser  mettre  en  candidature 
ou  à  ne  pas  se  laisser  mettre  en  candidature,  ou  à  se 
retirer  si  elle  ] 'a  été  : 

1.  Donnera  ou  prêtera  des  deniers,  valeurs  ou  consi- 
dérations quelconques,  ou  conviendra  d'en  donner  ou 
prêter,  ou  en  offrira  ou  en  promettra,  ou  permettra  ou 
s'efforcera  d'en  procurer  à  telle  personne  ou  à  quel- 
qu'autre  ;  ou, 

2.  Donnera  ou  procurera  quelque  charge,  place  ou 
emploi,  ou  conviendra  d'en  donner  ou  procurer,  ou  en 
promettra,  ou  promettra  ou  s'efforcera  d'en  procurer  à 
telle  personne  ou  à  quelqu'autre. 

ce.  Quiconque  en  considération  d'un  don,  prêt,  offre,  p^|a"Jde?* 
promesse   ou    convention   tel  que   mentionné  dans  la  candidats, 
section   précédente,  se  laissera  mettre  en  candidature, 
ou  refusera  de  se  laisser  mettre  en  candidature,  ou  se 
retirera  s'il  l'a  été,  sera  réputé   avoir  commis  un  acte 
de  corruption  et  punissable  en  conséquence. 

CCI.  Tout   candidat   ou  son   agent  engagé   dans  un  ^^^1"?  can- 
pari  ou  une  gageure   quelconque,  au  sujet  oi^  à  l'occa-  didats. 
sion  d'une   élection,  avec  un  électeur   habile   à  voter, 
seront  ainsi  que  tel  électeur,  réputés  avoir  commis  un 
acte  de  corruption  et  punissables  en  conséquence. 

CCII.  Quiconque  commettra  quelqu'un  des  actes  de  Amende, 
corruption   mentionnés  dans  les  sections  196,  198,  199, 
200  et  201,  sera  passible  d'une   amende  de   deux  cents 
piastres  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut 
de  paiement. 

ceux.  Tout  candidat  qui,  dans  un  motif  de  corrup-  influences 
tion,  par  lui-même  ou  par  quelque  autre,  ou  avec  quel- 
que autre  personne,  ou  de  toute  autre  manière  en  son 
nom  ou  dans  son  intérêt,  et  en  aucun  temps,  avant, 
pendant  ou  après  l'élection,  directement  ou  indirecte- 
ment, donne  ou  fournit,  ou  fait  donner  ou  fournir,  ou 
concourt  à  donner  ou  fournir,  ou  paie  en  tout  ou  en 
partie  quelques  dépenses  encourues  pour  les  donner  ou 
fournir,  des  mets,  boissons,  rafraîchissements  ou  provi- 
sions à  quelque  personne,  dans  le  but  de  se  faire  élire, 
ou  pour  avoir  été  élu,  ou  dans  le  but  d'influencer  indû- 
ment cette  personne  ou  tout  autre  personne  à  donner 
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ou  à  s'abstenir  de  donner  son  vote  à  cette  élection,  sera 
réputé  avoir  commis  l'acte  appelé  "  avoir  traité,"  et  pas- 
sible d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  ou  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

Lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élçction,  il  sera 
retranché  du  nombre  des  suffrages  donnés  à  ce  candi- 
dat, un  vote  pour  chaque  personne  qui  aura  ainsi  voté 
et  qui  sera  prouvé,  à  cette  instruction,  avoir  accepté  ou. 
pris,  par  motif  de  corruption,  quelqu'un  de  ces  mets, 
boissons,  rafraîchissements  ou  provisions. 

^^^^'  CCIV.  Le  fait  de  donner  ou  faire  donner  à  un  élec- 

teur, le  jour  de  la  présentation  des  candidats  ou  de  la 
votation,  à  raison  de  ce  que  cet  électeur  aura  voté  ou 
sera  sur  le  point  de  voter,  quelques  mets,  boissons  ou 
rafraîchissements,  ou  quelque  argent  ou  billet  pour 
permettre  à  cet  électeur  de  se  procurer  des  rafraîchisse- 
ments, sera  réputé  un  acte  illégal. 

Et  quiconque  aura  commis  cet  acte  illégal  sera,  pour 
chaque  infraction,  passible  d'une  amende  de  dix  pias- 
tres ou  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  défaut  ds 
paiement. 


Idem. 


CCV.  Seront  réputés  avoir  commis  l'acte  appelé  "  in- 
fluence indue,"  et  passibles,  en  conséquence,  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres  ou  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  défaut  de  paiement  : 

1.  Quiconque,  directement  ou  indirectement,  par 
lui-même  ou  par  quelque  autre,  en  son  nom,  emploie 
ou  menace  d'employer  la  force,  la  violence  ou  la  con- 
trainte.ou  inflige  ou  menace  d'infliger  par  lui-même  ou 
par  l'entremise  de  toute  autre  personne,  quelque  lésion 
dommage,  préjudice  ou  perte  d'emploi,  ou  de  toute 
manière  que  ce  soit  a  recours  à  l'intimidation  contre 
quelque  personne  pour  induire  ou  forcer  cette  personne 
à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter,  ou  parcequ'elle  aura 
voté  ou  se  sera  abstenue  de  voter  à  une  élection  ; 

2.  Quiconque,  par  enlèvement,  contrainte  ou  autre 
moyen  frauduleux,  empêche,  arrête  ou  gêne  le  libre  ex- 
ercice de  la  franchise  d'un  électeur,  ou  par  ces  moyens, 
force,  induit  ou  engage  un  électeur  soit  à  voter,  soit  à 
s'abstenir  de  voter  à  une  élection. 


CCVI 
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CCVI.  Toute  personne  qui,  d'une  manière  quelcon-  violence, 
que,  induit  ou  contraint,  ou  tente  d'induire  ou  de  con- 
traindre quelqu'un  à  faire  un  faux  serinent  dans  toute 
matière  où  le  serment  est  requis  en  vertu  du  présent 
Acte,  sera  pour  les  fins  de  cet  Acte,  en  sus'  de  toute 
autre  punition  à  laquelle  elle  est  exposée  pour  telle 
offense,  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres, 
ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paie- 
ment. 

CCVII.  Seront  réputés  avoir  commis  un  acte  de  sup- ^^^P^^^^^^g^ 
position  de  personne  et  passibles,  en  conséquence,  d'une 
amende  de  cinq  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

1.  Quiconque,  à  la  votation  d'une  élection,  réclame 
un  bulletin  de  vote,  ou  se  présente  pour  voter,  au  nom 
d'une  autre  personne,  que  ce  nom  soit  celui  d'une  per- 
sonne morte  ou  vivante  ou  d'une  personne  imaginaire  ; 

2.  Quiconque,  ayant  déjà  voté  une  fois  à  une  élec- 
tion, réclame  à  la  même  élection,  un  autre  bulletin  de 
vote  en  son  propre  nom,  ou  se  présente  pour  voter  de 
nouveau  ; 

3.  Quiconque,  aide,  provoque,  conseille  ou  facilite  la 
commission  par  qui  que  ce  soit  d'une  infraction  à  quel- 
que disposition  de  cette  section. 

CCVIII.  Le  louage,  ou  la  promesse  de  payer,  ou  le  ^fç* tlS^s.*  ^^* 
paiement  pour  l'usage  d'un  cheval,  attelage,  voiture, 
cabriolet  ou  autre  véhicule,  par  un  candidat,  ou  par 
une  autre  personne  en  son  nom,  pour  transporter  des 
électeurs  au  ou  du  bureau  de  votation,  ou  au  ou  des 
environs,  à  une  élection,  ou  le  paiement  par  un  candi- 
dat ou  par  quelque  personne  en  son  nom,  des  dépenses 
de  voyage  et  autres  d'un  électeur  pour  se  rendre  à  une 
élection  ou  s'en  retourner,  sont  des  actes  illégaux. 

Et  quiconque  aura  commis   quelqu'un   de  ces  actes  p^*^*"^* 
sera  passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  ou  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  défaut  de  paiement. 

CCIX.  Quiconque  donnera  ou  prendra  à  louage  un  ^Jt^les^^ 
cheval,  cabriolet,  charrette,  w^agon,  traineau,  carosse  ou 
autre  véhicule  pour  un  candidat  ou  pour  l'agent  d'un 
candidat,  dans  le  but  de  transporter  les  électeurs,  aller 

ou 
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ou  retour  au  bureau  de  rotation,  encourra,  pour 
chaque  semblable  contravention,  une  amende  de  cent 
piastres,  ou  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  défaut 
de  paiement. 

r^nd^re.*^^^  CCX.  Nulle  personne  ne  sera  exempte  de  répondre 
à  chaque  question  qui  lui  sera  posée  dans  une  action, 
procès  ou  autre  procédure  devant  toute  cour,  juge, 
commissaire  ou  autre  tribunal,  au  sujet  d'une  élection 
ou  de  la  conduite  de  quelqu'un  à  cette  élection,  ou  y 
ayant  trait,  parce  que  la  réponse  à  cette  question  l'ex- 
poserait à  quelque  poursuite  ou  condamnation  en  vertu 
du  présent  Acte. 

Protection.  Mais  nuUe  réponse  donnée  par  cette  personne  ne 
pourra  être  alléguée  à  son  préjudice  dans  une  action 
civile  intentée  contre  elle,  si  le  juge,  le  commissaire 
ou  le  tribunal  a  donné  au  témoin  un  certificat  consta- 
tant qu'il  a  réclamé  le  droit  d'être  exempté  de  repon- 
dre pour  la  raison  ci-dessus  mentionnée,  et  qu'il  a  fait 
des  réponses  complètes  et  véridiques  à  la  satisfaction 
du  juge,  du  commissaire  ou  du  tribunal. 

de  vote"  ^^^^*  CCXI.  Tout  électeur  qui  à  une  élection,  aura  commis 
un  acte  constituant  une  manœuvre  frauduleuse  ou 
aura  été  partie  à  la  commission  d'un  tel  acte,  sera  ip$o 
facto  privé  du  droit  de  voter  à  cette  élection. 

dtîé^"®*''*'"  CCXII.  Lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élec- 
tion, il  sera  retranché  du  nombre  des  suffrages  donnés 
â  un  candidat  un  vote  pour  chaque  personne  qui  sera 
prouvée  avoir  voté  après  avoir  commis  une  manœuvre 
frauduleuse  à  l'instigation  de  ce  candidat,  d'un  de  ses 
agents  ou  de  toute  autre  personne  agissant  au  nom  ou 
dans  Tentérêt  de  ce  candidat. 

?uilS^^*^"  CCXIII.  S'il  est  prouvé  devant  une  cour,  ou  un  juge 
chargé  de  connaître  des  pétitions  d'élection,  que  quel- 
que manœuvre  frauduleuse  a  été  pratiquée  par  ou  à  la 
connaissance  véritable,  et  du  consentement  d'un  candi- 
dat à  une  élection,  son  élection,  s'il  a  été  élu,  sera  nulle. 
Candidat  ^^  ^®  Candidat,  durant  les  sept  années  qui  suivront  la 

inéligible.  décisiou  du  tribunal  ni  pourra  être  être  élu  ni  siéger 
dans  l'Assemblée  Législative,  ni  voter  à  une  élection 
d'un  membre  de  cette  Chambre,  ni  remplir  aucune 
charge  à  la  nomination  de  la  Couronne  ou  du  Lieute- 
nant-Grouverneur  dans  la  provinôe. 

^         JCCXIV 
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CCXIY.  S'il  est  déclaré  dans  le  rapport  d\iiie  cour,  ^^."i^p^^^^^^^^ 
ou  d'un  juge  chargé  de  connaître  des  pétitions  d'élec- 
tion, que  quelque  manœuvre  frauduleuse  a  été  prati- 
quée par  un  ou  plusieurs  agents  d'un  candidat  à  une 
élection,  que  ce  soit  ou  non  véiitablemont  à  la  connais- 
sance et  du  consentement  de  ce  candidat,  ou  avec  sa 
connivence,  l'élection  de  ce  candidat,  s'il  a  été  élu,  sera 
nulle. 

CCXV.  Si,  à  l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  ^^/'a'^îîr,!;.^^!^. 
il  est  prouvé  qu'un  candidat  a  engagé  personnelle- eu»  fi«  cor- 
ment,  à  l'élection  à  laqTxelle  la  pétition  se  rapporte, 
comme  cabaleur  ou  agent  au  sujet  de  l'élection,  quel- 
que personne  qu'il  sait  avoir  été,  dans  les  huit  années 
qui  précèdent  un  pareil  engagement,  trouvée  coupable 
de  manœuvre  frauduleuse  par  un  tribunal  légal  com- 
pétent ou  par  le  rapport  du  juge  ou  autre  tribunal 
chargé  de  l'instruction  des  pétitions  d'élection,  l'élec- 
tion de  ce  candidat,  s'il  a  été  élu,  sera  nulle. 

CCXVL  Toute  personne,  autre  qu'un  candidat,  trouvé  inhabilité. 
coupable  de  quoique  manœuvre  frauduleuse  dans 
toute  procédure  dans  laquelle,  après  avis  de  l'accusa- 
tion, elle  a  eu  l'occasion  d'être  entendue,  ne  pourra, 
dans  les  sept  années  qui  suivront  la  date  à  laquelle  elle 
a  été  trouvée  coupable,  être  élue  ni  siéger  à  T Assem- 
blée Législative,  ni  voter  à  l'élection  d'un  membre  de 
tîette  Chambre,  ni  remplir  aucune  charge  à  la  nomina- 
tion de  la  Couronne  ou  du  Lieutenant-Grouverneur  dans 
la  Province. 

CCXVII.  Si,  après  qu'une  personne  a  été  rendue  in- oessafionde 
habile  en  vertu  de  quelqu'une  des  quatre  sections  pré- 1'^"*^*^*^®*^- 
cédentes,  les  témoins,  sur  le  témoignage  desquels  cette 
personne  a  ainsi  été  rendue  inhabile,  ou  quelqu'un 
d'eux,  sont  convaincus  de  parjure  au  sujet  de  leur 
témoignage,  telle  personne  pourra  obtenir  de  la  cour 
devant  laquelle  la  conviction  a  eu  lieu,  un  ordre  pres- 
crivant que  cette  inhabilité  cesse  et  prenne  fia. 

Cette  cour,  si  elle  est  parfaitement  convaincue  que 
l'inhabilité  a  été  prouvée  sur  le  témoignnge  de  tel  par- 
jure, devra  donner  cet  ordre. 

Et  en  conséquence  de  cet  ordre,  l'inhabilité  cessora 
et  prendra  fin  dès  lors. 


10.  CCXVIII  , 
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sonmiation.  CCXVIII.  Lorsqu'il  paraîtra  à  la  cour  ou  au  juge 
chargé  de  connaître  d'une  pétition  d'élection,  que  quel- 
que personne  aura  enfreint  quelqu'une  des  dispositions 
de  cet  acte,  le  juge  ou  la  cour  pourra  ordonner  que  telle 
I>ersonne  soit  sommée  de  comparaître  devant  eux,  aux: 
lieu,  jour  ot  heure  fixés  dans  la  sommation,  pour  être 
entendue. 

comparuiion.  COXIX.  Si  au  temps  fixé  dans  la  sommation,  la  partie 
sommée  ne  comparaît  pas,  elle  sera  condamnée  sur  la 
preuve  déjà  produite  lors  de  l'instruction  de  la  pélitioa 
d'élection,  à  payer  telle  amende  ou  à  subir  tel  empri^ 
sonnement  à  défaut  de  paiement,  dont  elle  sera  passible 
pour  cette  infraction,  conformément  à  la  section  246. 

Comparution.  CCXX.  Si  au  contraire,  la  partie  sommée  comparaît 
la  cour  ou  le  jxige,  après  l'avoir  entendue,  ainsi  que  les- 
témoignages  qu'elle  produira,  rendra  tel  jugement  que 
la  loi  et  la  justice  i)ourront  exiger. 

Amendes,  CCXXI.  Toutes  Ics  amendes  recouvrées  en  vertu  de& 

trois  sections  précédentes  appartiendront  à  Sa  Majesté,, 
et  feront  partie  du  revenu  consolidé  de  la  Province. 

ras  on  l'a-  CCXXIL  Nullc  pénalité  ne  sera  infligée  en  vertu  des- 

p^^lmp^osir  sections  219  et  220  : 

1.  S'il  appert  au  juge  ou  à  la  cour  que  le  délinquant 
a  déjà  été  poursuivi  pour  la  même  offense  ;  ou 

2.  S'il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  de  l'infraction  que  le 
témoignage  ou  l'admission  du  contrevenant. 

CCXXIII.  Quiconque  a  été,  en  vertu  des  lois  du  Par- 
lement du  Canada,  rendu  inhabile  à  siéger  dans  la 
Chambre  de»  Communes,  pour  cause  de  manœuvres 
frauduleuses,  ne  pourra  pendant  toute  la  durée  de  cette 
inhabilité,  être  élu  membre,  ni  siéger  dans  T Assemblée 
Législative,  ni  voter  à  une  élection  d'un  membre  de 
cette  Chambre,  ni  remplii  aucune  charge  à  la  nomina- 
tion de  la  Couronne  ou  du  Lieutenant-Gouverneur  dans 
la  Province. 


II 
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II. — DÉPENSES  d'élection. 

CCXXIV:  Sauf  pour  les  dépenses  personnelles  d'un  Dépenses 
candidat  à  une  élection,  aucun  paiement,  prêt,  dépôt  ne  agein^^*^'^  ^^ 
sera  fait  par  ce  candidat,  ou  en  son  nom,  avant,  pen- 
dant ou  après  l'élection,  à  raison  de  cette  élection, 
autrement  que  par  l'entremise  d'un  ou  de  plusieurs 
agents  dont  les  noms  et  les  addresses  auront  été  décla- 
rés par  écrit  à  l'oSicier-rapporteuT,  le  ou  avant  le  jour 
de  la  présentation  ou  par  l'entremise  d'un  ou  do  plu- 
sieurs agents  nommés  à  sa  ou  à  leur  place,  tel  que 
prescrit  par  la  section  226, 

Quiconque  fera  un  tel  paiement,  avance,  prêt  ou 
dépôt  autrement  que  par  l'entremise  de  quelque  agent 
nommé  en  vertu  de  cette  section  ou  de  la  section  226 
encourra  une  amende  de  deux  cent  piastres,  ou  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

CCXXV.  Il  sera  du  devoir  de  l'officier-rapporteur  de  Noms  des 
publier,  le  ou  avant  le  jour  de  la  présentafion  des  can-*^°^' 
didats,  le  nom  et  l'adresse  de  chaque  agent  nommé  en 
vertu  de  la  section  précédente. 

CCXXYL  Advenant  le  décès  ou  l'incapacité  légale  Nouvel  agent. 
d'un  agent  nommé  en  vertu  de  la  section  224  le  candi- 
dat nommera  immédiatement  un  autre  agent  pour  le 
remplacer,  en  donnant  avis  du  nom  et  de  l'adresse  de 
la  personne  ainsi  nommée  à  l'officier-rapporteur  qui  le 
publiera  immédiatement  tel  que  prescrit  par  la  section 
précédente. 

CCXXVII.  Toutes  personnes  ayant  des  comptes  ou  Production 
réclamations  contre  un  candidat  au  sujet  d'une  élec- dansmî m^ois. 
tion,  enverront  ces  comptes  ou  réclamations,  sous  un 
mois  après  le  jour  d3  la  déclaration  de  l'élection  à  l'a- 
gent ou  aux  agents  du  candidat,  sans  quoi  ces  pr^rson- 
nes  perdront  leur  droit  au  recouvrement  de  ces  comptes 
ou  réclamations,  ou  de  tout  ou  aucune  partie  de  ces 
comptes  ou  réclamations. 

CCXXVIII.  Néanmoins,  au  cas  de  décès,  dans  le  cours  Dc  lai. 
de  ce  mois,  de  quelque  personne  réclamant  le  paiement 
d'un  compte  ou  d'une  réclamation,  le  n^présentant  légal 
de  cette  personne  enverra  ce  comi^te  ou  cette  réclamation 
sous  un  mois  après  qu'il  aura  obtenu  l'acte  ou  les  let- 
tres   d'administration,    ou   qu'il   aura   autrement   été 

autoris.V^         , 
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autorise  à  agir  comme  tel  rei^résentant  légal,  sans  quoi 
il  perdra  le  droit  de  recouvrer  ce  compte  ou  cette 
rCclamation. 

Ces  comptes  et  réclamations  seront  et  pourrront  être 
envoyés  aussi  au  candidat,  s'il  n'y  a  pas  d'agent,  et  tant 
qu'il  n'y  aura  pas,  dans  le  cours  du  mois,  en  consé- 
quence de  décès  ou  d'incapacité  légale,  d'agent  du  can- 
didat. 

^uSSdLT  CCXXIX.  L'agent  no  paiera  ces  comptes,  frais  ou 
rL'clamations  qu'après  y  avoir  donné  sou  approbation  et 
obtenu  cjlle  du  candidat. 


ï]tat  des 


COXXX,  Un  état  détaille  i^our  toutes  les  dépenses 
d'élection  encourues  par  un  candidat  ou  en  son  nom, 
y  compris  les  paiements  à  faire  comme  susdit,  sera, 
dans  les  deux  mois  qui  tiuivront  l'éiection,  préparé  et 
^igné  par  l'agent,  ou  s'il  y  en  a  plus  d'un,  par  chaque 
ageiit  qui  les  aura  i^.iyjes,  et  par  \%  caudidat  dans  le 
caS  de  paiements  fait;s  par  lui,  et  remis  au  greiEer  du 
Cojiîîeil  Eiécutif  avec  les  comptes  et  pièces  juotiiicatives 
qui  s'y  rattachant. 

Si,  à  raison  du  décès  du  créancier,  aucun  compte  n'a 
été  envoyé  dans  les  deux  mois  après  l'élection,  un  état 
additionnel  s^ra  fait  et  remis  comme  ci-dessus  prescrit 
d^ins  le  cours  d'un  mois  après  que  ce  compte  aura  été 
reçu. 

do  cimai  de       CCXXXI.  Le  greSer  du  Conseil  Exécutif  fera  publier, 
iîèpenBci*.        aux  frais  du  candidat,  dans  les  quatorze  jours,  un  ex- 

î  rait  de  cet  état,  avec  la  signature  de  l'agent  y  apf)osée 

dans  la  Gazette  de  Manitoba. 

Am.mde?.  COXXXII.  Tout  agent  ou  candidat  qui  manquera  de 

remettre  au  greffier  du  Conseil  Exécutif  les  états  exigés 
par  la  section  230,  encourra  une  amende  de  deux  cents 
piastres,  ou  un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut 
de  paiement. 

Etat  inexact  CCXXXIIL  Tout  agent  ou  candidat  qui  fournira 
ëciemment  au  greffier  du  Conseil  Exécutif  un  état 
inexact,  encourra  une  amende  de  cinq  cents  piastres  ou 
un  emprisonnement  de  douze  mois  à  défaut  de  paiement. 

rvmj^-scon-  CCXXXIV.  Le  greffier  du  Conseil  Exécutif  conser- 
vei-a  tous  ces  comptes  et  pièces  justificatives,  et  durant 

les 
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les  six  mois  après  qu'ils  lui  auront  été  remis,  il  permet- 
tra à  tout  électeur  de  les  consulter  et  examiner  sur 
paiement  d'un  honoraire  de  cinquante  centins. 

III. — DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  SUR   LES  PÉNALITÉS. 

CCXXXV.  Sera  passible   d'une  amende  n'excédant p^^^/^iJJ^^p^^^^ 
pas  deux  mille  piastres,  ou  d'un   emprisonnement  de  ««destruction 

t  •      V     i^'I       i     1  •  j  •  de  documents, 

douze  mois  a  deiaut  de  paiement,  quiconque,  etc.,  etc. 

1.  Enlève  illégalement  ou  malicieusement,  soit  par 
Tiolence,  soit  furtivement,  à  un  oflicier-rapporteur,  sous 
officier-rapporteur,  ou  greffier  de  bureau^  de  votation, 
ou  à  tout  antre  o^Hcier  ou  personne  qui  en  est  le  dépo- 
sitaire légal,  ou  du  lieu  où  ils  sont  alors  légalement  dé- 
posés, une  liste  d'électeurs,  une  copie  ou  un  extrait 
d'une  liste  d'électeurs,  un  b.ef  d'élection,,  un  rapport 
d'un  bref  d'élection,  un  procjs  verbal,  un  certificat,  un 
affidavit,  ou  tout  autre  documont  oa  papier  préparé  ou 
dressj  conformément  au  présent  Acte,  ou  pour  satis- 
faire à  quelqu'une  de  ses  dispooitions  ;  ou, 

2.  Illégalement  ou  malicieusement  les  détruit,  lacère 
ou  oblitère,  ou  de  propos  délibéré  ou  malicieusement 
les  fuit  détraire,  lacérer  ou  oblitérer  ;  ou, 

3.  Fait  ou  fait  faire  quelque  rature,  addition  ou  inter- 
polation de  noms  dans  quelqu'un  de  ces  documents  ou 
papiers  ;  ou, 

4.  Aide,  incite  ou  contribue  à  les  enlever,  détruire, 
lacérer  ou  oblitérer,  ou  à  y  faire  des  ratures,  additions 
ou  interpolations  de  noms. 

CCXXKVI.  Quiconque  aide,  incite  ou  engage  à  com- compiicit.i. 
mettre  quelque  contravention  au  présent  Acte  ou  y  par- 
participe,  pourra  être  poursuivi  et  puni  comme  s'il  eut 
commis  la  contravention  lui-même. 

CCXXXVII.  Toute  pénalité   par  voie  d'amende  ou  Pénalité, 
d'emprisonnement,  imposée  par  le  présent  Acte,  sera  en- 
courue, en  outre  de  toute  punition  qui  pourrait  être 
infligée,  pour  le  môme  acte,  ^^xx  le  Parlement  du  Ca- 
nada. 


IV 
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IV. — POURSUITES  RELATIVES  AUX  PÉNALITÉS    IMPO- 
SÉES PAR  LE   PRÉSENT  ACTE. 


Qriii  pourra 
poursuivre. 


AUc'gations. 


CCXXXVIII.  Toute  poursuite  au  sujet  d'une  pénali- 
té imposée  par  le  présent  Aote,  peut  être  intentée  par 
tout  électeur  dans  cette  province,  par  action  d3  dette, 
devant  tout  tribunal  ayant  juridiction  civile  pour  le 
montant  réclamé. 

CCXXXIX.  Il  suffira  que  le  demandeur  dans  telle 
action  ou  poursuite,  allègue  dans  la  déclaration  que  le 
défendeur  lui  doit  la  sommi  d'argent  qu'il  réclame, 
que  l'acte  polr  lequel  l'action  ou  poursuite  est  intentée 
a  été  commis,  et  que  L'  déf  videur  a  agi  contrairement 
au  présent  Acte,  sans  faive  mention  du  bref  d'élection 
ou  du  rapport  sur  ce  bref. 

Affldavi^  CCXL.  Nulle  telle  poursuite  ne  pourra  être  intentée 

à  moins  qu'il  ne  soit  point  produit  avec  le  preœcipe  o^x 
demande  de  sommation  un  affidavit  du  demandeur  fait 
d'après  la  formule  Z. 


Preuve  géné- 
rale. 


CCXLI.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  lors  de  l'instruction 
de  telle  poursuite,  de  produire  le  bref  d'élection,  le  rap- 
port de  ce  bref,  ni  l'autorité  de  l'officier, rapporteur, 
mais  la  preuve  verbale  de  ces  faits  constituera  une 
l^reuve  suffisante. 

Le  certificat  de  Tofficier-rapporteur  à  cet  effet  sera 
une  preuve  su'nsante  de  la  tenue  de  l'élection  et  du  fait 
de  la  candidature  de  toute  personne  désignée  comme 
candidat  dans  ce  certificat. 


Aquiappar-       CCXLII.  Le  montant  de  toutc  amende  qu'un  défen- 

tlendra  ,  i  ,    v  ••        i 

ramende.  deur  Sera  condamne  a  payer,  apx)artiendra  au  poursui- 
vant, sauf  les  cas  mentionnés  dans  les  clauses  218,  219 
et  220. 


Frais. 


Dr^lai  pour  la 
poursuite. 


CCXLIII.  A  moins  que  pour  des  raisons  spéciales  le 
tribunal  ne  juge  convenable  d'en  ordonner  autrement, 
la  partie  succombante  dans  toute  telle  poursuite  doit 
supporter  les  frais,  et  si  c'est  le  défendeur,  les  frais  se- 
ront payables  en  sus  de  la  pénalité  infligée. 

CCXLI  V.  Toute  action  ou  poursuite  portée  en  vertu 
du  présent  Acte  sera  commencée,  dans  l'espace  de 
douze  mois  immédiatement  après  le  fait  commis  et  non 

^         j    plus 
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O. 

FORMULE  MENTIONNiB  DANS  LA  SECTION  95. 

Serment  du  sousH^ficier-rapporteur. 

Je,  soussigné,  G*.  H.,  nommé  sous-officier-rapportenr 
pour  Tarrondissement  de  votation  d 
(désignation  de  cet  arrondissement^)  dans  la  division  élec- 
torale jure  solennellement  {ou  si 
c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi  perm^et  d^offimer  dans  les 
causes  civiles^)  af&rme  solenneUement  que  j'agirai  en 
qualité  de  sous-officier-rapporteur,  fidèlement,  sans  par- 
tialité, crainte,  faveur  ou  affection.  Ainsi,  Dieu  me 
soit  en  aide. 

(Signature,)  G.  H. 

Sous-Officier-rapporteur. 


P: 

FORMULE  MENTIONNÉE  DANS  LA  SECTION  95 

Certificat  de  Jf  prestation  du  serment  d'un  sous-officter- 
rapporteur  ^ 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes,  que  le 

jour  du  mois  d  18    ,  Gr.  H., 

sous-officier-rapporteur  pour  rarrondissement  de  vota- 
tion d  (désignation  de  t arrondisse- 
ment) dans  la  division  électorale 

a  prêté  et  signé  devant  moi  le  serment  ou  l'affirmation 
d'office  requis  en  pareil  cas  d'un  sous-officier-rappor- 
teur par  la  section  95  de  l'Acte  Electoral  de  Manitoba. 

En  foi  de  auoi  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le 
présent  certincat. 

(Signature,)  C.  D. 

Juge  de  Paix, 
ou  A.  B., 
Officier-rapporteur. 
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plus  tard,  à  moins  que  le  défendeur  ne  se  soit  soustrait 
l)ar  la  fuite  à  la  jurisdiction  du  tribunal. 

Cette  action  ou  poursuite  une  fois  commencée  devra 
être  continuée  et  poursuivie  sans  délais  volontaires. 

CCXLY.  Au  cas  de  suspension  ou  de  délai  en  tout  ^°*^^®^*^**''- 
ttat  de  la  cause,  le  juge  ou  le  tribunal  saisi  de  la  cause, 
pourra  permettre  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  d'in- 
tervenir, et  de  mener  la  procédure  à  jugement  et  exécu- 
tion ;  et  alors  la  pénalité  et  les  frais  appartiendront  à 
Vintervenant  qui  les  aura  fait  prélever. 

CCXLYI.  S'il  appert  par  le  rapport  d'un  bref  d'ex-  Emprisonne- 
écution  ou  par  les  procédures  subséquentes,  que  le  dé-"^®'^ 
fendeur  condamné  à  l'amende  et  aux  frais  n'a  pas  de 
biens,  ou  que  ces  biens  ne  sont  pas  sulhsantspour  satis- 
faire au  jugement,  tel  défendeur  sera  emprisonné  sur 
un  bref  à  cet  effet  émané  sur  Tordre  du  tribunal  ou 
d'un  juge,  pour  toute  la  p^^iode  de  temi>s  prescrite  par 
la  disposition  du  présent  Acte  en  vertu  de  laquelle  la 
pénalité  a  été  infligée. 

Néanmoins  le  défendeur  pourra  se  libérer  de  Tem- 
prisonnement  en  payant  en  entier  le  montant  de 
l'amende  avec  intérêt,  et  les  frais  encourus  tant  avant 
qu'après  le  jugement. 

Y. — KOXORAIRES   ET   FRAIS. 

^  CCXLYII.  Il  sera  accordé  aux  divers  ofEciers  d'élec- ^^'^^''^^^^■' 
tion,  pour  leur  services  et  déboursés,  les  allocations  et 
sommes  suivantes  : 

1. — Au  Greffier  du  Conseil  Executif. 

Il  lui  sera  remboursé  ses  dépenses  réelles,  qui  de- 
vront être  certifiées. 

2. — Au  Greffier  de  la  Cour  de  Comté. 

Il  lui  sera  remboursé  ses  dépenses  réelles  qui  de- 
vront être  certifiées. 

3. — Aux  Enumérateurs. 

1.  Pour  les  ser^'ices  personnels  de  chaque  énuméra- 
teur— de  dix  à   cinquante  piastres   selon  la    somme 

d'ouvrase 
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tFouTriifre  npf reo  et   rt-ionchio  du  district   électoral   et 
tîelou  que  le  décidera  le  Lievitentint-Ciouvcrneur. 

2.  Pour  copies  du  rôle  de  cotisation,  dixceiitius  pour 
chaque  viïigt  électeurs. 

4. — Aux  Greffiers  de  BlunicipaJités. 

Pour  copies  des  listes  électorales  préparées  con- 
formément au  présent  Acte,  de  cinq  à  vingt  cinq 
piastres,  selon  que  le  décidera  le  Lieutenant-G-onver- 
iieur\ 

Aux  offieiers  rapporteurs, 

1,  Pour  les  services  personnels  do  Tofficier^rappor- 
teur,  dix  piastres,  qu'il  y  ait  votation  ou  non  ; 

'  2,  Pour  les  servie:^»  personnels  du  secrétaire   d'élec- 

tion, cinq  piaetres,  ou,  s'il  y  a  votation,  huit  piastres  ; 

3.  Pour  les  services  d'un  constable,  s'il  est  considéré 
nécessaire  à  la  préticntation  des  candidats,  une  piastre; 

4.  Pour  l'impression  des  proclamations,  des  listes  des 
candidats  et  des  instructions  aux  électeurs,  le  coût  réel  ; 

5.  Pour  Tafiichage  des  proclamations  le  coût  réel 
pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru,  aller  et 
retour  ; 

6.  Pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru  par 
rotticier- rapporteur  et  le  secrétaire  d'élection  pour  se 
rendre  au  lieu  de  la  présentation  des  candidats,  et 
retour,  le  coût  réel  n'excédant  pas  quinze  contins  par 
mille  ; 

Y.  Pour  afficher  les  avis  de  votation,  nommer  et  as- 
sermenter  les  sous-officiers-rapporteurs,  et  leur  fournir 
des  boites  de  scrutin,  des  bulletins  de  vote,  des  enve- 
loppes, dos  instructions  imprimées  pour  guider  le 
électeurs,  des  listes  d'électeurs,  le  coût  réel  n'excédant 
,pas  dix  centins  pour  chaque  mille  nécessairement  par- 

uru,  aller  et  retour  ; 


8 

Digitized  by  VjOOQIC 


1875.  Election  de$  Membres,-  Cap.  %  83 

8.  Pour  établir  des  arrondissements  de  votation, 
quand  ils  n^ont  pas  été  établis  par  les  autorités  locales, 

le  coût  réel  n'excédant  pas  quinze  centins  par  mille      ' 
nécessairement  parcouru^  aller  et  retour  ; 

9.  Pour  copies  des  listes  électorales  dûment  certifiées 
par  le  dépositaire  légal,  dix  centins  par  chaque  dix 
électeurs  ; 

10.  Pour  chaque  certificat  de  tel  dépositaire,  cin- 
quante centins  ; 

11.  Pour  recueillir  les  boites  de  scrutin  et  les  listes 
électorales  employées  à  chaque  bureau  de  votation,  et 
assermenter  les  sous  officiers^rapporteurs,  après  la 
clôture  de  la  votation,  le  coût  réel  n'excédant  pas 
dix  centins  par  mille  nécessairement  parcouru,  aller 
et  retour  ; 

12.  Pour  transmettre  les  rapports  d'élection  au  gref- 
fier du  Conseil  Exécutif,  y  compris  les  frais  de  port  et 
les  télégrammes,  le  coût  réel  ; 

13.  Pour  l'usage  d'une  bâtisse  privée  pour  la  pré- 
sentation des  candidats,  lorsqu'on  ne  pourra  obtenir 
un  édifice  public,  le  coût  réel  ; 

14.  Pour  des  boîtes  de  scrutin,  lorsqu'elles  seront 
fournies  par  lui,  et  pour  des  bulletins  de  vote  "et  des 
enveloppes,  et  pour  tous  autres  déboursés  absolument 
nécessaires,  et  auxquels  il  n'est  point  pourvu  ci-dessus, 
les  déboursés  réels  ; 

Aux  sous'^officiers-rapporteurs* 

15.  Pour  assermenter  le  greffier  du  bureau  de  vota- 
tion, avant  et  après  la  votation,  une  piastre  ; 

16.  Pour  ses  services,  quatre  piastres  ; 

It.  Pour  les  services  du  greffier  du  bureau  de  vota- 
tion, deux  piastres  ; 

18.  Pour  les  service  d'un  constable,  s'il  est  considéré 
nécessaire,  une  piastre  ; 
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19.  Pour  les  frais  de  route  du  sous-officier-rappor- 
teur  et  du  greffier  du  bureau  de  votation,  en  allant  au 
bureau  de  votation  et  retour,  la  route  n'excédant,  dans 
aucun  cas,  vingt  milles,  le  coût  réel  n'excédant  pa> 
quinze  centins  pas  mille  ; 

20.  Les  dépenses  réelles  encourues  pour  Tubage  des 
bureaux  de  votation  ; 

21.  Pour  faire  une  division  ou  placer  un  écran  dans 
le  bureau  de  votation,  s'il  est  nécessaire,  le  coût  réel. 

Sommes  add:-     CCXLVIII.  Le  Lieutcnant-Gouvemeur  en   Conseil 

oane  e».      pQ^^n^^  g'ij  gg^  d'avis  quc  les  allocations  et  honoraire» 

ci-dessus  ne  sont  pas  suffisants  pour  les  ser\"iees  requis 

dans  aucune  division  électorale,  autoriser  le  paiement 

de  telles  sommes  additionnelles  qu'il  croira  juste.    .• 

Nouveau  tarif  CCXLIX.  Le  Lieutenant-Grouvemeur  en  Conseil 
pourra,  s'il  croit  que  le  tarif  prescrit  par  la  section  247 
n'est  pas  convenable  ou  suffisant,  faire  un  nouveau  ta- 
rif d'honoraires,  frais  et  dépenses  à  payer  aux  divers 
officiers  d'élection. 

Il  pourra  aussi  de  temps  à  autre  reviser  et  amender 
tel  tarify  lequel  sera  substitué  pour  toute  élection  sub- 
séquente à  celui  ci-dessus  mentionné 

Une  copie  de  tout  tarif,  et  de  tout  amendement  à  un 
tarif,  fait  en  vertu  de  la  présente  section,  sera  soumise 
à  l'Assemblée  Législative,  à  la  session  alors  suivante 
de  la  Législature. 

uS^aireif*^^      CCL.  Ces  honoraires,  frais  et  allocations  seront  payé^ 
à  l'officier-rapporteur,  sur  le  fonds  consolidé  de  la  pro- 
vince, et  distribués  par  lui  aux  divers  officiers  et  per- 
sonnes qui  y  ont  droit. 
'  L'officier-rapporteur  fera  rapport  de  cette  distribu- 

tion par  l'intermédiaire  du  Secrétaire  de  la  Province. 

DISPOSITIONS  FINALES.  \ 

.  j 

Révocation.        CCLI.  Tous  actcs-ct  parties  d'actes  ou  dispositions  ]^ 

gales  incompatibles  avec  le  présent  Acte  sont  par  te 

présent  abrogées.  / 


?«  œt  Acte  2t      CCLII.  Une  copie  du  présent  Acte  et  des  instructioûi' 

-G-ouverneur  en  Consd 
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Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  de  Tannée 

(Signature) 

A.  B., 
Officier-rapporteur. 


J. 

FORMULE  MENTIONNÉE   DANS   LA   SECTION   69. 

Bulletin  de  Présentation, 

Nous,  soussignés,  électeurs  de  la  division  électorale 
de  ,  noçamons  par  les  présentes 

(noms,  résidence  et  occupation  de  la  personne  mise  en 
candidature)  comme  candidat  de  l'élection  qui  doit 
avoir  lieu  d'un  député  pour  représenter  la  dite  divi- 
sion électorale  dans  l'Assemblée  Législative  de  la 
Province  de  Manitoba. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  dans 

la  dite  division  électorale,  ce  jour  d  18 

(Signatures  ou  marques  avec  résidence  et  occupation.) 

Signé  par  les  dits  électeurs  en  présence  de 
(nom,  occupation  et  résidence). 

(Signature) 

Je,  le  dit  ,  nommé  comme  candidat 

dans  le  bulletin  de  présentation  ci-dessus,  consens  à 
cette  présentation. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  à  ce  jour 

de  18     . 

(Signature) 

Signé  par  le  dit  en  présence  de 

(Signature) 


K 

Digitized  by  VjOOQIC 


94  Cap.  2.  Election  des  Membres,  38   VlCT. 

K. 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS   LÀ  SECTION   76. 

Serment  d'attestation  du  bulletin  de  présentation   et   du 
consentement  du  candidat. 

Je,  A.  B.,  de  (profession)  jure  sonnelle- 

meiit  [ou  si  c'est  une  personne  d  qui  la  loi  permet  d affirmer 
dans  les  causes  civiles,  affirme  solenuellement)  qixe  je 
connais  (mentionner  les  noms  des  signataires  qui  lui  sont 
connus)  et  qu'ils  sont  habiles,  comme  électeurs  de  la 
division  électorale  de  ,  à  voter  à  une 

élection  d'un  député  à  l'Assemblée  Législative  de  la 
Province  de  Mauitoba,  et  qu'ils  ont  respectivement 
signé  le  bulletin  de  présentation  qui  précède  (ou  ci- 
joint)  de  leurs  signatures  (ou  marques,  selon  le  cas)  en 
ma  présence  ;  et  de  plus  (si  tel  est  le  cas)  que  je  connais 
le  dit  qui  y  est  nommé  comme  candidat, 

et  qu'il  a  signé  son  consentement  à  la  présentation  en 
ma  présence. 


A.  B. 


(Signature) 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  ) 
moi  à  ce  > 

jour  d  18  ) 

Juge  de  Paix. 

[Cette  formule  pourra  être  variée  suivant  les  circon- 
stances,  pourvu  que  l'intention  de  l'acte  soit  remplie.] 


FOUMUI/E   MENTIONÉE   DANS   LA    SECTION   82. 
Rapport  a  faire  lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  candidat. 

Je  ceitifie  par  les  présentes  que  le  député  élu  pour 
le  district  électoral  de  en  con- 

formité du  bref  ci-joint,  est  ,  de  dans 

(comme   dans   le   bulletin   de   préseîitation),  aucun    autre 

candidat 
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INSTRUCTIONS  DEVANT    SERVIR    DE   GUIDE    AUX    ELEC- 
TEURS  SUR   LA   MANIÈRE   DE  VOTER. 

L'électeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul  candidat. 

Le  votant  entrera  dans  l'un  des  comparliments  et 
fera  une  croix  avec  un  crayon  qui  y  sera  déposé  à  cet 
usage  vis-à-vis  du  nom  du  candidat  en  faveur  duquel 
il  voudra  donner  son  suffrage. 

Le  votant  pliera  ensuite  son  bulletin,  de  manière  à 
n'en  laisser  voir  que  le  dos  ;  puis  il  remettra  le  bulletin 
ainsi  plié  au  sous  officier-rapporteur,  qui  le  déposera 
dans  la  boite  du  scrutin.  Le  votant  sortira  ensuite 
immédiatement  du  bureau  de  votation. 

Si  un  votant  ^kia  par  inadveriance  un.  bulletin  do 
vote,  il  pourra  le  remettre  à  l'officier  autorisé  qui, 
s'étant  assuré  du  fait,  lui  en  donnera  un  autre. 

Si  l'électeur  vote  pour  plus  d'un  candidat  ou  fait 
quelque  marque  sur  le  bulletin  au  moyen  de  laquelle 
il  peut  être  reconnu,  son  vote  sera  pas  compté. 

Si  le  votant  emporte  un  bulletin  de  vote  hors  du 
bureau  de  votation,  ou  dépose  frauduleusement  dans 
la  boite  du  scrutin  quelque  papier  autre  que  le  bulletin 
de  vote  qui. lui  aura  été  remis  par  l'officier  on  sous 
officier-rapporteur,  il  sera  passible  de  punition  par  une 
amende  de  cinq  cents  piastres  ou  un  emprisonnement 
de  six  mois. 


E. 

FORMULE   MENTIONNE  DANS  LA   SECTION   102, 

Commission  du  greffier  de  bureau  de  votation, 

A.  L  J.  [faire  mention  de  ses  occupation  et  résidence,) 

Sachez,  qu'en  ma  qualité  d'officier  ou  de  sous  officier- 
rapporteur  pour  l'arrondissement  de  votation  d 

(désignation  de  r arrondissement)  dans  la  division 
électorale  ,  je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme  par 

les 
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les  présentes  greffier  de  bureau  de  votation  pour  l'arron- 
dissement  de  rotation  d  {désinflation  de 

V arrondissement)  dans  la  division  électorale  d 

Donné  sous  mon  seing,  à  ce 

j  jour  du  mois  d  ,  en  Tannée 

(Signature) 

G.  H., 
0:Tcier  ou  Sous  OHBcier  Rapporte"ur. 


S. 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS  LÀ   SECTION   104. 

Serment  du  greffier  de  bureau  de  votation. 

Je,  soussigné,  I.  .T.,  nommé  greffier  de  bureau  de  vo- 
tixtion  pour  la  division  électorale 

ou  l'arrondissement  de  votation  d  (désignation  de 

î- arrondissement)  dans  la  division  électorale 
jure  solennellement  (ou  si  c'est  une  des  personnes  d  qui 
la  loi  permet  d'affimer  dans  les  causes  civiles)  affirme  solen- 
nellement que  j'agirai  en  qualité  de  greffier  de 
bureau,  de  votation,  et  aussi  en  celle  de  sous  officier 
rapporteur  le  cas  échéant,  suivant  la  loi,  fidèlement, 
Eians  partialité,  crainte,  faveur  ou  affection.  Ainsi, 
Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature) 

I.  J. 
Greffier  de  bureau  de  votation. 


T. 

FORMULE   MENTIONNÉE   BANS   LA   SECTION   104. 

Certificat  de  la  prestation  du  serment  du  greffier  de  bureau 
de  votation. 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 

jour  du  mois  d  18     ,  1.  J.,  greffier 

de 
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de  bureau  de  votation  pour  la  division  électorale  de 

ou  l'arrondissement  de  rotation  d 
{désignation  de  V arrondissement)  dans  la  division  électo- 
rale d  a  prêté  et  signé  devant  moi  le 
serment  d'ofSce  {ou  affirmation)  requis  en  pareil  cas 
d'un  greffier  de  bureau  de  votation  par  la  section  104 
de  l'Acte  électoral  de  Manitoba. 

En  foi  de  quoi,   je  lui   ai  délivré  sous  mon   seing  le 
présent  certificat. 

(Signature) 

CD. 

Juge  de  Paix, 
ou  A.  B., 
Officier-rapporteur. 
,  ou  G.  H., 

Sous  officier-rapporteur. 


U. 

FORMULE   MENTIONNÉE   DANS  LA   SECTION   10^. 

Commission  de  greffier  de  bureau  de  votation  par  un  greffier 
agissant  comme  sous  officier-rapporteur, 

A  ^     de  {insérez  ici  ses  occupation  et  résidence.) 

Sachez  qu'en  ma  qualité  d'officier  ou  sous  officier- 
rapporteur  {suivant  le  cas)  intérimaire  pour  l'arrondisse- 
ment de  votation  d  dans  la  division 
électorale  d  en  conséquence  du  décès 
(ou  de  l'incapacité  d'agir,  suivant  le  cas)  de  l'officier  ou 
du  sous  officier  rapporteur  pour  cet  arrondissement  de 
votation,  dont  j'étais  le  greffier,  je  vous  ai  nommé  et 
vous  nomme  par  les  présentes,  greffier  du  bureau  de 
votation  de  la  division  électorale  de 
ou  l'arrondissement  de  votation  de  dans 
la  division  électorale  de 

Donné  sous  mon  seing  à  ,  ce  jour 

de  ,  en  Tannée  18     . 

(Signature  j, 

1.  .T.. 
Greliler  du  bureau  de  votation,  agissant 
comme   officier  ou  sous   officier- 
rapporteur. 
13  I.e 
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Le  serment  et  le  certificat  de  sa  prestation,  seront  les 
mêmes  que  dans  le  cas  d'un  greffier  de  bureau  de  yota- 
tiou  nommé  par  rofficier  ou  sous  officier-rapporteur. 


Y. 

rOIlMULE   MENTIONNÉE  DANS  LA  SECTION   112, 

Servieni  de  tarent  d'un  candidat  ou  de  t électeur  repré^en- 
tant  un  candidat^  en  vertu  de  la  section  112. 

Je,  soussi^ié,  G.  H.,  agent  de  (ou  électeur  représen- 
fuid}J.lL.j  Fnn  des  candidat,  à  Télection  maintenant 
pendante  ponr  la  division  électorale  d 
jure  solennellement  {o7i  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la 
loi  permet  d'affirmer  dam  les  causes  civiles^  affirme  solen- 
nellemenl)  que  je  garderai  le  secret  sur  les  noms  des 
candidate  pour  lesquels  tout  votant  au  bureau  de  vota- 
tion  de  T  arrondissement  de  votation  d  dans 

la  division  électorale  d  pourra  avoir 

marqué  son  bulletin  de  vote  en  ma  présence  à  cette 
élection.     Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

{Signature)^ 

G.  IL 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi  à  ce 

jour  d  18    . 

A.  B. 
Officier-rapporteur, 

ou  Juge  de  Paix. 
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Numéro  du  votant. 

i 

■ 

Leur  profession. 

Leur  résidence. 

Propriétaires,  et  la  des- 
cription des  biens  qui 
leur  donnent  droit  de 
vote. 

Locataires  ou  occupants  ; 
description  de  la  pro- 
priété louée  ou  occu- 
pée. 

Objections. 

Assermenté  ou  qui  a 
affirmé. 

Refus  du  votant  de  jurer 
ou  affirmer.            1 

Votes  donnés. 

Electeurs  votant  après 
que  d'autres  ont  voté 
sous  leurs  noms. 

Bulletins  préparés  avec  i 
Taide  du  sous  officier-  j 
rapporteur. 

Remarques  générales. 

s^ 


•s 


o 


g. 

O 

t» 

w 
a 

H 
O 


^ 
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X. 

FORMULE  MENTIONNÉE   DANS   LA  SECTION   146. 

Serment  de  Vofficier  ou  du  sous  officier-rapporteur  après  la 
clôture  du  scrutin. 

Je,  soussigné,  oTicier  ou  sous  oScier-rapporteur  pour 
l'arrondissement  de  votation  d  dans 

la  division  électorale  d  ,  jure  solen- 

nellement {ou  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi  per- 
met d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennelle- 
vient)  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance, 
le  cahier  de  votation,  tenu  pour  la  dite  division  électo- 
rale ou  arrondissement  de  votation  sous  ma  surVeil- 
j  lance,  a  été  ainsi  tenu  d'une  manière  exacte,  et  ^ue   le 

]K)mbre  total  des  votes  inscrits  dans  le  dit  cahier  de  vota- 
tion est  de  ;  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et 
croyance,  il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes  pris 
au  bureau  de  votation  de  cette  division  électorale  ou  de 
cet  arrondissement  de  votation,  tels  que  ces  votes  ont 
été  reçus  à  ce  bureau  de  votation  ;  que  j'ai  fidèlement 
compté  h»s  votes  donnés  pour  chaque  candidat,  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  et  que  j^ai  rempli  tous  les 
devoirs  que  la  loi  m'impose  ;  et  que  le  procès  verbal, 
les  paquets  de  bulletins  de  ^'ote,  et  les  autres  docu- 
ments que  la  loi  m'oblige  de  transmettre  au  Greffier  du 
Conseil  Exécutif  ou  à  l'officier-rapporteur,  ont  été  fidè- 
lement et  véridiquement  préparés  et  déposés  dans  la 
boîte  du  scrutin,  comme  le  sera  ce  serment  (ou  cette 
al&rmation),  afin  que  la  dite  boite  du  scrutin  préalable- 
ment scellée  de  mon  sceau,  soit  transmise  au  GrretBer 
du  Conseil  Exécutif  ou  à  l'officier-rapporteur  aux  termes 
de  la  loi. 

(Signature,) 

G.  H., 
Sous  officier-rapporteur. 

Assermenté  devant  moi,  à  dans 

î  ce  jour  d  18    . 

(Signature,) 

Y.  Y.,      ^ 
Juge  de  Paix, 
ou  A.  B.,  Officier-rapporteur. 
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CAP.    III. 

Acte  concernant  les  sièges  devenus  vacants  au  Con- 
seil Législative. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  .consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  rAssemblée  Législative  de  Ma- 
nitob^,  décrète  ce  qui  s;uit  : 

I.  Tout  membre  du  Conseil  Législatif  pourra  ojQTrir  RSsignation. 
sa  résignation  comme  tel,  par  un  écrit  revêtu  de  sa  si- 
gnature et  adressé  au  Lieutenant-Grouverneur  :    et  &nr 
ce,  le  siège  de  ce  dit  membre  du  Conseil  Législatif,  de- 
viendra vacant. 

IL  Le  siège  d'un  membre  du  Conseil  Législatif,  de-  comment  un 
viendra  vacant,  pour  les  raisons  suivantes  :  dra  vacMi^' 

1.  Si,  durant  deux  sessions  consécutives  du  Parle- 
ment, il  manque  d'assister  aux  séances  du  Conseil  Lé- 
gislatif; 

2.  S'il  prête  serment  ou  fait  une  déclaration  ou  re- 
connaissance d'allégeance,  obéissance  ou  adhérence  à 
une  puissance  étrangère,  ou  fait  un  acte  par  lequel  il 
devient  sujet  ou  citoyen  ou  a  droit  aux  droits,  privilè- 
ges d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  étrangère  ; 

3.  S'il  est  déclaré  failli  ou  insolvable,  ou  sollicite  le 
bénéfice  d'aucune  loi  concernant  les  débiteurs  insolva- 
bles ou  devient  défalcataire  public  ; 

4.  S'il  est  convaincu  de  trahison,  de  félonie  ou  de 
quelque  crime  infamant. 


CAP 
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Préambule. 


Causes  d'in- 
capacité â 
siéger  dans 
l'Assemblée. 


CAP.    IV. 

Acte  pour  mieux  assurer  T  indépendance  de  la  Hié- 
gislature. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

ATTENDU,  qu'il  est  nécessaire  d'amender  l'Acte  pas- 
se dans  la  trente-cinquième  session  du  Règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  :  Acte  concernant  les  causes  d'Incapa- 
cité et  d'inhabilité  à  siéger  dans  l'Assemblée  Législa- 
tive, pour  mieux  assurer  l'indépendance  de  la  Législa- 
ture : 

En  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée 
Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Toute  personne  qui  acceptera  ou  retiendra  au- 
cune charge,  commission  ou  emploi,  ou  remplira  quel- 
que devoir  auquel  sera  attaché  aucun  honoraire,  sa- 
laire ou  émolument,  payables  par  la  Couronne,  ne 
pourra  être  éligible,  comme  membre  de  l'Assemblée 
Législative  de  cette  Province  :  ni  ne  pourra  siéger  ou 
voter  durant  le  temps  qu'elle  obtiendra,  ou  occupera 
telle  place,  ou  que  tel  honoraire,  salaire  ou  émolu- 
ment seront  payables  par  la  Couronne  :  Pourvu  tou- 
jours que  la  présente  section  n'aura  d'effet  qu'à  la  fin  de 
la  présente  Assemblée  expirant,  soit  à  la  date  assignée  à 
sa  durée  ou  par  dissolution  ou  autrement  ;  mais  rien  dans 
la  présente  section  n'affectera  la  troisième  section  de 
l'Acte  de  cette  Province  35  Vict.,  Chapitre  neuf,  la- 
quelle reste  ra  en  vigueur  comme  si  la  présente  section 
n'avait  pas  été  passée. 

1.  Toute  personne  étant  ou  devenant  partie  à  un 
contrat  ou  marché  dont  elle  doitr  ecevoir  quelque  paie- 
ment d'argent,  avantage  ou  profit  de  la  Couronne,  ne 
pourra  être  élue  membre  de  la  dite  Assemblée  Législa- 
tive, ni  y  siéger  ou  voter  durant  le  tqmps  qu'elle  sera 
ainsi  intéressée  dans  tel  contrat  ou  marché. 
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II.  A  la  fin  de  la  présente  Assemblée  expirant  soit  à^^®"^* 
la  date  assignée  à  sa  durée,  ou  par  dissolution  ou  autre- 
ment, toute  personne  qui  acceptera  ou  retiendra  aucune 
charge,  commission  ou  emploi  auquel  seraient  attachés 
quelques  honoraires  ou  émoluments  au  lieu  d'un  salaire 
annuel  de  la  Couronne,  et  toute  personne  devenant 
partie  à  un  contrat  ou  marché  dont  il  retire  ou  espère  ' 
retirer  quelque  profit  de  la  Couronne,  ne  pourra  être 
êligible  comme  membre  de  TAssemblée  Législative,  ni 

y  siéger  et  voter,  durçint  le  temps  qu'elle  occupera  ou 
retiendra  telle  charge,  occupation  ou  emploi,  ou  '  sera 
partie  à  aucun  tel  contrat  ou  marché. 

III.  Si  quelque  personne  déqualifiée  ou  déclarée  in-  JfjJ^^^Jf^j^® 
capable  d'être  membre  de  l'Assemblée  Législative,  par 

le  présent  ou  par  le  .dit  Acte  ci-haut  cité,  était  néan- 
moins élue  et  déclarée  élue  comme  membre,  son  élec- 
tion et  son  rapport  seraient  nuls  et  sans  effet. 

IV.  Si  quelque  membre  de  l'Assemblée  Législative  sièges  deve- 
devenait  déqualifié  par  la  loi,  à  continuer  d'y  siéger  ou '**'**  vacanta. 
voter,  en  acceptant  une  charge  ou  devenant  partie  à  un 

contrat  ou  marché,  son  élection  deviendra  nulle  par  le 
fait  même,  et  le  siège  de  tel  membre  deviendra  vacaiit, 
et  un  bref  sera  émané  de  suite  pour  une  nouvelle  élec- 
tion, comme  si  le  dit  membre  fût  mort  naturellement  ; 
mais  il  pourra  être  re-élu,  s'il  est  êligible  en  vertu  de 
la  première  section  du  présent  Acte. 

V.  Néanmoins  lorsqu'une  personne  occupant  la  char- Exemptions. 
ge  de  Président  du  Conseil  Executif,  Trésorier-Provin- 
cial, Secrétaire-Provincial,  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics, Ministre  de  lAgriculture,  ou  qu'un  autre  membre 

du  Conseil  Exécutif,  occupant  une  charge  sous  tel  titre 
qui  lui  aura  été  assigné,  et  étant  en  même  temps  mem- 
bre de  l'Assemblée  Législative,  donnera  sa  résignation, 
et  acceptera,  dans  l'espace  d'un  mois  après  cette  rési- 
gnation, q^lqu'une  des  dites  charges,  alors  la  dite  per- 
sonne ou  le  'dit  membre  du  Conseil  Exécutif,  ne  perdra 
pas  pour  cela,  son  siège  dans  l'Assemblée  Législative. 

VI.  Les  mots  suivants  seront  insérés  dans  la  troi- Mots  insérés 
sième  section  de  l'Acte  35  Vie,  cap.  9,  après  les  motsgectasviS? 
"  Secrétaire-Provincial,"  savoir  :  "ou  tout  autre  membre  ®*p-  ®* 
du  Conseil  Exécutif  occupant  une  charge  sous  tel  titre 
^ue  le  Lieutenant-Gouverneur  pourra,  de  temps  à  au- 
14  ,  '  tre, 
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Mode  de 
résignation. 


trc,  juger  à  propos  d'assigner  à  tel  membre  en  accep- 
tant telle  charge,"  et  seront  considérés  comme  s'ils  y 
avaient  été  originairement  insérés  et  avaient  toujours 
formé  partie  de  la  dite  section. 

VIL  Si  quelque  membre  de  TAsBemblée  Législatire 
désirait  ojffrir  sa  résignation  dans  l'intervalle  compris 
entre  deux  sessions  du  Parlement,  et  qu'il  n^  ^iit  pas 
d'orateur,  il  pourra  adresser  et  faire  remettre  à  deux 
membres  de  la  Chambre,  la  déclaration  ci-dessus  men- 
tionnée de  son  intention  de  résigner,  et  ce»  deux  mem- 
bres, en  recevant  telle  déclaration,  adresseront  de  suite 
un  ordre  sous  leurs  seing  et  sceau  au  Greffier  du  Con- 
seil Exécutif,  pour  l'émanation  d'un  nouveau  bref  pour 
l'élection  d'vin  membre  en  remplacement  du  membre 
donnant  avis  de  son  intention  de  résigner,  et  tel  bref 
sera  émané  en  conséquence  :  et  le  membre  olFrant  ainsi 
sa  résignation  sera  censé  avoir  délaissé  aon  siôge  et  ces- 
sera d'être  membre  de  la  Chambre. 


Bevolrs  et 

pouvoirs 

transférés.- 


Ordre  pour 
une  nouvelle 
élection. 


VIII.  Tous  les  pouvoirs  et  devoirs,  qui  ont  été  ci-de- 
vant ou  seront  ci-après  assignés  par  la  loi  aux  officiers 
constituant  actuellement,  ou  qui  pourraient  ci-après 
constituer  ei-aprés  le  Conseil  Exécutif,  ou  qui^  par  l'o- 
pération d'aucun  statut  ou  règlement,  échoient  à  aucun 
tel  officier,  que  la  charge  soit  remplie  ou  non,  pourront 
être  assignés  et  transférés,  de  temps  à  autre  par  un  or- 
dre en  Conseil,  soit  pour  une  i)ériode  limitée  ou  autre- 
ment, à  aucun  autre  des  dit»  officiers  en  son  nom  ou 
autrement,  et  l'officier  auquel  ce»  pouvoirs  et  devoirs 
auront  été  assignés,  aura  le  droit,  pour  exécuter  ces 
pouvoirs  et  devoirs  de  se  servir  du  nom  et  d'exercer  les 
fonctions  de  telle  charge  dont  les  devoirs  lui  auront  été 
ainsi  assignés. 

IX.  Il  pourra  être  adressé  un  ordre  au  Greffier  dnî 
Conseil  Exécutif  pour  l'émanation  d'uu  nouveau  bref 
pour  l'élection  d'un  membre  de  TAssemblée  Législative 
dans  le  but  de  remplir  aucune  vacance  créée  subsé- 
quemment  à  une  élection  générale  et  avant  la  première 
réunion  du  Parlement  qui  aurait  lieu  après  la  dite  va- 
cance, à  raison  de  la  mort  ou  de  l'acceptation  d'une 
charge  par  quelque  membre  :  et  tel  bref  pourra  être 
émané,  en  aucun  temps,  après  telle  mort  ou  accepta- 
iiou  de  charge. 
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X.  Le  présent  Acte  sera  considéré  et  interprêté 
-comme  s'il  ne  faisait  qu'un  avec  l'Acte  cité  dans  le 
Préambule  du  présent  Acte- 


CAP 
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Cap.  5. 


Administration  dt  la  Justice. 


38  ViCT. 


GAP.    V. 

Acte  concernant  l'Administration  de  la  Justice. 


[Sanctionné  le  H  Mai,  1615.] 

Sa  Majesté,  par  et  do  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  T  Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

Revendica-  j,  LoTsque  dos  moublcs,  obligations,  dibontures,  "bil- 
lets promissoires,  lettres  de  change,  livres  de  comptes, 
papiers,  écrits,  vaL.^urs  ou  autres  articl'js  et  effets, 
seront  injustement  saisis  sous  des  circonstances 
qui,  en  vertu  de  la  loi  de  T Angleterre,  permettraient 
d'intenter  une  action  en  revendication  (replevin), 
la  personne  se  plaignant  ainsi  de  telle  saisie 
comme  étant  illégale,  pourra  obtenir  un  bref  de 
revendication  {replevin)  de  la  manière  prescrite  par 
le  présf>nt  Acte  :  eu,  dans  le  cas  où  les  meu- 
bles, biens  et  effets  susdits  seraient  pris  ou  re- 
tenus injustement,  le  propriétaire,  ou  la  personne, 
ou  la  corporation  qui,  lors  de  la  mise  en  force 
du  présent  Acte,  pourra  maintenir  une  action  d'em- 
piétement (trespass)  ou  de  détention  illégale  {trover)y 
dans  le  cas  ou  il  s'agit  de  meubles,  pourra 
intenter  une  action  en  revendication  {replevin)  pour  le 
recouvrement  des  dits  effets  ou  autres  meubles,  et  des 
dommages  résultant  de  telle  saisie  ou  prise  illégale,  ou 
de  telle  détention  illégale,  de  la  même  manière  que 
pour  les  actions  intentées  et  maintenues  par  les  per- 
sonnes qui  se  plaignent  d'une  saisie  illégale. 


Revendica- 
tion Impos- 
sible dans 
certains  cas. 


II.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  Acte 
n'autoriseront  pas  la  revendication  ou  l'enlèvement  de 
la  garde  d'aucun  shérif  ou  autre  officier  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Eeine  ou  de  la  Cour  de  Comté,  des  biens 
saisis  par  lui  en  yertu  de  procédures  émanées  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  Cours. 


duin^f."*'**         m.  Lorsque  la  valeur  des  meubles  ou  autres  biens 
ou  effets  saisis,  pris  ou  détenus,  n'excède  pas  la  somme 

de 
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de  quarante  piastres,  et  que  la  validité  des  titres  d'im- 
meubles ou  rinterprétation  d'un  testament,  n'est  pas 
discutée,  le  bref  pourra  émaner  de  la  Cour  de  Comté 
du  comté  où  les  dits  meubles  ou  autres  biens  ou  effets 
auront  été  saisis,  pris  ou  détenus. 

IV.  Avant  qu'aucun  bref  de  revendication  (replevin)  ^^^f^^^ 
ne  soit  émané,  la  personne  réclamant  les  effets,  son  i»émanation 
serviteur  ou  agent,  sera  tenu  de  produire  un  affidavit, 
qui  sera  intitulé  et  déposé  au  greffier  de  la  Cour  d'où 
devra  émaner  le  bref  et  qui  contiendra  : 

1.  Une  description,  ou,  en  autant  que  possible,  un 
inventaire  des  effets  réclamés,  la  mention  de  leur  va- 
leur, au  meilleur  de  la  connaissance  du  déposant,  qui 
devra  déclarer  que  la  personne  r.' clamant  les  dits  effets 
en  est  le  propriétaire  ou  qu'il  a  droit  d'en  avoir  la  pos- 
session :  (la  description  des  biens  et  leur  valeur  devront 
être  exposées  dans  le  bref)  ; 

2.  Si  la  revendication  est  fondée  sur  la  saisie  de  meu- 
bles ou  effets  mobiliers  pour  loyer  ou  causant  du  dom- 
mage {damage  feasant),  l'affidavit  devra  exposer,  en 
outre  de  ce  qui  est  exigé  par  la  première  sous-section 
de  la  présente  section,  *'  que  les  meubles  ou  effets 
ont  été  pris  sous  le  prétexte  d'une  saisie  pour  loyer  au- 
damage  feasanty^^  (selon  le  cas.) 

3.  Si  l'action  en  revendication  est  fondée  sur  la  prise 
de  possession  illégale  ou  frauduleuse  des  meubles  ou 
effets  du  demandeur,  l'affidavit  devra  exposer,  en  outre 
de  ce  qui  est  exigé  par  la  première  sous-section  de  la 
présente  section,  l'époque  (qui  ne  devra  pas  excéder 
deux  mois  de  calendrier)  et  la  manière  illégale  et  frau- 
duleuse dont  les  dits  meubles  ou  effets  ont  été  enlevés 
au  demandeur,  ainsi  que  les  faits  et  les  circonstances 
démontrant  que  le  demandeur  a  droit  à  ces  meubles  ou 
effets,  et  qu'une  action  d'empiétement  (trespass)  ou  de 
détention   illégale   {trover)   ne  serait  pas   un  remède 
suffisant  ou  sur. 

V.  Le  shérif  ou  tout  autre  officier  ne  signifiera  point  Bignification 
de  copie  du  bref,  avant  d'avoir  saisi  les  meubles   ou  ^  '^^  * 
effets,    ou  partie    d'iceux,    s'il    ne    pouvait  saisir    le 
tout,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  transportés  par  le 
défendeur,    hors    de   sa  juridiction,    ou    parçeque   le 

défendeur 
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défendeur  ne  les  aurait  point  en  sa  possession  on 
que  personne  ne  les  posséderait  pour  lui  :  et  le  dit 
bref  sera  attesté  de  la  même  manière  qu'un  bref 
de  sommation  émané  en  vertu  de  l'Acte  des  Procédares 
du  Droit  Commun  d'Angleterre,  et  fait  rapportable  le 
'  huitième  jour  après  la  signification  d'une  copie  d'iceluî, 

au  défendeur  personnellement,  s'il  peut  être  trouvé, 
sinon,  la  dite  copie  sera  laissé  à  son  dernier  domicile 
ordinaire,  à  sa  femme,  ou  quelque  autre  personne 
raisonnable  de  «a  famille,  ou  de  la  maison  où  il  réside 
ou  a  résidé  comme  susdit  :  le  bref  pourra  être  suivant 
la  formule  A  annexée  au  présent  Acte. 

Sfe^'nt^^rsVr  ^^'  ^^'^ut  d'exécutcr  le  bref,  le  shérif,  ou  tont 
le  shérif.  autre  officier,  prendra  un  cautionnement,  en  son 
nom,  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  dans  la 
Cour  de  Comté,  au  nom  du  greffier  de  la  Cour  d'où 
émane  le  bref,  pour  un  montant  double  de  celui  des 
effets  à  être  recouvrés  en  vertu  du  bref,  (excepté  si  le 
juge  de  la  Cour  en  ordonnait  autrement)  ;  et  ce  cau- 
tionnement sera  transférable  au  défendeur  ;  et  le  dit 
cautionnement  et  transport  pourront  être  dressés  selon 
la  formule  B  du  présent  Acte — la  condition  pouvant 
être  modifiée  de  manière  à  correspondre  avec  le  bref  : 
et  il  devra  y  être  stipulé  que  si  l'action  du  demandeur 
était  déboutée,  il  aurait  à  payer  au  défendeur  les  dom- 
mages à  lui  causés  par  l'émanation  du  bref 

«héritdans         ^^^'  Si  le  shérif  ou  tout  autre  officier  a  lieu  de  feoup- 
certains  cas    çouncr  et  de  croirc,  et  soupçonne  et  croit  de  bonne  foi 
force  d'ans*     quc  Ics  effets  dcvaiit  être  saisis,  ou  aucune  partie  d'iceux, 
îfou^f  safslr  sc  trouvcut  OU  sout  cachés  dans  quelque  maison,  ou  au- 
c1amé&*^^   tre  bâtisse,  magasin  ou  enclos  du  défendeur,  ou  de 
toute  autre  personne  qui  les  garderait  ou  posséderait 
pour  lui  :  et  si  le  shérif  ou  tout  autre  officier,  a  deman- 
dé au  propriétaire,  à  l'occupant,  ou  à  la  personne  ayant 
la  charge  des  lieux  susdits,  la  remise  des  effets  qui  doi- 
vent être  saisis,  et  qu'ils  ne  lui  soient  point  délivrés 
après  telle  demande  ;  alors,  le  dit  shérif  ou  autre  officier 
pourra,  et  s'il  est  nécessaire  devra  enfoncer  telle  maison, 
bâtisse,  magasin  ou  enclos,  pour  y  entrer  et  faire  des 
recherches   dans  le   but  de  saisir  les  dits   effets   ou 
quelque  partie  d'iceux  ;  et  si  ces  effets  y  sont  trouvés,  il 
les  saisira  conformément  au  bref. 


VIII 
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YIII.  LeShérifFou  tout  autre  officier  rapportera  leRappo^'td^ 
bref  le  ou  avant  le  jour  où  il  sera  fait  rapportable,  et 
transmettra  ou  y  annexera  : 

1.  Les  noms  des  cautions  et  la  date  du  cautionne- ^^^«J^^^J^^evr» 
ment  exigé  du  demandeur  et  le  ou  les  noms  des  té- 
moins du  cautionnement  et  le  domicile  des  cautions  et 

du  ou  des  témoins  respectivement  ; 

2.  Le  nombre,  la  quantité,  la  qualité  et  la  valeur,  au 
meilleur  de  sa  connaissance,  des  effets  saisi  :  et  si  le  shérif 
n'a  saisi  qu'une  partie  seulement  des  biens  et  effets 
mentionnés  dans  le  bref  et  n'a  pu  saisir  le  reste, 
parcequ'ils  auraient  été  transportés  par  le  défendeur 
hors  de  sa  juridiction  ou  parcequ'ils  ne  les  aurait  pas 
en  sa  possession  ou  en  la  possession  d'aucune  personne 
pour  lui,  ou  que  d'autres  ne  les  posséderaient  pas  pour 
lui  ;  alors,  le  dit  shérif  mentionnera  dans  son  rapport 
les  articles  qu'il  n'a  pu  saisir  et  les  raisons  pour  les- 
quelles il  n'a  pu  les  saisir, 

IX.  Lorsque  le  défendeur  aura  eu  dûment  la  sicrnifi- i>''faut  de 

-,        i  •      j      1        p     I       »  •  •.  ^  comparution 

cation  d  une  copie  du  bref  et  n  aura  pas  inscrit  sa  com-  au  d^ioncrcur- 
parution  dans  la  poursuite,  lors  du  rapport  du  dit  bref, 
le  demandeur  pourra,  en  produisant  le  bref  et  l'affida- 
vit  de  signification  d'icelui,  inscrire  une  comparution 
cil  la  forme  ordinaire  pour  le  défendeur,  laquelle  pour- 
ra être  suivant  la  formule  A  annexée  au  présent 
Acte,  et  procéder  conformément  à  la  pratique  dans  les  * 
autres  actions  ;  et  toutes  les  procédures  subséquentes 
et  la  loi  y  relative  seront  conformes  à  la  pratique  des 
Cours  Supérieures  de  droit  commuai  et  à  la  loi  d'An- 
gleterre (excepté  que  dans  les  Cours  de  Comté  la  pra- 
tique sera  déterminée  par  des  règles  ou  ordres  qui  se- 
ront faits  de  temps  à  autre  par  les  juges.) 

X.  La  déclaration  sera,  dans  tous  les  cas,  conforme 
au  bref,  et  lorsque  l'action  sera  fondée  sur  une  prise  et 
détention  illégale,  ou  une  détention  illégale,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  le  demandeur  désigne  dans  sa  dé- 
claration, un  endroit  précis  ;  mais  le  défendeur,  s'il 
plaide  justification,  ou  allègue  le  droit  de  prendre  les  ef- 
fets par  droit  de  saisie  ou  ayant  été  pris  dans  tout  endroit 
quelconque,  où  ils  peuvent  être  confisqués,  saisis  pour 
loyer,  causant  du  dommage  (damage  feasant),  droit  de 
douaîio,  ou  tout  autre  droit  ou  taxe  eu  vertu  de  quel- 
que 
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que  loi,  usage  on  coutume,  actuellement  en  existence 
et  en  force,  alors  le  dit  défendeur  désignera  dans  son 
plaidoyer  de  justification  un  lieu  précis  ou  autre  en- 
droit où  les  dits  biens  ont  été  ainsi  saisis  ou  pris,  selon 
la  pratique  en  Angleterre  ;  et  si  la  preuve  est  faite  con- 
venablement, il  pourra  être  émané  un  bref  de  seconde 
saisie,  et  les  procédures  s'y  rattachant  seront  les  mêmes 
que  celles  suivies  en  pareil  cas,  en  Angleterre. 

Le  dit  bref  pourra  être  suivant  la  formule  D  du 
présent  Acte. 

SAISIE  PAR  LA  COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE. 

6  re  suiSl""*  ^^'  'Tout  bénéfice,  propriété  ou  intérêt  en  possession 
ou  autrement  dans  des  biens-fonds,  ou  héritages,  en  loi 
ou  en  équité,  ou  tous  biens  meubles,  effets  ou  crédits,  si- 
tués ou  se  trouvant  dans  Manitoba  et  appartenant  à  un 
'lébiteur,  pourront  être  saisis  pour  le  paiement  d'une 
dette  ou  d'une  demande  provenant  d'une  obligation 
légale  dans  les  cas  suivants  : 

la.  Lorsque  tel  débiteur,  habitant  la  Province,  la 
quittera  dans  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  ou 
pour  éviter  d'être  arrêté,  ou  se  soustraire  à  la  significa- 
tion de  procédés  judicidrts  :  ou  s'y  tiendra  cache  dans 
le  même  but  :  ou, 

6.  Lorsque  tel  dLbiteur,  ne  résidant  pas  dans  cette 
province,  sera  endetté  envers  un  créancier  demeurant 
dans  cette  province,  par  suite  d'un  contrat  formel  ou 
implicite,  fait  dans  cette  province  ou  si  passé  ailleurs, 
à  être  exécuté  en  tout  ou  en  partie  dans  cette  province, 
ou  par  suite  d'une  cause  d'action  survenue  dans  cette 
province;  ou, 

c.  Lorsque  tel  débiteur  demeurant  ou  ne  demeurant 
pas  dans  cette  province,  est  sur  le  point  d'enlever  et  de 
transporter  aucuns  de  ses  biens  mobiliers,  effets  ou  cré- 
dits, de  cette  Province,  ou  a  cédé  transporté,  disposé  de, 
ou  caché  ou  est  sur  le  point  de  céder,  transporter,  dis- 
poser de  ou  cacher  aucuns  de  ses  biens,  immeubles,  hé- 
ritages, ou  aucun  intérêt  dans  des  biens  immeubles,  ou 
aucuns  de  ses  biens  meubles,  effets  ou  crédits,  dans 
l'intention  de  retarder  le  paiement  ou  de  frauder  ses 
créanciers  ; 
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.  2.  Les  mots  "  débiteur"  et  "créancier,"  dans  le  présent 
Acte,  comprendront  les  corporations  étrangères  et  do^ 
mestiques,  et  la  dette  ou  demande  ne  devra  pas  être 
pour  moins  de  cent  piastres. 

3.  Le  bref  de  saisie  pourrra  être  émané  dans  aucune 
action  pendant  qu'elle  sera  pendante  comme  auxiliaire, 
ou  son  émanation  pourra  être  le  commencement  d'une 
action  ;  mais  il  ne  sera  émané,  dans  aucun  cas,  de 
bref  de  saisie,  que  sur  Tordre  du  juge,  et  à  la  suite  du 
ou  des  afiBidavits  du  créancier,  son  procureur,  serviteur, 
ou  agent,  ou  autres  personnes,  tel  que  pourvu  dans  la 
section  suivante  : 

XII.  Le  ou  les  affidavits  du  créancier,  son  procureur,  ce  que  devra 

.  . .  , .  ,  •  j  mentionner 

agent  ou  serviteur,  mentionnera  ou  mentionneront  :       raffldavit. 

1.  Dans  tous  les  cas,  la  cause  de  l'action,  la  somme 
reclamée  ;  et  que  le  débiteur  est  justement  et  réelle- 
ment endetté  envers  le  créancier  pour  cette  somme, 
déduction  faite  de  toutes  compensations,  allouances  ou 
déductions  raisonnables  et  justes  :  et  de  plus, 

2.  Dans  le  cas  où  un  débiteur  se  tiendrait  caché,  que 
le  créancier,  son  procureur,  serviteur,  ou  agent,  ou  au- 
tres personnes,  a  ou  ont  lieu  de  croire,  et  croit  ou 
croient  réellement  que  le  débiteur  a  quitté  Manitoba, 
ou  se  tient  caché  dans  Manitoba,  pour  éviter  d'ôtre  ar- 
rêté, ou  se  soustraire  à  la  signification  de  procédures 
judiciaires,  dans  le  but  de  frauder  ses  créanciers  ou, 

3.  Dans  le  cas  d'un  débiteur  qui  ne  résiderait  dans 
cette  province  "que  le  débiteur  n'est  pas  un  résident 
de  Manitoba,  et  n'a  pas,  à  la  connaissance  du  déposant, 
aucun  agent  dans  cette  province,  autorisé  à  accepter 
pour  lui  la  signification  de  procédures  judiciaires,  ex- 
pliquant la  cause  de  l'action  et  montrant  qu'elle  tombe 
daus  la  classe  des  cas  mentionnés  dans  la  section  XI, 
sous-sectioii  16  du  présent  Acte  :"  ou, 

4.  Dans  les  causes  relevant  de  la  section  onze,  sous- 
section  1  du  présent  Acte,  **  que  le  créancier,  son  procu- 
reur, serviteur  ou  agent,  ou  autres  personnes,  a  ou  ont 
lieu  de  croire,  et  croit  ou  croient  réellement  que  le  dé- 
oiteur  est  sur  le  point  d'enlever  ou  de  transporter  ses 
pT'opriétés,  effets  ou  crédits,  ou  quelque  partie  d'ioeux 

15  eu 

Digitized  by  VjOOQIC. 


]18  Cap.  5.  Administration  de  la  Justice,  88  ViCT. 

en  dehors  de  cette  province,  on  a  cédé,  transféré,  dispo- 
sé de,  on  caché,  ou  est  sur  le  point  do  céder,  transférer, 
disposer  de,  on  cacher,  ses  biens,  immeubles,  héritages 
ou  son  intérêt  ou  propriété  dans  iceux,  ou  quelque  par- 
tie d'iceux,  ou  ses  biens  meubles,  eflets  ou  crédit,  ou 
quelque  partie  d'icenx,  dans  le  but  de  retarder,  d*élnder 
le  recours,  ou  de  frander  ses  créanciers  (mentionnant 
aussi  les  faits  et  circonstances  qui  motivent  cette  croy- 
ance.) 

d^sîgnem^ie        XIIT.  I^  OU  Ics  affidavits  indiquera  ou  indiqueront 

ti-oiivei^d'-  ^^  possible,  dans  tous  les  cas,  le  heu  où  était  le  débiteur 

fondeur,  etc.    lorsquc  tel  affidavit  ou  affidavits  aura  ou  auront  été 

faits  :  et  si  le  débiteur  est  oui  ou  non  une  corporation, 

et  si  oui,  si  elle  est  étrangère  ou  domestique,  et  où  se 

trouve  son  bureau  i:)rincipal  d'affaires,  et  quel  est  ou 

sont  ses   présidents,  commis,    ofTicier  ou  officiers    en 

Ordre  pour     charge  :  et  après  lecture  du  ou  des  dits  affidavits,  un  luffc 

émaner  li;  bref  i^*i.i»^  j.*  iï         •*       v  i  ••  ^     c> 

pourra  décréter  1  émanation  d  un  orei  de  saisie,  par  un 
ordre  à  cet  effet  :  et  si  tel  ordre  constitue  le  commence- 
ment d'une  action  ou  si  l'action  étant  déjà  institué,  le 
défendeur  n'a  pas  comparu,  alors  le  dit  juge  y  précisera 
le  temps  auquel  le  défendeur  devra  fournir  un  caution- 
nement spécial,  ou  inscrire  une  comparution,  selon  qu'il 
le  jugera  à  propos,  et  cette  période  de  temps  devant  être 
déterminée  par  la  distance  où  le  défendeur  se  trouve  ou 
est  censé  se  trouver  de  la  cité  de  Winnipeg,  eu  égard  aussi 
aux  moyens  et  au  temps  nécessaire  pour  les  communi- 
cations postales  ou  autres — et  à  telles  conditions  et  au- 
tres instructions,  s'il  devait  y  en  avoir,  que  le  dit  juge 
croira  convenables  :  et  le  dit  bref  de  saisie  s'il  constitue 
-'  le  commj?ncemrnt  d'une  action,  mais  non  autrement, 
excepté  si  le  juge  l'ordonne  ainsi,  contiendra  une  som- 
mation au  débiteur,  laquelle  pourra  être  dans  la  formule 
suivante  : 

CANADA,       ^ 

Manitoba,         >      Victoria,  etc. 
savoir  :      ) 

[L.S.]  Au  Shérif,  etc. 

buïde  b^aisic.  Nous  VOUS  commaiidoiis  de  mettre  arrêt  sur,  saisir  et 
retenir  sûrement  tous  les  biens  immeubles  et  meubles, 
crédits  et  effets,  ainsi  que  toutes  les  preuves,  titres,  det- 
te», livres  et  livres  de  compte  ou  autres  comptes,  pièces 

justificatives 
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justificatives  et  papiers  y  relatifs  ou  autrement,  de  C. 
D.,  pour  assurer  à  A.  B.  le  paiement  d'une  certaine 
dette  ou  demande  de  $  (somme  certifiée  sous  ser-  • 
ment)  ainsi  que  de  ses  frais  d'actton  et  pour  acquit- 
ter la  dette  et  demande  de  tels  autres  créanciers  du 
dit  C.  D.,  qui  pourraient  placer  leurs  brefs  de  saisie 
entre  vos  mains  ou  vous  donner  autrement  avis  légal 
de  leurs  réclamations,  et  en  poursuivront  dûment  le 
recouvrement. 

(Omettez  depuis  ^  jusqu'à  ^  lorsque  l'action  est 
pendante.) 

^Et  nous  vous  commandons  également  à  vous,  le  dit 

C.  D.,  et  sous  les  jours,  (l'espace  de  temps  indiqué 
dans  l'ordre  du  juge  à  cet  ettet)  qui  suivront  la  signifi- 
cation de  ce  bref,  y  compris  le  jour  de  telle  signification, 
de  faire  inscrire  pour  vous  un  cautionnement  spécial 
(ou  une  comparution  selon  que  Tordre  l'txig^ra,  à  notre 
Cour  du  Banc  de  la  lieiuo.  à  Winuipeg,  dans  une  action 
pour  recouvrer  $  (somme  certiliée  sous  serment) 
intentée  par  le  dit  A.  E.  ;  et  nous  enjoignons  au  dit  C. 

D.  de  prendre  avis  que  ses  biens  immeubles  et  meubles, 
crédits  et  ett'ets  à  Manitoba,  ont  été  saisis  sur  poursuite 
du  dit  A.  B  ;  et  que  s'il  fait  dCfaut  de  fournir  un  cau- 
tionnement spécial  ou  d'iufjcrire  une  comparution 
(selon  que  l'ordre  l'exigera)  comme  sujdit,  le  dit  A.  B 
pourra,  avec  la  permission  du  juge,  obtenir  jugement 
et  exécution,  et  vendre  les  biens  immeubles  et  meu- 
bles ainsi  saisis  \^  et  nous  vous  commandons,  à  vous  le 
dit  shérif,  de  rapporter  ce  bref  aussitôt  après  son  exécu- 
tion, avec  un  inventaire  et  une  évaluation  de  ce  que 
vous  aurez  saisi  en  vertu  d'icelui. 

J.  H. 

Protonotaire. 

[Mémoire  a  être  inscrit  sur  le  dos  du  Bref — on  r omettra, 
lorsque  l'action  sera  pendante.) 

N.B. — Ce  Bref  doit  être  signifié  dans  l'espace  de  six 
mois  de  calendrier,  à  partir  du  jour  où  il  est  daté  :  ou 
s'il  est  renouvelé,  à  partir  de  la  date  du  renouvellement, 
y  compris  le  jour  de  telle  date,  et  non  plus  tard. 


{Endorsemeut 
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(Endcrsement  du   bref — lorsque  t action  est  pendante^  et 
lorsquelle  ne  Vest  pas,) 

N.B. — Ce  Bref  j[)eut  être  signifié  en  dehors  des  limites 
de  Manitoba,  et  a  été  émané  par  E.F.,  de,  etc.,  procixreur, 
etc.,  (comme  pour  un  Bref  de  Sommation  en  vertu  de 
TActe  des  Procédure  du  Droit  Commun.) 

^t^^slgnifica-     XIV-  Chacun  de  ces  brefs  portera  la  date  de    son 
tion.  émanation,  et  dans  le  cas  ou   il  constituerait  le   com- 

mencement d'un  action,  sera  en  force  durant  sir  mois 
à  partir  de  sa  date,  et  pourra  être  renouvelé  dans  le  but 
d'en  opérer  la  signification  au  défendeur,  de  la  même 
manière  qu'un  bref  de  sommation  en  vertu  de  l'Acte  de 
Procédure  du  Droit  Commun. 

Bref  émané        XV.  Chaque  bref  de  saisie  sera  émané  en  double  et 

en  double.      jjjngi  marqué  pir  le  GreTer  de  la  Cour  (mais  les   frais 

ne  seront  que  i>our  un  bref  souloment)  et  l'un  de  ces 

brefs  sera  délivré  au  Gre'Ber,  et  l'autre  S2rvira  pour  en 

faire  la  si^rnification  au  défendeur. 


■*o' 


pefsoSneVi^  XVI.  Dans  le  cas  ou  il  serait  démontré  sur  affidavit 
nV^^^ufêtre*^^^^'^'^^  ^^P^^  ^^^  ^^^^  ^^  saisie  aura  été  signifié  per- 
t.ouv6.  sonnellement  au  défendeur,  ou  que  des  efforts  raison- 

nables auront  été  faits  pour  eflectuer  cette  significa- 
tion, ou  que  le  dit  défendeur  aura  eu  connaissance  de 
l'émanation  du  bref,  ou  qu'il  s'est  caché  de  telle  manière 
qu'il  a  été  impossible  de  se  renseigner  sur  le  lieu  de  sa 
retraitre,  après  de  diligentes  recherches,  alors  la  Cour 
ou  un  Juge  (si  le  défendeur  n'a  pas  fourni  un  cautionne- 
ment spécial,  ou  comparu)  pourra  exiger  un  nouvel 
essai  pour  effectuer  la  signification,  ou  requérir  l'ac- 
complissement de  quelque  acte  qui  sera  .censé  être  une 
signification  valable  :  et  sur  ce,  (ou  a  la  première  de- 
mande qui  sera  faite  à  ce  sujet,  si  le  juge  le  croit  con- 
venable) tel  juge  pourra  autoriser  le  demandeur  a  pro- 
céder dans  l'action  de  la  manière  et  sujet  aux  condi- 
tions que  la  cour  ou  le  juge  pourra  ordonner  ou  im- 
poser. 

avintle*  ^^^'^^     XVII.  Le  demandeur,  avant  d'obtenir  jugement,  sera 
Jugement.       teuu  de  prouvcr  le  montant  de  la  dette  ou  les  dom- 
mages reclamés  par  lui,  dans  l'action,  soit  devant  un 
jury  ou  un  juge,  et  il  ne  sera  émané  aucun  bref  de 
saisie-exécution,  avant  que  le  demandeur,  son  procu- 
reur 
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reur  ou  agent  connaissant  les  faits,  n'ait  établi  dans  un 
affidavit  la  somme  justement  et  réellement  due  au  de- 
mandeur par  le  défendeur,  après  avoir  donné  crédit  au 
défendeur  pour  tous  paiements,  compensations  ou  ré- 
clamations qu'il  pourrait  légalement  invoquer  à 
l'époque  où  l'affidavit  en  dernier  mentionné  aura  été 
fait — et  à  l'endos  du  bref  de  saisie-exécution  sera 
marquée  la  somme  ainsi  certifiée  sous  serment,  et  à 
être  prélevée,  avec  les  frais  taxés  de  l'action,  ou  le 
montant  du  jugement  inscrit,  y  compris  les  frais  taxés, 
quelque  soit  la  somme  la  plus  petite  des  deux. 

XVIII.  Le  demandeur,  pourra,  en  aucun  temps  dans  Jj®/|nts?" 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'émanation  du  bref 
original  faire  émaner,  sur  ordre  d'un  juge,  un  ou  plu- 
sieurs bref  ou  brefs  concurrents  ou  doubles,  dans  le  but 

d'en  eôectuer  la  signification  au  défendeur  ou  défen- 
deurs dans  l'action  :  et  les  frais  des  dits  brefs  en  der- 
nier lieu  mentionnés,  si  leur  émanation  a  été  jugée 
nécessaire,  lors  de  la  taxation,  seront  adjugés  au  fonds 
d'honoraires  de  la  Société  Légale,  et  au  greffier  et  au 
procureur  au  pro  rata  d'un  quart  des  mêmes  frais  en- 
courras pour  le  bref  original. 

XIX.  La  cour  ou  un  juge,  pourra,  en  aucun  temps  Admission  a 
avant  ou  après  jugement  final,  mais  avant  l'exécution,  avant  ?^xô«u- 
et  sur  preuve  suffisante,  accompagnée  d'un  exposé  ^x-  "^'^^ 
pliquant  le  délai  et  laissant  voir  une  bonne  défense  au 

mérite,  eu  égard  aussi  au  temps  de  la  présentation  de 
la  requête  et  à  d'autres  circonstances,  admettre  le  dé- 
fendeur à  caution  ou  à  compare  itre  et  à  défendre  à 
l'action,  à  des  conditions  qui  paraîtront  justes — ou 
pourra  rejeter  la  requête. 

XX.  S'il  s'agit  d'un  débiteur  qui  se  tient  caché,  le  ^^^^}^^J^^^ 

9        ,    .    -    .  ,  ^  ^.  .      n  .mentoucom- 

cautionnement  spécial  (ou  la  comparution,  si  elle  est  partie  lors- 
permise)  qu'il  soit  fourni  dans  l'espace  de  temps  limité  âumâf^iteur 
par  le  bref,  ou  prescrit  par  la  Cour  ou  le  Juge,  de vra  ***^*  *®  *****^®' 
être  consenti  de  la  même  manière  que  si  le  défendeur 
eut  été  arrêté  en  vertu  d'un  bref  de  capias  pour  le  mon- 
tant certifié  sous  serment,  et  en  obtenant  le  bref  de 
saisie — et  après  avoir  été  ainsi  consenti,  (ou  si  la  com- 
parution est  permise,  après  avoir  été  inscrite)  le  défen- 
deur sera  admis   à  plaider  et  l'action  se  poursuivra 
comme  dans  les  causes  ordinaires  intenter  par  un  bref 
de  capias  ou  sommation. 
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e^Sfe^J'sHi^sîb         XXL  Lorsque  le  défendeur  aura  ainsi  fourni  et  fait 
aproscau-      approuver  un  cautionnement   spécial  ou  inscrit  une 

tionneruent.       ^  ^  . .  ^  ,  .  ,  -S .  ,        /r.  ^ 

comparution,  tous  ses  biens,  crvidits  et  eliets  saisis  en 
cette  action  (à  l'exception  de  ceux  dont  on  aurait  pu 
disposer,  comme  étant  périssables,  et  du  produit  net 
dos  effets  ainsi  vendus),  pourront  sur  l'ordre  à  cet  effet 
de  la  Cour  ou  d'un  juge,  lui  être  remis  et  rembourses, 
à  moins  que  le  shérif  n'ait  quelque  autre  motif  légal 
pour  les  détenir  :  Pourvu  toujours  que  la  Cour  ou  lo 
Juge  aura  le  pou.voir  d'ordonii'^r  au  shérif  de  détenir 
une  quantité  suffisante  des  dits  biens  et  effets  pour 
satisfaire  aux  réclamations  inscrites  sur  le  bref  de  saisie 
entre  ses  mains,  ou  d'exiger  du  défendeur  avant  telle 
remise,  qu'il  donne  diS  garanties  au  shérif  sous 
forme  de  cautionnem:Mit  ou  autrement,  pour  le  paie- 
ment d3  telles  réclamations  ou  pour  le  montant  qui 
doit  être  recouvré  par  le  jug.'mjnt  rendu  contre  le  ait 
défendeur. 

ét^repriSen"''     ^XIL  Tous  les  bieus,  crédits  et  effets  y  compris  tous 
vertu  d'un      droits  OU  parts  daus  aucuue  sociôté  OU  corporation  ap- 

bret  de  saisie.  J^^  i^i  -i  .a,  •    •        x         • 

partenant  a  un  débiteur,  pourront  être  saisis  et  pris  eu 
vertu  d'un  bref  de  saisie,  de  la  même  manière  et  au 
même  degré  qu'ils  pourraient  être  saisis  et  pris  sous 
exécution  :  et  le  shérif,  sur  réception  de  tel  bref,  pren- 
dra immédiatement  sous  sa  charge  ou  garde  tous  tels 
biens  et  effets  selon  l'exigence  du  dit  bref  :  et  il  lui 
sera  remboursé  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  la 
garde  d'iceux  :  et  le  dit  shérif  appellera  de  suite  pour 
l'aider  deux  bons  francs-tenanciers  avec  lesquels  il  fera 
un  inventaire  juste  et  exact  de  tous  les  bieiis,  crédits, 
et  effets,  preuves  de  titre,  ou  dettes,  livres  de  comptes, 
billets,  obligations,  notes,  pièces  justificatives  et  papiers 
qu'il  aura  saisis  et  fera  rapport  de  tel  inventaire  lequel 
sera  signé  par  lui-même  et  les  dits  francs- tenanciers, 
ainsi  que  du  dit  bref  de  saisie. 

a^bres.^'^*^'  XXIIL  Dans  le  cas  de  saisie  de  chevaux,  bêtes  à 
cornes,  moutons,  cochons  ou  de  marchandises  ou  effets 
périssables  ou  qui  d'après  leur  nature,  perdraient  vrai- 
semblablement de  leur  valeur,  ou  qu'il  serait  coûteux 
ou  incommode  de  garder,  le  shérif  les  fera  évaluer  par 
deux  personnes  compétentes  et  sous  serment  :  et  le  de- 
mandeur après  en  evoir  reçu  avis,  donnera  de  suite  un 
cautionnement  au  shérif  avec  deux  ou  plusieurs  cau- 
tions,  si  le   shérif  l'exige,   lequel   devra  juger  de  la 

^        suffisance 
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suffisance  du  dit  cautionnement  devant  représenter  le 
double  de  la  valeur  estimée  des  dits  articles,  et  avoir 
pour  condition,  le  paiement  au  défendeur,  ses  exécu- 
teurs, administrateurs  ou  ayant  cause,  de  tous  les 
dommages  et  irais  encourus  par  le  dit  défendeur  à 
raison  de  la  saisie  et  vente  des  dits  articles,  en  sus  du 
produit  net  de  la  vente  d'iceux  ;  dans  le  cas  où  juge- 
ment ne  serait  pas  obtenu  par  le  demandeur  contre  le 
défendeur  pour  la  somme  entière  réclamée  par  le  dit 
demandeur  dans  le  bref  de  saisie,  alors  le  shérif,  sur 
avis  à  cet  eliet,  procédera  à  la  vente  de  tels  articles  * 
énumérés,  à  Tenchère  publique,  au  plus  haut  otlrant, 
et  retiendra  le  produit  de  telle  vente  pour  les  mêmes 
lins  qu'il  retiendrait  tous  biens  saisis  en  vertu  d'un 
bi  ef  de  saisie. 

XXI Y.  Si  le  demandeur,  après  avoir  reçu  lui-même  ^^^s*'?^» 

.       -^       I  .    .       \,  ,       etrtits  saisis 

ou  par  son  procureur,  avis  de  la  saisie  d  aucuns  des  en  l'absence 

,.    1  <.^ri  ij  •^  ^^li  L'         de  cautionne- 

;^îticJes  eiiumeres  dans  la  dernière  précédente  section,  ment, 
néglige  ou  refuse. de  déposer  tel  cautionnement,  ou  de 
donner  au  shérif  telle  garantie  qu'il  exigera  à  cet  efl'et, 
alors,  à  l'expiration  de  quatre  jours  iiprès  la  réception 
de  tel  avis,  le  dit  shérif  ne  sera  plus  responsable  en-  ■ 
vers  le  demandeur  pour  la  détention  des  articles  ainsi 
saisis  :  et  le  shérif  pourra,  à  sa  discrétion,  remettre  de 
suite  les  dits  ^irticles  à  la  pei  sonne  à  laquelle  il  les 
avait  pris. 

XXV.  Si  le  shérif  auquel  est  adressé  un  bref  de  saisie  siens,  effets, 

...  ^  1  .  .jy  ,  1     ou  produit  de 

pour  exécution,  trouve  aucuns  biens  ou  encts,  ou  le  la  vente  entre 
pruduit  d'aucuns  biens  ou  effets  vendus  comme  étant  d'oinc*e?s 
périssables  et  appartenant  au  débiteur  nommé  dans  tel  ghlïif^eteî^^ 
bref  entre  les  mains  ou  sous  la  garde  d'aucun  consta- 
ble,  huissier  ou  autre  officier  d'aucune  Cour,  en  vertu 
d'un  ou  de  mandats,  bref  ou  brefs,  de  saisie  émanés 
d'une  Cour  de  Comté,  alors  le  dit  shérif  pourra  deman- 
der et  prendie  tous  tels  biens  ou  effets,  ou  le  produit 
de  la  vente  d'iceux,  ou  aucune  partie  d'icelui  ;  et  l'oiOB.- 
cier  ayant  les  dits  biens  ou  effets,  ou  produit  de  vente, 
ou  partie  d'iceux,  délivrera  de  suite,  au  shérif,  à  sa  de- 
mande, et  sur  avis  de  l'envoi  au  dit  shérif,  de  tel  bref 
de  saisie,  tous  les  dits  biens  et  efïets,  ou  le  produit  de 
leur  vente,  s'ils  avaient  été  vendus,  sous  peine  d'une 
amende  représentant  le  double  de  leur  valeur,  laquelle 
sera  recouvrée  avec  les  frais  par  le  shérif  qui  en  ren- 
dra compte,  après  avoir  déduit  ses  propres  frais,  s'il  y 

eu 
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en  a,  ccomme  faisant  partie  des  biens  et  des  effets  du 
débiteurs  :  mais  le  ou  les  créanciers  qui  auront  fait 
émaner  tel  mandat  ou  mandats,  bref  ou  brefs  de  saisie 
dans  la  Cour  de  Comté,  pourront  procéder  à  la  demande 
de  jugement  dans  la  dite  Cour  de  Comté  conforménaent 
à  la  pratique  d'icelle  :  et  chaque  tel  créancier  en  déli- 
vrant au  shérif  un  mémoire  du  jugement,  avec  les  frais 
ainsi  recouvrés  dans  la  Cour  de  Comté,  et  revêtu  du 
sceau  du  greffier  de  la  dite  Cour,  aura  droit  d'en  faire 
acquitter  le  montant,  et  dans  une  juste  proportion  avec 
les  autres  créanciers  du  débiteur  qui  auront  obtenu 
des  jugements  comme  il  y  est  pourvu. 

^ffl?  pour*^'°     XXVI.  Le  shérif  ayant  fait  un  inventaire  et  une  éva- 
je|^ême8      luation  pour  le  premier  bref  de  saisie,  ne  sera  pas  tenu 
de  faire  un  nouvel  ou  autre  inventaire,  lors  de  l'émana- 
tion d'aucun  bref  subséquent  de  saisie^  contre  le  même 
débiteur  et  pour  les  mêmes  propriétés. 

fai?e^ie^d?fLn-  XXVII.  Le  défendeur  pourra,  en  tout  temps  avant 
deur  avant  Texécution,  s'adrcsscr  à  la  Cour  ou  au  juge,  pour  obte- 
l'exécution.  ^j^  ^^^  règle  ou  ordre,  en  prétendant  que  le  défendeur 
n'est  pas  un  débiteur  sujet  à  avoir  un  bref  de  saisie 
émané  contre  lui,  dans  le  sons  du  présent  Acte,  et  s'il 
apparaissait  que  le  défendeur  n'éta,it  pas  un  tel  débi- 
teur, la  Cour  ou  le  juge  pourra,  dans  telle  règle  ou  or- 
dre, spécifier  les  frais  auxquels  aura  droit  le  défendeur 
et  opposer  les  dits  frais  au  jugement  du  demandeur  :  et 
pourra  aussi  priver  le  demandeur  de  frais,  ou  régler 
autrement  l'affaire:  et  ordonner  l'émanation  de  tels 
brefs  qui  paraîtront  justes  à  la  Cour  ou  juge. 

iSSon^es??!!-  XXVIII.  Toute  personne  qui  aura  intenté  une  ac- 
Pômanatton*  ^^^^  daus  aucunc  Oour,  et  dont  les  procédés  auront  été 
J^^^brefde  signifiés  OU  cxécutés  avant  l'émanation  du  bref  de 
saisie  pourra,  nonobstant  l'émanation  du  bref  de 
saisie,  procéder  à  la  demande  de  jugement  et  à  l'exé- 
cution, dans  son  action,  de  la  manière  ordinaire  ;  et  si 
elle  obtient  une  exécution  avant  un  créancier  saisissant 
et  met  son  exécution  la  première  entre  les  mains 
du  shérif,  elle  aura,  sans  faire  émaner  un  bref  de  saisie, 
le  plein  bénéfice  de  la  priorité  d'exécutions  de  la  même 
manière  que  si  les  biens  et  effets  de  tel  débiteur  res- 
taient encore  dans  ses  mains- propres  et  en  sa  possession, 
et  si  aucun  bref  de  saisie  n'avait  émané  contre  lui  : 
mais  si  la  Cour  l'ordonne  ainsi,  le  dit  débiteur  sera  su- 

jet 
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jet  au  paiement,  en  premier  lieu,  de  tous  les  frais  de 
Témanation  et  de  Texécution  du  bref  de  saisie. 

XXIX.  S'il  apparait  à  la  Cour  ou  à  un  juge  que  le  jugement 
paiement  dont  il  s'agit  dans  la  précédente  section  est  mîs^de^c^îtô. 
frauduleux,  ou  a  été  obtenu  par  collusion  avec  le  débi- 
teur, ou  dans  le  but  d'échapper  frauduleusement  aux 
justes  réclamations  de  ses  créanciers,  telle  cour  ou  juge 
pourra,  alors,  sur  la  demande  d'un  créancier  saisissant, 
mettre  de  côté  tel  jugement,  et  toute  exécution  émanée  . 

sur  icelui,  ou  décider  autrement. 

XXX.  Dans  le  cas  où  un  avis  par  écrit  de  l'émanation  Effet d»un avis 
du  bref  de  saisie  aura  été  dûment  signifié,  par  le  shérif,  tion  d'un  bref 
ou  par,   ou  au  nom    du  créancier  saisissant   nommé  ^®  ®*^^^®* 
dans  tel  bref,  à  quelque  personne  endettée  envers,  ou 

ayant  sous  sa  garde  ou  en  sa  possession,  des  biens 
ou  effets  appartenant  à  tel  débiteur  :  et  si  telle  per- 
sonne après  avoir  reçu  le  dit  avis,  acquitte  telle  dette 
ou  délivre  tels  biens  ou  effets  à  tel  débiteur  ou  à  quel- 
que autre  personne  pour  l'usage  ou  le  bénéfice  du  dit 
débiteur,  elle  sera  censée  avoir  agi  frauduleusement  : 
et  si  le  demandeur  obtient  jugement  contre  le  dit  débi- 
teur, et  si  les  biens  et  effets  saisis  par  le  shérif  sont  in- 
suîiisants  pour  satisfaire  à  tel  jugement,  la  dite  personne 
sera  responsable  pour  le  montant  de  telle  dette  et  pour 
tels  biens  ou  effets  ou  la  valeur  d'iceux. 

XXXI.  Si,  après  avoir  reçu  avis,  comme  susdit,  quel-  n^iteur^de 
que  personne  endettée  envers  le  débiteur  ou  ayant  la 

garde  de  sa  propriété  comme  susdit,  est  poursuivie  pour 
telle  dette,  réclamation,  ou  propriété,  par  tel  débiteur  ou 
son  syndic,  après  la  date  de  l'émanation  du  bref  de  saisie, 
alors,  elle  pourra  sur  affidavit,  s'adresser  à  la  Cour  ou 
à  un  Juge,  pour  suspendre  les  procédures  dans  l'action 
portée  contre  elle,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  que 
les  biens  et  effets  ainsi  saisis  par  le  shérif  sont  suffisants 
pour  acquitter  la  ou  les  sommes  à  être  recouvrées  de 
tel  débiteur  :  et  la  Cour  ou  le  Juge  pourra  faire  telle 
règle  ou  ordre  dans  la  cause  qui  lui  paraîtront  justes, 
et,  si  nécessaire,  pourra  ordonner  l'audition  des  parties 
pour  décider  quelque  matièie  de  fait  contestée. 

XXXII.  Si  les  biens  immeubles  et  meubles,  crédits,  S^^^^^^ertlins 
et  effets  de  tel  débiteur,  saisis  en  vertu  d'un  bref  de  saisie  cas  contre  les 
comme    susdit,   sont  insuffisants   pour  satisfaire  aux  débiteur! *** 
16  exécutions 
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exécutions  obtenues  dans  les  actions  instituées  contre 
tel  débiteur,  le  shérif,  chargé  des  dites  exécutions, 
pourra,  en  vertu  d'une  règle  ou  ordre  de  la  Cour  ou 
d'un  juge,  lequel  sera  accordé  sur  la  requête  du  de- 
mandeur dans  tel  cas,  intenter  une  action,  et  recouvrer 
ainsi  de  toute  personne  endettée  envers  tel  débiteur  la 
dette,  réclamation,  propriété  ou  droit  d'action  saisis- 
sable  sous  l'autorité  du  i)résent  Acte,  et  dus  et  recou- 
vrables par  tel  débiteur,  avec  les  frais  :  dans  ce  cas,  le 
défendeur  sera  libre  d'alléguer  toute  défense  qu'il 
aurait  pu  opposer  à  tel  débiteur,  lors  de  rémanation  du 
bref  de  saisie  :  et  dans  cette  action,  un  recouvrement 
par  le  shérif  opérera  comme  une  décharge  à  rencontre 
de  tel  débiteur  :  et  le  dit  shérif  retiendra  l'argent  ainsi 
recouvré  par  lui,  comme  faisant  partie  de  l'actif  de  tel 
débiteur,  et  l'appliquera,  en  conséquence. 


Formule  de 
clv^claratlon. 


XXXIII.  La  déclaration  faite  par  le  shérif  dans  toute 
telle  action,  contiendra  une  afiirmation  préliminaire,  à 
l'etiet  suivant  : 

''  A.B.,  shérif  de  (etc.)  qui  poursuit  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  concernant  les  débiteurs  saisis,  dans 
le  but  de  recouvrer  de  CD.  débiteur  de  E.F.  débiteur 
saisi,  la  dette  due  (ou  autre  réclamation  conformément 
aux  faits)  au  dit  E.F.  par  le  dit  CD.  qui  a  été  sommé 
de  comparaître  par  un  bref  émané  le  jour 

18       ,  par  G. H.  son  procurevirV'se  plaint,  etc." 

nar^antiesau  XXXIV.  Le  shérif  ne  sera  pas  tenu  d'intenter  une 
action  contre  quelque  personne,  comme  susdit,  avant 
que  le  créancier  saisissant,  ne  lui  ait  donné  une  indem- 
nité satisfaisante  pour  le  protéger  contre  les  frais,  per- 
tes et  dépenses  à  être  encourus  dans  la  poursuite  des 
procédés  dans  telle  action,  ou  pour  lesquels  le  dit  shé- 
rif pourrait  devenir  responsable  :  et  cette  indemnité 
sera  donnée  sous  la  forme  d'un  cautionnement  ou  autre- 
ment, de  façon  à  satisfaire  le  &>hérif. 


4mlTu"Jai?'e  ^XXY.  S'il  arrivait  qu'un  shérif  mourût,  résignât  ou 
Jji^^r^  etc.,  du  fût  démis  de  ses  fonctions  après  que  telle  action  aura 
été  intentée,  la  dite  action  ne  deviendra  pas  nulle,  mais 
pourra  se  poursuivre  au  nom  de  son  successeur  auquel 
reviendra  le  bénéfice  entier  des  garanties  données, 
tout  comme  s'il  eut  été  shérif  depuis  le  commencement 
de  l'action,  et  les  faits  se  rattachant  nécessairement  à 
la  substitution  du  shérif,  comme  demandeur,  seront 
inscrits  dans  les  archives.  XXXVI 
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XXXVI.  Lorsque  plusieurs  personnes  feront  émaner  ^JJ^f^^^^^jf^i 
des  brefs  de  saisie  contre  un  débiteur,  le  produit  de  laies  créanciers, 
propriété  et  des  effets  saisis  et  entre  les  mains  du .  shé- 

Tif,  sera  distribué  parmi  ceux  des  créanciers  saisissants, 
nommés  dans  tels  brefs,  qui  obtiendront  jugement  et 
exécution,  proportionnellement  aux  sommes  actuelle- 
xaent  dues  et  recouvrables  par  tels  jugements  :  et  la 
cour  ou  un  juge  pourra,  sur  demande,  retarder  telle  dis- 
tribution dans  le  but  de  donner  un  temps  raisonnable 
pour  l'obtention  des  jugements. 

XXXVII.  Chaque  créancier  saisissant  dans  la  Cour  ^^fgfj^'^^^tl 
de  Comté  qui  produira  devant  le  shérif,  un  mémoire  dans  les  cours 
certifié  par  aucun  greffier  d'une  Cour  de  Comté,  de  sou 

son  jugement  obtenu  dans  cette  cour,  contre  tel  débi- 
teur, sera  considéré  et  traité  comme  les  autres  créan- 
ciers saisissants  dans  la  Cour  du  Banc  de  la  lieine  qui 
auront  fait  émaner  et  placer  les  exécutions  entre  les 
mains  du  shérif,  comme  il  est  pourvu  dans  la  précé- 
dente section. 

XXXVIII.  Si    les    biens   et   effots   de   tel   débiteur  a  queUes^ 
-étaient  insutlîsants  pour  acquitter  le  paiement  des  som- partageront 

j  ^  •  '    '  ±  jî  les  créanciers. 

mes  dues  aux  créanciers  saisissants,  aucuns  d  eux  ne 
seront  admis  à  partager,  à  moins  que  leurs  bn^fs  de  saisie 
n'aient  été  émanés  et  placés  entre  les  mains  du  shérif, 
pour  exécution  dans  les  six  mois  de  calendrier,  à  compter 
de  la  date  de  l'émanation  du  premier  bref  de  saisie,  ou,  si 
dans  la  Cour  de  Comté,  à  moins  que  les  dits  brefs 
n'aient  été  placés  entre  les  mains  du  constable,  huis- 
sier ou  autre  oiiicier  de  cette  cour  dans  les  mêmes  six 
mois. 

XXXIX.  Pourvu  toujours  qu'il  sera  loisible  et  à  la  ^^;*^*;\^^^^^^^^ 
discrétion  du  shérif  ou  autre  officier,  dans  le  cas  d'une  f?^^^®^"^^?^' 

,-,,  iPj...  .  tionnoment. 

saisie  opérée  en  vertu  d  un  bref  de  saisie  émane  sous 
l'autorité  du  présent  Acte,  de  restituer  immédiatement 
la  propriété  saisie,  ou  quelque  partie  d'icelle,  en  étant 
pleinement  indemnisé  sous  forme  d'un  cautionnement, 
consenti  par  deux  ou  plusieurs  obligés,  et  devant  être  ac- 
cepté par  lui,  et  à  condition  du  paiement  du  double 
de  la  valeur  estimée  ou  raisonnable  de  la  dite  propriété 
ou  de  ce  qui  suffira  dans  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  à 
acquitter  les  dettes  ou  dommages  que  les  créanciers  sai- 
sissants pourraient  recouvrer  par  jugement  contre  le  de- 
bifeur  saisi,  avec  les  frais,  charges  et  dépenses  légales  : 

ou     \ 
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ou  en  étant  indemnisé  par  quelque  bonne  et   valable 
garantie,  à  sa  satisfaction,  et  aux  mêmes  fins  et  effet. 

Restitution  XL.  Si,  à  Texpiratiou  du  mois  qui  suivra  le  rapport 
dcbiteui"'*  ^"  d'une  exécution  contre  les  biens  et  efl'ets  d'un  débiteur, 
ou  du  mois  qui  suivra  une  distribution  opérée  par  l'or- 
dre de  la  cour  ou  d'un  juge, — quelque  soit  le  cas, — et 
le  paiement  des  divers  créanciers,  il  n'émane  aucun 
autre  bref  de  saisie  ou  exécution  contre  les  mêmes  biens 
et  effets  entre  les  mains  du  shérif,  alors,  tous  les  biens 
et  effets  de  tel  débiteur,  ou  les  deniers  non  appropriés, 
ainsi  que  le  produit  d'aucune  partie  de  tels  biens  et 
effets  restant  entre  les  mains  du  shérif,  et  tous  les  livres, 
livres  de  compte,  preuves  de  titres  ou  de  dettes,  pièces 
justificatives  et  papiers  quelconques  y  relatifs,  seront 
délivrés  à  tel  débiteur,  ou  à  la  personne  ou  personnes 
en  la  garde  desquelles,  les  dits  articles  seraient  trouvés, 
ou  à  l'agent  autorisé  de  tel  débiteur  ;  et  sur  ce,  la  res- 
ponsabilité du  shérif  à  cet  égard  cessera. 

SAISIE-ARRET  EN  MAINS  TIERCES. 


Saisle-arrôt 
en  mains 
tierces. 


Procédures. 


XLI.  Tout  créancier  donc  la  réclamation  sera  établie 
par  un  jugement,  ou  sur  le  point  de  l'être  par  une  action 
alors  pendante,  soit  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  à 
la  Cour  de  Comté,  pourra,  s'il  y  a  lieu,  s'adresser  à  la 
Cour  ou  à  un  juge,  pour  obtenir  une  règ^le  ou  ordre, 
dans  le  but  de  faire  examiner  le  débiteur  devant  la 
Cour  ou  un  juge,  ou  le  grefiier  de  la  Cour,  ou  tel  autre 
examinateur  qui  sera  désigné  dans  la  dite  règle  ou  ordre, 
au  sujet  des  circonstances  dans  lesquelles  le  dit  débi- 
teur aurait  contracté  la  dette  ou  obligation,  et  pour 
découvrir  si  quelque  personne  ou  personnes  est  ou  sont 
conjointement  et  individuellement  responsables  avec 
lui,  et  s'il  a  quelques  dettes  ou  obligations  dues  et 
payables  à  lui  :  et  lors  de  tel  examen,  sur  avis  à  cet 
ettet,  le  débiteur  produira  tous  ses  livres,  papiers  et 
documents,  afin  de  savoir  pleinement  quels  sont  ses 
moyens  de  satisfaire  le  créancier — et  tel  examen  sera 
conduit  à  la  manière  ordinaire  des  examens  de  vive 
voix,  et  sera  couché  en  écrit  par  la  personne  recueillant 
les  réponses,  et  signé  par  le  débiteur. 

XLII.  Sur  la  demande  ex  parte  d'aucun  tel  créancier, 
soit  avant  ou  après  tel  examen  oral,  et  sur  son  propre 
aidavit,  C3lui  de  son  serviteur,  procureur  ou  agent, 

mentionnant, 
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mentionnant,  soit  que  jugement  a  été  obtenu  et  qu'il 
n'y  a  pas  encore  été  satisfait,  et  pour  qiiel  montant  et 
à  quel  degré,  ou  qu'une  action  est  pendante,  l'époque  où 
elle  a  été  instituée,  et  la  date  probable  de  l'obtention 
de  jugement,  la  nature  de  la  cause  de  l'action  et  le 
montant  actuel  ou  probable  qui  sera  recouvré,  et  dé- 
clarant aussi  que  la  dette  ou  réclamation  est  justement 
due  au  demandeur  par  le  défendeur,  déduction  faite  de 
tous  justes  escomptes,  et  que  quelque  tierce  personne 
ou  corporation  est  endettée  envers  le  défendeur,  et  se 
trouve  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la  Cour, 
conformément   aux   dispositions  du  présent  Acte    ou 
autrement,   aucun   juge    pourra    alors,   ordonner  que 
toutes  les  dites  dettes  et  obligations  mentionnées  dans 
la  précédente  ou  la  présente  section,  et  appartenant  au 
défendeur  soient  saisies  pour  répondre   au  jugement 
obtenu  ou  a  être  obtenu  par  le  demandeur,  et  le  tiers- 
saisi  pourra,  dans  chacun  de  ces  cas,  payer  telle  dette 
à  la  Cour  au  crédit  de  la  cause,  et  ce  paiement,  s'il  est 
complet,  constituera  une  pleine  décharge  de  l'obliga- 
tion :    et   dans   les   cas   où  jugement   n'aura   pas   été 
obtenu,  et  jusqu'à  ce  que  jugement  ait  été  obtenu,  les 
deniers  provenant   d'un   tiers-saisi  seront  déposés  en 
Cour  au  crédit  de  la  cause,  sujets  en  ce  qui  regarde  leur 
application,  à  l'ordre  d'a^cun  juge,  sujet  aux  disposi- 
tions y  mentionnées  :  et  toutes  les  dispositions  de  l'Acte 
de  Procédure  du  Droit  Commun  Anglais,  et  toutes  les 
dispositions  subséquentes  au  quinzième  jour  de  Juillet, 
1870,  ainsi  que  la  i)ratique  et  la  procédure  des  Cours  i- 

Supérieures  de  Droit  Commun  et  de  la  Cour  de  Comté 
en  Angleterre,  au  sujet  de  la  saisie-arrêt  en  mains  tierces 
seront  applicables  anx  procédés  relatifs  à  la  saisie-arrêt 
en  mains  tierces  dans  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  et 
la  Cour  de  Comté  de  cette  Province  :  excepté  que  les 
matières  de  pratique  et  les  formules  de.  procédures 
pourront  de  temps  à  autre  être  modifiées  par  des  règles 
générales  ou  ordres  de  la  Cour. 

EMPRISONNEMENT   POUR  DETTE. 

XLIII.  Il  ne  sera  émané  de  bref  de  capias  pour  ar-  Exemptions, 
Têter  ou  admettre  à  caution  dans  une  cause  moindre  que 
cent  piastres  :  mais  tel  bref  pourra  être  émané  loisque 
la  cause  de  l'action  égalera  ou  excédera  ce  montant  :  et 
aucune  personne  ne  sera  sujette  à  arrestation  en  vertu 
ue  tel  bref,  qui,  à  raison  de  quelque  privilège,  usage,  /* 

ou 
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Q,ul  pourra 
être  ttrrétv*  et 
en  vertu  de 
quelles  pro- 
cédures. 


OU  autrement,  en  est  exempte  par  la  loi  :  et  aucune  per- 
sonne ne  sera  non  plus  sujette  à  arrestation  pour  non- 
paiement  des  frais  :  et  aucune  femme  mariée  ne  sera 
également  sujette  à  arrestation  sur  prociidures  inci- 
dentes ou  finales. 

XLIV.  Dans  le  cas  où  un  créancier — sujet  aux  excep- 
tions susdites — aurait  une  cause  d'action  contre  un  dé- 
biteur, et  montrerait,  par  son  affidavit,  ou  celui  de  quel- 
que autre  personne,  à  la  satisfaction  d'un  juge,  qu'il  a 
une  cause  d'action  contre  un  débiteur  pour  le  montant 
de  cent  piastres  ou  plus,  et  signalerait  tels  faits  et  cir- 
constances pouvant  convaincre  le  dit  juge  qu'il  y  a  lieu 
de  croire,  et  que  le  déposant  croit  que  si  le  débiteiir 
n'était  pas  arrêté  de  suite,  quitterait  Manitoba,  dans  le 
but  de  frauder  le  dit  créancier  en  particulier,  ou  ses 
créanciers  en  général,  (selon  le  cas)  alors,  tel  juge  pour- 
ra ordonner  au  débiteur  de  fournir  un  cautionnement 
pour  telle  somme,  qvi'il  croira  convenable,  laquelle  sera 
spécifiée  dans  l'ordre  :  après  quoi,  et  en  produisant  tel 
ordre,  le  créancier  pourra,  dans  l'espace  de  temps  pres- 
crit dans  tel  ordre,  mais  non  plus  tard,  prendre  un  bref 
de  capias  et  un  ou  plusieurs  brefs  concurrents,  soit  dans 
la  Cour  du  Banc  de  la  Heine,  ou  dans  la  Cour  de  Com- 
té, lorsque  les  causes  relèveront  de  la  juridiction  de  la 
Cour  de  Comté  ;  et  tel  ordre  pourra  être  fait  après 
comme  avant  le  commencement  d'une  action  et  s'il  n'y 
a  pas  d'action  pendante,  le  dit  bref  sera  un  cajdas  adres- 
pondendicm  et  le  commencement  d'une  action. 

XLV.  En  équité  le  bref  ne  exeat  provincia  sera  appelé 
mandat  d'arrestation,  et  il  ne  sera  accordé  d'ordre  pour 
tel  mandat  qu'en  remplissant  les  conditions  mention- 
nées dans  la  précédente  section. 

me'îrt^^&^*'  XLVI.  Dans  une  poursuite  instituée  pour  pension 
alimentaire,  après  la  mise  en  force  du  présent  Acte,  tout 
juge  pourra,  sur  preuve  su'Hsante,  ordonner  l'émanation 
d'un  mandat  d'arrestation  en  n'importe  quel  temps 
après  que  la  plainte  aura  été^  logée,  et  précisera,  dans 
l'ordre,  le  montant  du  ccutionnem«nit  exigé  du  défen- 
deur pour  opérer  sa  décharge  ;  mais  ce  montant  n'ex- 
cédera pas  ce  qui  sera  considéré  suffisant  pou.r  couvrir 
celui  de  la  pension  alimentaire  durant  deux  années,  à 
part  les  arrérages  et  les  frais,  et  pourra  être  moindre  à 
la  discrétion  du  juge. 

XLVII 
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XLVII.  Le  cautionnement  ou  la  garantie  requise  en  J^fent  et  "^ 
vertu   d'un   mandat   d'arrestation   sera  simplement  à  garanties  re- 

Quises. 

l'eltet  d'obliger  le  dtbitbur  à  exécuter  et  obéir  aux  or- 
dres or  décrets  faits  ou  à  être  faits  dans  l'action  ou  pro- 
cès, ou  a  coniparaitre  en  personne  pour  les  fins  de  l'ac- 
tion ou  du  procès  à  telles  époques  et  lieux  que  désigne- 
ra, de  temx^s  à  autre,  la  cour  ou  le  juge  ;  et  dans  le  cas 
ou  il  deviendrait  sujet,  par  la  loi,  à  être  emprisonné, 
pour  se  remettre  (s'il  en  est  ainsi  ordonné)  à  la  garue 
du  shérif,  selon  que  la  Cour  ou  un  juge  l'ordonnera. 

XLVIII.  Lorsqu'un  jugement  final  aura  été  ^l^^^i^^  f^f^^'i^^Hen- 
contre  un  débitevir,  comme  susdit,  un  capins  ad  satisfa- iU^m  (im%né 
ciendum  pourra  être   émané  sur  l'ordre  d'un  juge,  ce  m^^iit  m^ia, 
qui  sera  fait,  lorsqu'il  apparaîtra  que  le  créancier  ayant 
jugement  recouvrerait  vraisemblablement  sa  dette,  ou 
que   le    débiteur   atteint  par   un  jugement   se   serait 
départi   de  sa   propriété,    ou   aurait   etiectué   quelque 
transport  frauduleux  ou  disposé  autrement  d'une  façon 
frauduleuse  de  la  dite  propriété,  dans  le  but  d'en  em- 
pêcher la  vente  par  exécution  ou  aurait  agi  fraudu- 
leusement de  quelque  autre  manière. 

XLIX.  Dans  le  but  de  forcer  le  paiement  d'aucuns  [J^jJ^^'J^^^, 
deniers,  ou  d'aucuns  frais,  charges  ou  dépenses  payables  jj^'^^^^*^"^^  est 
en  vertu  d'aucun  décret  ou  ordre  en  équité,  où  de  met- 
tre à  effet  aucune  règle  ou  ordre  d'une  cour  ou  d'un 
juge,  la  personne  qui  devra  recevoir  le  paiement  dans 
le  cas  de  x>aiement  d'argent  en  cour,  ou  la  personne 
chargée  de  l'exécution  d'un  décret  ou  ordre  sera  réputée 
le  demandeur  et  aura  droit  à  des  brefs  dejieri  facias  et 
venditioni  exponas,  respectivement,  contre  la  propriété  de 
la  personne  tenue  de  payer,  et  les  dits  décrets  et  ordres 
en  équité,  et  les  dites  règles  et  ordres  de  la  cour  ou  d'un 
juge,  constitueront  un  jugement,  lorsqu'ils  seront  pro- 
duits et  auront  toute  la  force  et  l'effet  de  jugements  lé- 
gaux; et  le  dit  bref  pourra  être  émané,  et  tous  les  au- 
tres brefs  être  émanés,  et  les  procédures  sur  iceux  êtie 
prises,  comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement  obtenu  dans 
le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

L.  Le  shérif,  en  arrêtant  un  débiteur  sur  un  capias ^i^rtvl^^IiZ^ 
dd  respondendum,  au  commencement  d'une  action,  ou  siir  f^Jj^^J^^^j^^[^3j^ 
iiu  capias,  dans  une  action  déjà  commencée  par  des  ^^^  ^a^i**^- 
procédures  incidentes,  pourra  prendre  du  débiteur  un 
cautionnement  avec  deux  ou  plusieurs  cautions  suffi- 
santes, 
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santés,  pour  le  double  du  montant  de  la  dette  on  des 
dommages  endossée  sur  le  bref  (lesquelles  dites  cau- 
tions, justifieront  de  leur  solvabilité  en  bonne  et  due 
forme,  si  le  shéril*  l'exige),  à  condition  que  le  débiteur 
inscrive  comparution  à  l'action,  et  obéisse  à  tons  les 
avis,  ordres  d'un  juge,  ou  règles  de  cour,  le  concernant 
ou  touchant  ses  réponses,  interrogatoires  ou  comparu- 
tion, et  qu'il  sj  soumette  à  un  examen  viva  twce  au 
sujet  de  sa  propriété,  effets  et  crédits,  et  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  à  contracté  la  dette  on  en- 
couru l'obligation,  de  son  retour  et  de  son  renvoi  en 
prison  :  et  que,  sur  avis  raisonnable  donné  aux  cantions 
ou  aucune  d'elles,  et  leur  enjoignant  de  le  faire,  les  dites 
cautions  livrent  le  débiteur  au  shérif,  et  que,  le  dit 
débiteur  fasse  approuver  par  le  greffier  de  la  Conr  ou 
un  juge,  sous  trente  jours,  le  même  cautionnement,  ou 
un  autre  pièce  de  cautionnement  ou  obligation  qtii  lui 
sera  substituée  :  et  dans  ce  dernier  but,  le  shérif,  sur 
ordre  de  ce  faire,  produira  le  dit  cautionnement  ou 
obligation  devant  le  greffier  ou  un  juge,  et  lorsque  telle 
approbation  aura  été  ainsi  endossée  ou  que  robligation 
ou  cautionnement  substitué  aura  été  approuA^é,  la 
responsabilité  du  dit  shérif  au  sujet  de  tel  débitenr,  de 
son  arrestation  et  de  sa  garde,  cessera  :  et  le  débiteur, 
s'il  est  eii  prison,  sera  remis  en  liberté  :  l'approbation 
sera  faite  sur  avis  donné  au  demandeur,  ou  son  procu- 
reur, de  la  manière  ordinaire  et  conformément  à  la 
pratique  à  ce  sujet. 

Infractions  LI.  S'il  y  avait  infraction  aux  conditions  du  dit  cau- 
tions du  eau-  tionnement  consenti  au  shérif,  avant  que  le  dit  cau- 
tionnement, tionnement  ait  été  complété  et  approuvé,  ou  que  quel- 
que obligation  ou  pièce  de  cautionnement  lui  ait  été 
substituée,  alors,  le  dit  shérif,  sur  demande  du  créan- 
cier, pourra  transférer  le  dit  cautionnement  ou  obliga- 
tion au  dit  créancier,  ses  exécuteurs  ou  administrateurs 
et  ayants  cause,  qui  pourra  ou  pourront  en  son  ou  en 
leur  nom  intenter  sur  ce  une  action  :  et  en  exécutant 
ce  transfert,  le  shérif  cessera  d'être  responsable  pour  le 
débiteur,  et  pour  sa  garde. 

^sTes  a^îi^  LIT.  Tout  demandeur  à  un  procès  dont  le  débiteur 

débiteur.  2iioirsi  été  admis  à  caution,  pourra,  en  aucun  temps 
produire  et  signifier  à  son  procureur  des  questions  aux- 
quelles le  dit  débiteur  devra  répondre  sous  serment  : 
et  dans  le  cas  ou  tel  débiteur  négligerait  ou  omettrait 
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» 
dxirant  l'espace  de  quinze  pour  après  leur  signification 
de  répondre  à  telles  questions,  par  écrit  et  sous  serment, 
pleinement  et  d'une  manière  satisfaisante,  et  de  pro- 
duire et  signifier  les  dites  réponses  par  écrit,  la  cour 
ou  un  juge  pourra  faire,  sur  demande,  une  règle  ou  un 
ordre  pour  emprisonner  tel  débiteur  ;  et  le  shérif,  en  re- 
cevant copie  de  telle  règle  ou  ordre,  s'emparera  de  suite 
de  tel  débiteur  et  Temprisonnera  de  nouveau,  jusqu'à 
ce  qu'il  reçoive  une  règle  ou  ordre  de  la  Cour  ou  d'un 
juge  pour  son  élargissement,  après  avoir  répondu  d'une 
manière  satisfaisante  aux  dites  questions  ou  obtenu 
autrement  son  élargissement  ou  décharge  par  le  cours 
ordinaire  de  la  loi. 

LUI.  Touî  créancier  ayant  un  jugement,  pourra,  en  Execution 
un  seul  et  même  temps,  et  dans  chaque  cas,  obtenir  des  meubîes^^^^ 
exécutions  contre  les  biens  meubles  et  immeubles  d'un®*'^"^"^^"^!®^' 
débiteur  atteint  par  tel  jugement  ;   et  ces  brefs  pour- 
ront émaner,  bien  que  le  dit  débiteur  puisse  être  sous 
arrêt,  sous  caution,  ou  sous  garde  :  mais  si  l'exécution 
porte  sur  des  bi?ns  meubles,  il  ne  sera  alloué  aucun 
frais  pour  le  bref  contre  les  terres. 

LIV.  Il  ne  sera  vendu  aucunes  terres  en  vertu  d'un  une  sera 
bref  d'exécution   contre  des  terres  avant  l'expiration  cuîîe" terres 
d'une  année  à  compter  de  la  date  de  l'émanation  du  dit  plriir  de  ia°  * 
bref  et  de  sa  remise  entre  les  mains  du  shérif,  ni  avant  ^^*®  ^^  ^^®^* 
la  publication  d'un  avis  de  la  vente  des  dites-  terres 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Manitoba,  au  moins  trois 
mois  avant  telle  vente,  et  dans  l'édition  hebdomadaire 
d'un  journal,  publié  à  Winnipeg,  trois  fois  avant  telle 
vente,  le  dit  avis  devant  aussi  être  afliché  au  bureau 
du  shérif     Lorsque  les  conditions  précédentes  auront 
été  remplies,  le  shérif  pourra,  à  l'expiration  d'une  an- 
née depuis  la  date  où  il  aura  ainsi  reçu  un  bref  d'exé- 
cution contre  les  terres  d'un  débiteur  atteint  par  un 
jugement,  vendre  les  dites  terres  à  l'enchère  publique 
an  plus  haut  offrant,  et  après  la  vente,  les  transporter 
à  l'acheteur  qui  acquierra  par  là  la  propriété  et  les  in- 
térêts et  tous  droits  et  titres  quelconques  du  dit  débi- 
teur, en  loi  et  en  équité  ou  autrement,  soit  en  possession 
ou  reversion  (remainder)  :  nonobstant  toute  loi,  statut 
ou  coutume  à  ce  contraire  :  Pourvu,  en  tous  cas,  qu'au- 
cune telle  vente  de  terres  ne  se  fera  à  moins  que  la 
dette  réelle  mentionnée  dans  le  jugement  ne  soit  de  cent 
piastres  ou  plus  :  Poun^u,  de  plus,  et  il  est  par  le  présent 
It  statué 
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statué  et  décrété  qu'aucun  tel  bref  devra  être  renou- 
veléj  ni  n'expirera  avant  la  date  de  son  exécution  et  d0 
son  rapport  :  et  aussitôt  après  sa  réception,  le  shérif 
saisira,  et  pourra,  à  l'expiration  du  temps  susdit,  ven- 
dre et  céder  toutes  ou  une  partie  quelconque  des  terresv 
tenemçnts  et  héritages  du  débiteur,  en  équité  et  en  loi, 
et  toutes  ses  propriétés,  droits,  titres  et  intérêts  dans- 
icelles,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  y  compris  un  in- 
térêt contingent,  exécutoire  et  futur,  et  une  possibilité, 
joint  à  un  intérêt  dans  toutes  terres,  que  l'objet  du  don. 
et  la  limitation  du  dit  intérêt  ou  possibilité,  soit  ou 
non  constaté,  ainsi  qu'un  droit  d'entrée,  soit  immédiat 
ou  futur,  ou  acquis  ou  contingent,  dans  et  sur  toutes 
terres  :  et  immédiatement  après  l'inscription  d'aucun 
jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  EeinT^,  il  pourra 
être  enregistré,  un  ou  des  certificats  de  tel  jugement 
dans  un  ou  tous  les  bureaux  d'enregistrement  pour 
les  comtés  de  cette  province,  de  la  manière  que  le 
prescrira  le  piotonotaire  cjui  devra  signer  le  ou  les  ditS' 
certificats,  revêtus  du  sceau  de  la  Cour  :  et  après  l'en- 
registrement du  ou  des  dits  certificats,  le  dit  jugement 
constituera  une  hypothèque  sur  touts  les  droits 
et  les  intérêts  du  débiteur,  comme  susdit,  dans  les 
terres  situées  dans  -les  diffférents  comtés  où  le  dit 
certificat  est  enregistré  :  et  après  l'enrégjstrement  de 
tel  certificat,  le  créancier  ayant  un  jugement  pourra, 
s'il  le  veut,  procéder  de  suite  en  équité  au  sujet  de 
l'hypothèque  ainsi  créée. 

iSteurL**"^  LY.  Bans  le  cas  où  un  débiteur  atteint  par  un  juge- 
ment et  étant  en  prison  ou  en  liberté^  ou  admis  à  caution, 
donnerait  au  créancier  ayant  tel  jugement,  ou  à  son 
procureur  ou  agent,  avis  par  écrit,  qu'il  s'adressera  à 
un  juge  en  Cliambre  pour  être  élargi,  dix  jours  après 
la  signification  de  tel  avis  ou  aussitôt  après  cet  avis, 
que  la  requête  pourra  être  entendue,  il  sera  loisi- 
ble alors  au  dit  créancier  ayant  jugement,  ou  à  son  pro- 
cureur, de  produire  des  réponses  dans  le  but  de  décou- 
vrir tous  biens,  effets  ou  crédits  que  pourrait  posséder 
tel  débiteur,  ou  dans  lesquels  il  pourrait  avoir  des  inté- 
rêts ou  des  droits^  ou  qui  pourraient  se  trouver  en  la 
possession  ou  sous  le  contrôle  de  quelque  personne  pour 
l'usage  ou  le  bénéfice  de  tel  débiteur,  ou  que  tel  débi- 
teur ayant  possédés  ou  gérés,  aurait  pu  transporter  ou 
aliéner  frauduleusement,  dans  le  but  de  frauder  le  cré- 
ancier ayant  un  jugement   ou   autres  créanciers  :   et 

pourra 
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pourra  aussi  produire  des  questions  sur  les  biens  et 
effets  de  tel  débiteur,  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  contracté  et  encouru  la  dite  dette,  sur  les  moyens 
et  la  perspective  qu'il  avait  alors,  et  sur  les  moyens  et 
les  biens  qu'il  possède  encore,  et  sur  la  session  qu'il 
aurait  pu  faire  de  quelque  partie  de  ses  propriétés  :  ou 
bien,  le  créancier  ayant  jugement  pourra,  à  son  choix, 
faire  examiner  viva  voce  et  sous  serment,  tel  débiteur 
devant  le  greflBier  de  la  cour  ou  un  juge,  ou  quelque 
autre  personne  nommée  à  cet  effet,  sur  et  touchant 
toute  et  chacune  des  matières  susdites  :  et  s'il  est  en 
prison,  le  geôlier,  sur  avis  donné  à  cet  effet,  par  l'exa-  ' 

minateur  ou  le  juge,  amènera  le  débiteur  pour  qu'il 
subisse  tel  examen  :  ou,  s'il  est  sotis  caution,  le  dit  dé- 
biteur, sur  avis  semblable  donné  par  son  procureur, 
comparaîtra  et  se  soumettra  à  tel  examen. 

LVI.  A  l'expiration  de  dix  jours,  et  sur  preuve  de  la^^^avu^^ 
signification  de   l'avis  mentionné   dans   la  précédente  «l'obtenir  une 
section,    et  sur   l'affidavit  du   débiteur  atteint  par  un    ^  ^^' 
jugement,   qu'il   ne  vaut  pas  vingt  piastres,  à  part  ses 
vêtements  nécessaires,  son  lit  ou  literie,  un  poêle  et  des 
ustensiles  de  cuisine,  et  les  outils  et  instruments  de*  son 
métier,  le  tout  n'excédant  pas  soixante  piastres  en  va- 
leur, et  qu'il  a  répondu  à  toutes  les  questions  produites 
et  signifiées  par  le  créancier  ayant  jugement,   (ou  s'il 
n'a  pas  été  produit  et  signifié  de  questions)  qu'il  ne  lui 
a  pas  été  signifié  de   questions,    et  qu'il  s'est  soumis  à 
nn  examen  viva  voce  et  répondu   exactement   à  toutes 
les  questions   à  lui  posées,  (si  tel  est  le  ca«)    alors,  tel 
débiteur  pourra  s'adresser   à  la  cour  ou  un  juge  pour 
obtenir  une  règle  ou  sommation  enjoignant  au  créan- 
cier ayant  jugement  de  montrer  cause  pourquoi  il  (le 
dit  débiteur)  ne  serait  pas  déchargé  ;  et  sur  rapport  de 
tel  règle  ou   sommation,  et  sur  preuve  de  sa  significa- 
tion, et  après  avoir  eu  lecture  des  questions  et  examens 
faits,  et  entendu  le  créancier  ayant  jugement,  s'il  com- 
parait, et  le  débiteur,  la  cour  ou  le  juge  fera  tel   règle 
ou  ordre  qui   lui  paraîtra  juste   et   convenable  :  et  si . 
l'explication  qui  aura  été  donnée  au  sujet  des  différen- 
tes matières  mentionnées  dans  la  cinquante-quatrième 
section  du  présent  Acte   semble   satisfaisante,  le   débi- 
teur atteint  par  le  jugement  pourra  être  remis  en  liberté 
s'il  est  en  prison,  ou  relevé  de  toute  responsabilité  pour 
son  cautionnement,    s'il   est  en  liberté  sous  caution  : 
Pour\^u  toutefois  que,  sur  rapport  de  tel  règle  ou  som- 
mât io.i^ 
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matiou,  la  cour  ou  le  juge  pourra  ordonner  la  produc- 
tion de  nouvelles  questions  ou  un  nouvel  examen,  et 
accorder  dans  ce  but  un  temps  raisonnable  avant  de 
disposer  finalement  de  la  dite  règle  ou  sommation  :  et 
pourvu,  de  plus,  qu'en  disposant  finalement  de  la  dite 
règle  ou  sommation,  la  cour  ou  le  juge  pourra  assigner 
comme  condition  à  la  décharge  du  débiteur,  qu'il  cède 
et  transporte  au  préalable,  au  créancier  ayant  jugement, 
par  une  cession  ou  transport  à  être  approuvé  par  la 
cour  ou  un  jug;\  toute  dette  ou  intérêt  qu'il  (le  débi- 
teur) pourrait  avoir  oa  est  censé  avoir  dans  ou  sur  au- 
cuns biens,  immeul)les  ou  meubles,  crédits  et  effets, 
autres  que  los  vêiemonts,  literie,  poêle,  ustensiles, 
eutils  et  instruments  de  métier  susdits. 


Saudu^il^se.  I^VII.  Si  tel  débiteur  obtenait  sa  décharge  par  fraude 
ou  parjure,  la  cour  ou  un  juge,  sur  preuve  satisfaisante 
ordonnera  de  le  faire  arrêter  et  emprisonner  de  nou- 
veau, et  il  si'ra  en  conséquence  arrêter  et  emprisonné 
de  nouveau. 


NiTllltî  des 

Î>r<îf  rences 
i-audaleusee. 


PRÉFÉRENCES    FRAUDULEUSES. 

.  LYIII.  Dans  le  cas  ou  quelque  personne,  étant  alors 
insolvable,  ou  incapable  de  payer  ses  dettes  complète- 
ment, ou  sachant  qu'elle  est,  ou  étant,  de  fait,  sur  le 
point  de  devenir  insolvable,  ferait  volontairement  ou 
par  collusion  avec  un  ou  des  créanciers,  confession  d3 
jugement,  cognovit  actionem,  ou  donnerait  une  procura- 
tion pour  confesser  jugement,  dans  le  but,  en  fai- 
sant telle  confession,  cognovit  actïoneniy  ou  doniiù>ntiQ\^^ 
procuration  pour  confesser  jugement,  de  frauder 
ou  d'éluder  ou  retarder  le  recours  de  ses  créan- 
ciers, pour  la  totalité  ou  partie  de  la  dette  ou 
dans  le  but  de  conférer  ainsi  -  à  Tun  ou  plusieurs  des 
créanciers  de  telle  personne,  une  préférence  ou  droit 
de  priorité  sur  les  autres  créanciers  ou  '  sur  un  ou 
plusieurs  de  ces  créanciers,  alors,  chaque  telle  confes- 
sion, cognovit  actionem,  ou  procuration  pour  confesser 
jugement,  sera  censée  être.et  considérée  comme  nulle  et 
sans  effv  t  à  l'encontre  des  autres  créanciers  de  la  p^i*- 
sonne  qui  aura  fait  la  dite  confession  ou  donné  la  dite 
procuration  pour  confesser  jugement,  et  sera  également 
nulle  et  ine.Hcace  pour  appuyer  aucun  jugameut  ou 
bref  d'exécution. 


LIX 
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LIX.  Dans  le  cas  où  quelque  personne  étant  alors  ^^^{JJ^g**®^^ 
insolvable  ou  incapable  de  payer  ses  dettes  complète- t»-ansfert8 
ment,  ou  sachant  qu'elle  est,  ou  serait,  de  fait,  sur  ledeweixs. 
point  de  deyenir  insolvable,  ferait  ou  ferait  faire  aucun 
don,  transport  ou  cession  de  ses  biens  et  effets,  ou  déli- 
Trerait  ou  se  départirait  d'aucun  billet,  obligation  ou 
autres  garanties  de  propriété  dans  le  but  de  frauder  ou 
d'éluder  ou  retarder  le  recours  des  créanciers  de  telle 
personne  ou  d'aucun  d'eux,  ou  dans  le  but  de  donner  à 
l'un  ou  plusieurs  des  créanciers  de  telle  personne,  une 
préférence  ou  droit  de  priorité  sur  ses  autres  créanciers, 
ou  plusieurs  d'iceux,  chaque  tel  don,  cession,  transfert  ou 
livraison,  sera  nul  à  l'encontre  des  créanciers  de  telle 
personne  ;  mais  rien  de  ce  que  contient  la  présente 
section  n'infirmera  ou  n'annulera  aucun  acte  de  vente 
fait  et  exécuté  par  un  débiteur  dans  le  but  de  payer  et 
satisfaire,  proportionnellement  et  sans  préférence  ou 
priorité,  tous  les  créanciers  de  tel  débiteur  :  et  rien  dans 
la  présente  section  n'infirm3ra  ou  n'annulera  aucune 
vente  d'effets,  faite  bonafide  dans  le  cours  ordinaire  du  " 
commerce  ou  métier  aux  acquéreurs  de  bonne  foi. 

LX.  Toute  personne  qui  détruira,  altérera,  mutilera  Destruction 
ou  falsifiera  aucuns  de  ses  livres,  papiers,  écrits  ou  ga-  fraudîueuses» 
ranties,  ou  qui  fera  ou  aidera  à  faire  aucune  entrée  f/^^'elaV^* 
fausse  ou  frauduleuse  dans  un  livre  de  comptes,  ou  autre  comptes,  etcw 
document,  dans  l'intention  de  frauder  ses  créanciers, 
ou  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ser?,  sur  conviction, 
emprisonnée  dans  la  prison  commune  aux  travaux  forcés 
pour  une  période  n'excédant  pas  sij:  mois  de  calen- 
drier. 

LXI.  Toute  personne  qui  fera  ou  fera  faire  aucun  Don  ou  ces- 
don,  cession,  vente,  transport  ou  livraison  d'aucune  de  ïe?ise?de*^^" 
ses  terres,  héritages,  biens  meubles,  crédits  ou  effets,  ^^^^®* 
ou  qui  enlèvera,  cachera  ou  disposera  d'aucun  de  ses 
biens  meubles,  propriétés,  effets  ou  crédits  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  dans  le  but  de  frauder,  d'éluder  ou 
retarder  le  recours  de  ses  créanciers  ou  d'aucun  d'iceux  : 
et  toute  personne  qui  recevra  aucun  de  ces  biens  meu- 
bles ou  immeubles  avec  telle  intention,  sera,  sur  con- 
viction, emprisonnée  dans  la  prison  commune,  aux  tra- 
vaux forcés,  pour  une  période  n'excédant  pas  douze 
iQois  de  calendrier,  et  pourra,  à  la  discrétion  de  la  cour, 
en  outre  de   cet  emprisonnement,  être  soumise  à  une 
amende  n'excédant  pas  huit  cents  piastres. 

COUR  o 
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COUR  DE  COMTÉ. 

Poursuites         LXII.  Daiis  les  poursuites  •  pour  tort,  dommag-e,   ou 
do  coml:^**^    instituées  ex-delicto,  l'action  sera  portée  à  la  Cour  do 
Comté  du  Comté  d'où  provient  la  cause  de  l'action. 

auites.*  ^*^^"  LXHL  Dans  les  poursuites  pour  dette,  marché,  ou 
contrat,  l'action  pourra  être  portée  devant  la  Cour  do 
Comté  du  Comté  où  J'obligation  a  été  créée  ou  en- 
courue et  où  réside  le  demandeur,  ou  dans  la  Cour 
de  Comté  du  Comté  où  réside  le  défendeur. 

t??venuon!^'"  LXIV.  La  Cour  de  Comté  aura  juridiction  dans  les 
matières  d'intervention  provenant  de  l'exécution  dti 
ses  procédures  et  dans  d;3S  actions  de  saisie  où  la 
valeur  des  effets  en  question  n'excédera  pas  quarante 
piastres. 

^mfuôpSf  ^^®  LXV.  La  Cour  de  Comté  aura  le  pouvoir  d'émaner 
comtô^^^  des  brefs  de  saisie  pour  tous  les  cas  mentionnés  dans 
la  douzième  section  du  présent  Acte,  et,  en  outre,  dans 
le  cas  d'un  débiteur  quittant  ou  étant  sur  le  point  de 
quitter  le  comté  où  il  réside,  ou  s'éloignant  ou  étant 
sur  le  point  de  s'éloigner  du  comté  ou  il  réside  on  a  ré- 
sidé, emportant  avec  lui  des  biens  meubles  sujets  à  sai- 
sie en  vertu  d'une  exécution  pour  dette. 

deVa^coir'de       LXVL  La  Cour  de  Comté  aura  les  mêmes  pouvoirs 
îesT^si^s^*    dans  les  matières  de  saisie-arrêt  en  mains  tierces,   dans 
arrêts  eu        les  limites  de  sa  juridiction,  que  la  Cour  du  Banc  de  la 
*  Eeine,  et  elle  aura  aussi  le  pouvoir  et  l'autorité  d'exa- 
miner aucun  débiteur  étant  partie  à  une  action  ou  pro- 
cédures dans  la  dite  cour,  viva  voce  ou  autrement,   au 
temps  qu'elle  pourra  spécifier,  soit  par  jugement  ou 
sommation,  à  là  session  régulière  de  la  cour  ou  en  tout 
autre   temps,   et   de  faire  des   ordres   pour  obliger  le 
débiteur  à  payer  sa  dette  par  versements   ou   autre- 
ment, et  à  défaut  d'obéissance  à  tel  ordre  de  la  part  du 
dit  débiteur,  de  le  faire  emprisonner  pour  telle  durée 
de  temps  que  la  dite  cour  jugera  convenable,  mais  ne 
devant  pas  excéder  deux  mois  de  calendrier. 

pourront  faire      LXVII.  Lcs  jugcs  OU  dcux  d'entre  eux,  dont  l'un  sera 

ordreîf^^^^^   le  Juge-cn-Chef  pourront,  dc  tcmps  à  autre,  faire  des 

règles  ou  ordres,  les  annuler  ou  les  modifier,  ou  leur  en 

substituer   d'autres   pour  régulariser   et  prescrire  les 

formules 
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formiiles  de  procédures,  tous  les  frais, — à  part  et  à  Tex- 
ception  de  ceux  payables  en  vertu  de  l'Acte  du  Timbre 
légal  de  Maiiitoba,  de  1875,  passé  durant  la  présente 
session, — les  devoirs  des  greffiers  et  autres  officiers  des 
différents  comtés,  pour  donner  effet  aux  dispositions 
du  présent  Acte  qui  sont  applicables  à  la  Cour  de  Com- 
té :  et  ces  dites  règles  et  ordres  auront  force  et  effet  de 
loi,  nonobstant  toutes  formules  de  procédures,  ou  mo- 
des de  procédures  mentionnés  et  contenus  dans  l'Acte 
56  Vict.,  cap  G,  intitulé  :  "Acte  pour  établir  une  Cour 
de  Comté  dans  la  Province  de  Manitoba  et  pour  autres 
fins,"  à  ce  contraire. 

LXVIIT.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  aura  cours  addi- 
le  pouvoir,  par  un  ordre  en  Conseil,  de  désigner  aucun  *i<^»^^^^®«' 
endroit  ou  endroits  additionnels  pour  la  tenue  de  la 
Cour  de  Comté  dans  aucun  comté,  et  de  prescrire  la  ju- 
ridiction géographique  et  judiciaire  d'aucune  telle  cour 
ou  cours  additionnelles,  et  de  nommer  des  officiers  pour 
icelies  et  de  fixer  le  temps  oyi  la  ou  les  dites  cours  se- 
ront tenues,  selon  que  l'exigera  le  développement  du 
pays. 

LXIX.  Il  pourra  être  fait  u:i  jugement  de  la  Cour  jugements  d© 
du  Banc  do  la  Reine,  d'un  jugement  de  la  Cour  dej^^té!*^® 
Comté,  en  déposant  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
'  cour,  copie  du  jugement  de  la  Cour  de  Comté  et  de  le 
faire  inscrire  dans  les  archives  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  Eeine  :  et  en  vertu  de  tel  jugement,  il  pourra  être 
émané  des  brefs  de  saisie  contre  les  biens  meubles  et 
immeubles,  et  être  institué  d'autres  procédures,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  obtenu  et  inscrit  dans  la 
manière  ordinaire. 

LXX.  Tous  les  Actes  et  parties  d'Actes  incompatibles  ^^li^^^^ 
avec  le  présent  Acte  sont  présentement  révoqués  :  les  &  présent 
sections    comprises    entre    la    vingt-cinquième   et  la   °  * 
cinquante-deuxième,   y   compris   les   deux  sections  y 
nommées,  de  34  Vict,  Cap.  2,  84  Vict.,  Cap.  6,  l'Acte 
entier  36  Vict.,  Cap.  19,  et  l'Acte  entier  38  Vict.,  Cap, 
15,  sont  par  le  présent  Acte  révoqués  :  Pourvu  toutefois 
que  tout  ce  qui  à  été  institué,  obtenu  ou  fait  en  vertu 
ie  quelque  partie  du  ou  des  dits  Actes,  sera  valide,  et 
pourra  être  poursuivi  et  complété  en  vertu  de  ces  par- 
ties d'Acte  ou  Actes  ou  en  vertu  du  présent  Acte, 

I.XXI 
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LXXI.  Yoici  les  fomiiilos  dont  il  est  question  dans 
les  sections  5,  6,  9  et  10  du  présent  Acte> 

FORMULE  A.     Voir  section  6. 

Manitoba,  ou  1  Victoria,   par  la  grâce  de  Dieu, 

Comté  de  >  Reine   du   Royaume-Uni    de    la 

(selon  le  cas.)       )  Grande    Bretagne    et   d'Irlande, 
Défenseur  de  la  Foi,  etc. 

Au  Shérif  de  {inserez  le\om  du  8hérif  ou  autre  officier) 
—Salut. 

Nous  vous  commandons  de  faire  restituer  sans  délai 
à  A.B.  les  meubles  et  effets  suivants  à  lui  appartenant, 
savoir  :  (inserez  la  description  des  meubles  comme  dans 
Vaffidavit  produit)  lesquels  le  dit  A.B.  allègue  être  de  la 
valeur  de  et  que  CD.  lui  a  pris  et  retient  in- 

justement [ou  retient  injustement,  suivant  le  cas),  comme 
susdit,  afin  que  le  dit  A.B.  ait  son  juste  recours  à  cet 
égard  :  et  de  sommer  le  dit  C  D.  de  comparaître  devant 
nous,  dans  notre  cour  de  (insérez  la  cour),  à  Winnipe^> 
ou  notre  cour  de  Comté,  à  dans  et  pour  le 

Comté  de  (suivant  le  cas),  sous  tuit  jours 

de  la  signification  d'une  copie  de  ce  bref  au  dit  CD. 
afin  qu'il  puisse  répondre  au  dit  A.B.  qui  le  poursuit 
pour  avoir  pris  ou  retenu  injustement  {suivant  le  cas) 
ses  meubles  et  efiets  susdits  :  et  vous  nous  ferez  rapport 
dans  notre  dite  cour,  de  ce  que  vous  aurez  fait  au  jour 
et  au  lieu  susdits  ;  et  vous  aurez  alors  et  là  le  dit  bref. 

Témoin,  l'Honorable  Edmund  Burkè  Wood,  juge-en- 
chef  de  notre  dite  cour  à  ce  jo^r 
de                        A.D.  mil  huit  cent  soixante  et 

(Signature  du  Grefiier.) 

Le  présent  bref  restera  en  force  pendant  deux  mois  à 
compter  de  son  attestation  et  pas  plus  longtemps. 


FORMULE 
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FOEMTJLE  B.     Voir  section  6. 

Sachez  tous  par  ces  présentes,  que  nous,  A.B.  de 
"W.G-.  de  ,  et  J.S.  de  ,  nous  nous 

engageons  conjointement  et  individuellement,  envers 
W.P.,  Ecuier,  shérif  du  ou  envers  E.F. 

GrrefiBier  de  la  Cour  de  Comté  de  (suivant  le  cas) 

pour  la  somme  de  .  en  bon  argent,  ayant  cours 

légal,  et  devant  être  payée  au  dit  shérif  ou  greffier  [sui- 
vant le  cas)  ou  son  procureur,  exécuteurs,  administra- 
teurs ou  ayant-cause,  et  que,  pour  le  paiement  fidèle  et 
exact  de  la  dite  somme,  nous  nous  engageons  ferme- 
ment par  les  présentes,  revêtues  de  nos  sceaux,  nous 
chaque  et  chacun  de  nous,  nos  et  chaque  et  chacun  de 
nos  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs. 

Daté  ce  jour  de  mil  huit  cent 

soixante  et 

La  condition  de  cette  obligation  est,  que,  si  Tobligé 
ci-dessus  A.B.  poursuit  son  action  avec  effet  et  sans 
délai,  contre  CD.  pour  avoir  pris  ou  rr^tenu  injustement 
{ou  retenu  injustement^  suivant  le  cas)  de  ses  bestiaux, 
meubles  et  eflfets,  savoir  :  {insérez  la  description  des  biens 
pris,  saisis  ou  retenus^  et  fait  lestituer  les  effets,  si  la 
restitution  en  est  ordonnée,  et  que,  le  demandeur,  s'il 
ne  réussit  pas  dans  son  action,  paie  au  défendeur  les 
dommages  subis  par  le  dit  défendeur  à  raison  de 
Témanation  du  dit  bref,  alors  cette  obligation  sera 
nulle,  ou  sinon  restera  en  pleine  force  et  vigueur. 

Signé  et  délivré  ) 
en  présence  de     \ 


FORMULE  B.     Voir  section  6. 

Sachez  tous  par  ces  présentes,  que  moi,  W.P.,  Ecuier, 
shérif  du  comté  de  {ou  greffier  de 

selon  le  cas),  ai,  à  la  demande  de  CD.  le  défendeur 
dans  cette  cause,  transféré  ce  cautionnement  de  saisie- 
revendication  au  dit  CD.  conformément  au  Statut  en 
tel  cas  fait  et  pourvu. 

18  Eu 
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En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  mon  seing  et  sceau  d'ofiBce 
ce  jour  de  mil  huit  cent  soixante  et 

Scellé  et  délivré  ) 
en  présence  de    \ 


FORMULE  C.     Voir  section  9. 


A.B., 

Demandeur 
vs 
CD, 

Défendeur 


Dans  1 
E.F.  procureur  du  demandeur,   com- 
\  paiait  pour  le  défendeur,  couformé- 
ment  aux  Statuts. 


Daté  ce  jour  de  18T 

E.F, 

Procureur  du  Demandeur. 


Au  Shérif  de  (pu  autre  officier,  selon  le  cas,) 


Sai^ut  : 


Attendu  que  nous  vous  avions  commandé  demière-^ 
ment,  de  faire  restituer  sans  délai  à  A.  B,  ses  meubles 
et  effets,  savoir  :  (inscrivez  la  description  de  la  proprié- 
té) que  C.  D.  avait  pris  et  retenu  injustement,  (ou  rete^ 
nu  injustement)  comme  il  était  dit  et  conformément  à 
notre  bref  à  vous  auparavant  adressé,  et  de  nous  faire 
connaître,  dans  notre  cour  de  à 

Winnipeg,  {ou  Cour  de  Comté  selon  le  cas)  le 
jour  de  ce  que  vous  avez  fait  le 

jour  de  :  et  attendu  qu'en  ce  jour  rous 

nous  avez  fait  rapport  que  les  biens  meubles  et  effets 
susdits  avaient  été  transportés  par  le  dit  CD.  en  dehorS' 
de  votre  juridiction,  dans  des  lieux  à  vous  inconnus^ 
de  sorte  que  vous  ne  pouvez  restituer  en  aucune  ma- 
nière les  dits  biens  meubles  et  effets  au  dit  A.  B. 

Eu 
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Manitoba  ou      1  i 

Comté  de               >  Yictoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,  etc.    I 

savoir  :  \  I 
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En  conséquence,  nous  vous  'Commandons  de  prendre 
en  Withernam  (seconde  saisie)  les  biens  meubles  et  effets 
du  dit  C.  D.,  lesquels  se  trouveront  dans  les  limites  de 
votre  juridiction,  au  montant  de  la  valeur  des  biens 
meubles  et  effets  pris  auparavant  par  lui  le  dit  C.  D.  et 
de  les  délivrer  au  dit  A.  B.  pour  être  retenus  par  lui 
jusqu'à  ce  que  le  dit  C.  D.  délivre  les  biens  meubles  et 
effets  en  dernier  lieu  sus-men tiennes,  au  dit  A.  B.,  et 
vous  nous  ferez  connaître  la  manière  dont  vous  aurez 
exécuté  notre  bref,  le  ^oxxx  de 

terme,  dans  notre  Cour  de  {ou  Cowr  de 

Comtés  suivant  le  cas)  afin  que  nous  puissions  ordonner 
de  nouveau  ce  que  de  droit  et  conformément  aux  lois 
de  Manitoba  :  Nous  vous  commandons  de  plus,  si  le 
dit  A.  B.,  vous  donne  la  garantie  qu'il  poursuivra  le 
recouvrement  de  sa  réclamation,  et  restituera  les  biens 
meubles  et  effets  pris  par  vous-  en  Withernam  (seconde 
saisie)  comme  susdit,  si  la  restitution  en  est  ordonnée,  ' 
d'exiger  du  dit  0.  D.  des  garanties  certaines  pour  sa 
comparution  devant  nous,  au  temps  sus-mentionné  en 
dernier  lieu,  afin  de  répondre  au  dit  A.  B.  pour  avoir 
pris  et  retenu  injustement  ses  biens  meubles  et  effets 
susdits,  et  vous  aurez  alors  le  dit  bref 

Témoin 


CAP 
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CAP.      VI. 

Acte  ooncemant  les  Grand?  Jurés. 

[Samctiammé  le  li  Mai,  1875.1 

Sa  Majesté-  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

L  A  l'avenir,  aucune  i)eTsonne  cax>able  de  servir 
comme  Grand  Juré,  ne  sera  exempte  de  ce  service,  en 
qualité  de  Grand  Juré,  par  le  fait  qu'elle  serait  un  Juge 
de  Faix,  nonobstant  tout  statut  à  ce  contraire 


CAP 
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CAP.     VII. 

Acte  concernant  la  perception  au  moyen  de  timbre» 
de  tous  les  honoraires  payables  à  la  Couronne, 
sur  les  procédures  civiles  et  judiciaires. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

ATTENDU  qu'il  est  à  propos  de  percevoir  de  la  prôambuia 
manière  y  indiquée,  tous  les  honoraires  et  droits  pay- 
ables à  la  Couronne  pour  ou  sur  les  procédures  civiles 
en  loi  ou  équité,  en  vérification  (Probate),   administra- 
tion,, ou  tutelle,  dans  la  Province  de  Manitoba  : 

En  conséquence,  Sa  Majesté  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée 
Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  A  compter  d'un  jour  qui  sera  fiié  par  un  ordre  du  Emission  des 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  des  timbres  seront  "^  ^^^ 
émis  du  Bureau  du  Trésorier  Provincial  de  Manitoba, 
en  la  forme  et  dénomination,  et  sous  les  conditions  qui 
seront  prescrites  ou  qui  pourraient  l'être  ci-après  de 
temps  à  autre,  par  la  même  autorité,  pour  le  paiement 
de  tous  honoraires  quelconques  payables  sur  aucunes 
pièces  ou  procédures  civiles,  atout  protonotaire,  greffier 
de  la  couronne,  greffier  de  la  paix,  greffier  des  cours  de 
magistrats,  greffier  des  cours  de  comté,  coroner,  crieur 
ou  huissier  audiencier  d'aucune  cour. 

IL  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  fixera  el  valeur  de» 
réglera  par  le  dit  ou  aucun  ordre  subséquent  en  Cou- leur  mo<ie 
seU,  dans  une  cédule  ou  cédules  y  annexées,  la  valeur  <^'»pp<^«^*^<^'^- 
du  timbre  qui  devra  être  payé  et  apposé,  et  la  manière 
de  l'apposer   sur  chaque  et   chacune  des   procédures 
civiles  en  loi  ou  en   équité,  en   vérification  (Probate) 
administration  ou  tutelle  ;    et  de  tenîps  à  autre   modi- 
fiera, amendera  ou  changera  la  valeur  des  dits  timbres 
selon  qu'il  le  sera  jugé  convenable. 

III.  A  compter  du  jour  fixé  par  l'ordre  tel  que  décrété  J^^^f  |f^^  p^ 
dans  la  première  section  du  présent  Acte,  nulle  cour  ou  ^^^^   *^^^^      ^ 

nul 
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nul  ofiRcier  d'une  cour  dans  la  Province  de  Manitoba 
ne  prendra  en  paiement  ni  ne  recevra  d'argent  pour 
tout  honoraire  dû  ou  payable  à  la  couronne  sur  les 
pièces  ou  procédures  civiles  comme  susdit. 

procédures  ^^^'  ^^^  dcpuis  et  après  le  jour  fixé  par  Tordre  susdit 
non  timbrées,  nullc  piècc  OU  procédure  civile  quelconque  sur  laquelle 
des  honoraires  sciaient  dûs  ou  payables  ou  pourraient  de- 
venir dûs  ou  payables  à  la  Couronne,  en  vertu  de  l'ordre 
en  Conseil  susdit,  ou  de  tout  ordre  en  Conseil  subsé- 
quent, dans  aucune  cour  de  loi  ou  d'équité,  en  vérifica- 
tion (Probate)  administration  ou  tutelle,  ne  sera  émise, 
reçue,  entendue,  jugée  ou  exécutée,  alors  ou  ci-après 
par  aucune  cour  ou  par  aucun  oflicier  ayant  le  pouvoir 
d'émaner,  recevoir,  entendre,  juger  ou  exécuter  la  dite 
pièce  ou  procédure  civile  dans  la  Province  de  Manitoba, 
à  moins  que  telle  pièce  ou  procédure  civile  ne  soit 
timbrée  ,d^  la  manière  et  pour  le  montant  déterminé 
et  fixé  par  le  dit  oidre  en  Conseil. 

Idem.  Y   Toute  pièce  et  procédure   civile  quelconque  sur 

laquelle  un  honoraire  est  dû  ou  payable  à  la  Couronne 
comme  susdit,  et  qui  n'est  pas  dûment  timbrée  comme 
fiusdit,  sera  si  elle  n'est  pas  ci-après  timbrée  conformé- 
ment aux  disi^ositions  du  présent  Acte,  absolument 
nulle  pour  toute  fin  quelconque. 

casdere-  VI.  Daus  tous  les  cas  de  rccherclie,  examen  et  léga- 

pourvus!'  ^  ^''  lisation  de  copies  oflicielles  de  documents  par  la  ou  les 
parties  dians  une  cause,  alors  auparavant  ou  ci-après 
pendante  :  et  dans  tous  les  autres  cas,  ou  il  ne  serait 
pas  d'usage  d'employer  lors  de  telle  recherche,  examen 
et  légalisation,  aucun  document  ou  papier  écrit  ou 
imprimé  sur  lequel  le  timbre  pourrait  être  imprimé  ou 
apposé,  la  partie  ou  son^  procureur  ou  avocat,  désirant 
que  la  chose  ait  lieu,  en  fera  la  demande  dans  une  note 
ou  mémoire  rédigé  par  écrit  sous  une  forme  concise,  .et 
des  timbres  équivalant  au  montant  de  l'honoraire  dû 
ou  payable,  seront  imprimés  ou  apposés  sur  la  note  ou 
le  mémoire. 

lignwtfd^e^**      VII.  Nul    shérif  ou    autre     officier    ou   personne, 

tim^iri^*'  ^^^  ^^®    signifiera    ni    n'exécutera    aucun    bref,    mandat, 

règle,    ordre,    sommation   ou    procédure    quelconque, 

ou    copie    des   dits   documents   devant   être    timbrés 

en  vertu  du  présent  Acte,  à  moins  que  tel  bref,  mandat, 

"^  règle, 
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règle,  ordre,  sommation  ou  procédure  ou  copie  d'iceux, 
ne  soit  dûment  timbrée  en  vertu  du  présent  Acte  ;  et 
toute  signification  ou  exécution  faite  contrairement  au 
présent  Acte  sera  nulle  et  de  nul  effet,  et  nulle  indem- 
nité ne  sera  allouée  pour  ce  faire. 

VIII.  Nulle    pièce    ou   procédure   dûment  timbrée j^]Jgq^,*{Jf^® 
dans  le  but  i>our  lequel  elle  aurait  servi,  ne  sera  consi-  ^^^fS^/^^^^ 
dérée  comme  timbrée  pour  aucune  autre  fin,  dans  le 

cas  où  un  autre  honoraire  ou  droit  serait  dû  ou  payable 
sur  icelle  à  l'égard  de  tout  autre  objet  auquel  être  peut 
être  destinée. 

IX.  La  cour  saisie  de  telle  pièce  ou  procédure,  ou  dans  prendra  pas 
laquelle  telle  procédure  ou  pièce  est  pendante,  laquelle  5^""^o^|5ure» 
pièce  ou  procédure  devrait,  mais  n'aurait  pas  été  dûment  non  timbrées, 
timbrée,  ni  le  juge  ou  aucun  officier  de  telle  cour  ne  de- 
vra prendre  ou  permettre  aucune  mesure  ou  procédé  dans 

ou  au  sujet  de  telle  pièce  ou  procédure,  dans  le  cas 
même  ou  aucune  objection  ne  serait  soulevée  par  au- 
cune des  parties,  jusqu'à  ce  que  telle  pièce  ou  procé- 
dure ait  été  timbrée. 

X.  Toute  partie  à  une  pièce'  ou  procédure  Pendante  J;^^^^^]^^^^^/" 
en  cour,  et  qui  devrait  être,  mais  ne  serait  pas  dûment  gj^i^destim- 
timbrée,  pourra  adresser  à  la  cour  dans  laquelle  telle  apposés, 
pièce  ou  procédure  est  pendante,  ou  à  aucun  juge  ayant 
juridiction  dans  l'afl'aire,  une  requête  à  l'eftet  d'obtenir 
permission  de  la  faire  dûment  timbrer  :  et  dans  le  cas 

où  it  serait  prouvé  par  l'afÊdavit  do  la  partie  intéressée 
que  le  présent  Acte  n'a  pas  été  violé  sciemment  et  de 
propos  délibéré,  la  cour  ou  le  juge  pourra  permettre  au 
demandeur  d'opposer  sut  telle  pièce  ou  procédure,  des 
timbres  ayant  une  valeur  triple  de  l'honoraire  dû  ou 
payable  sur  icelle  :  et  l'apposition  de  tel  timbre  ou  tim- 
bres en  vertu  de  tel  ordre  judiciaire  aura  le  même  effet 
que  si  la  dite  pièce  ou  procédure  eût  été  dûment  tim- 
brée dès  l'origine. 

XL  Dans  tous  les  cas  où  les  timbres  auront  été,  en^^fî^^^^'eff 

1       T  r  i     A     1  r  •  •      ^  qui  ont  servi 

vertu  du  présent  Acte,  apposes  ou  imprimes  sur  aucun  seront  obu- 
ordre,  billet,  pièce  ou  procédure,  il  sera  du  devoir  de 
l'officier  qui  les  recevra  ou  les  émettra,  aussitôt  après 
l'émission  ou  réception,  d'annuler  ces  timbres,  en  écrii 
vaut,  étampant  ou  en  traçant  avec  de  l'encre,  des  lignes 
en  tra^vers  de  la  face  des  dits  timbres,  ou  on  les  oblité- 
rant, 
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lie  Tr-^Rorler 
•Provincial 
fora  rinettre 
les  timbres. 


raiit,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  plus  en  être  fait 
usage  de  nouveau. 

XII.  Le  Trésorier  Prorincial  émettra  ou  fera  émet- 
tre, sur  paiement  de  la  somme  requise,  les  timbres  qui 
pourront  de  temps  à  autre  devenir  nécessaires  :  et  tien- 
dra deux  comptes  du  nombre,  de  la  dénomination  et 
du  montant  des  timbres  ainsi  reçus  et  vendus  :  et 
les  dits  comptes  seront  rospoctivement  intitulés: 
- FondS''?^'''' "  Fonds  des  Timbres  légaux  d.^  Manitoba,'^  et  *'•  Fonds 
de  la  Société  Légale  de  Manitoba,"  et  le  règlement  an- 
nuel de  ces  comptes,  y  compris  toutes  les  amendes  et 
confiscations  prélevées  et  faites  en  vertu  du  présent 
Acte,  sera  compris  dans  les  comptes  publics  soumis  à 
la  Législature  de  Manitoba. 


L  ^s  deux 
Fonda, 


XIII.  Les  dits  timbres  seront  divisés  en  **  Timbres 
du  Fonds  du  Revenu  Consolidé,"  lesquels  auront  sur 
l«*ur  face  les  initiales  "  C.F,"  et  en  "  Timbres  de  la  So- 
ciété Légale,"  lesquels  auront  sur  leur  face  les  initiales 
**  L.S.''  :  et  les  premiers  seront  apposés  à  ou  sur  chaque 
pièce  et  procédure,  pour  acquitter  les  honoraires  et 
droits  payables  à  l'égard  d'icelles,  à  l'exception  des  ho- 
noraires et  droits  imposés  pour  le  logement  des  cours 
et  des  bureaux,  et  établir  une  bibliothèque  légale  :  et 
les  deniers  reçus  par  le  Trésorier  Provincial,  au  nom  du 
Fonds  Consolidé  des  Timbres,  seront  veiteés  et  forme- 
ront partie  du  Fonds  du  Eevenu  Consolidé  de  la  Pro- 
vince, et  les  deniers  reçus  par  lui,  pour  les  Tim- 
bres de  la  Société  Légale,  seront  portés  par  le 
Trésorier,  au  crédit  de  la  Société  Légale  de  Manitoba, 
pour  les  fins  susdites,  avec  intérêt  à  sept  pour  cent  par 
année,  et  paiement  d'une  rente  semi-annuelle  :  et  le 
dit  fonds  en  dernier  lieu  mentionné  sera  à  la  disposi- 
tion et  sujet  au  contrôle  de  la  Législature  pour  les  fins 
de  sa  création. 


Escompte. 


Timbres 
gités,  etc. 


XIV.  Le  Trésorier  Provincial  accordera  à  toute  per- 
sonne qui  achètera  en  une  seule  et  même  fois  des  tim- 
bres légaux  pour  un  montant  de  dix  piastres  ou  plus 
un  escompte  au  taux  de  cinq  pour  cent. 

XV.  Le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  pourra, 
.au  besoin,  faire  des   règlements  au   sujet  du   décompte 

des  timbres  émis  sous  l'autorité  du  présent  Acte  et  qui 
pourront  avoir  été  endommagés  ou  être  devenus  inuti- 
les 
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les  ou  impropres  au  but  auquel  ils  étaient  destinés,  ou 
dont  le  propriétaire  pourrait  ne  pas  avoir  besoin  immé- 
diatement, ou  qui,  par  erreur  ou  inadvertance,  auraient 
pu  être  employés  mal  à  propos  ou  sans  nécessité  ;  et 
tel  décompte  aura  lieu  soit  en  donnant  d'autres  timbres 
en  remplacement  de  ceux  ainsi  décomptés  ou  en  en 
remboursant  le  montant  ou  la  valeur  au  propriétaire 
ou  possesseur,  déduction  faite  de  l'escompte,  s'il  y  en  a, 
autorisé  sur  la  vente  des  timbres  pour  le  même  mon- 
tant. 

XVI.  Quiconque  sciemment  et  volontairement  émet- P'^^aiitô. 
tra,  recevra,  obtiendra,  délivrera,  signifiera  ou  exécutera 
aucun  prœcipe,   bref,   mandat,  règle,   ordre,  sommation 

ou  procédure  quelconque,  sur  laquelle  un  honoraire 
est  dû  et  payable  sous  forme  de  timbres,  à  la  Couronne 
comme  susdit,  sans  que  les  dits  documents  aient  été  au 
préalable  dûment  timbrés  en  vertu  du  présent  Acte, 
pour  le  paiement  do  l'honoraire  exigé  sur  iceux,  sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres  pouB 
chaque  offense,  et  devra  payer  en  outre  la  valeur  du 
timbre  requis  et  les  frais  du  procès, 

XVII.  Quiconque  sciemment  et  de  propos  délibéré 
manquera  ou  omettra  d'oblitérer  et  annuler  un  timbre 
en  la  manière  et  au  temps  ci-dessus  prescrits,  sera  passi- 
ble d'une  Amende  n'excédant  pas  dix  piastres,  en  outre 
des  frais  de  poursuite  pour  chaque  telle  offense  ;  et  à 
défaut  de  paiement,  il  sera  démis  de  ses  fonctions  sous 
la  Couronne,  si  c'est  un  officier,  ou  encourra  la  perte 
de  ses  privilèges  et  de  son  droit  de  pratiquer  dans  les 
Cours  de  Manitoba,  si  c'est  un  avocat- 

XVIII.  Tout  Acte  ci-devant  passé  ou  maintenant  en 
force  dans   la  Province  de   Manitoba,   et  tout  tarif  de 
frais,  règles,  règlements,  ordres  de  Cour,  ou  autre  décret 
ayant  force  et  sanction  de  loi  en  vertu  de  la  ou  des  dis- 
positions d'aucun  Acte  de  la  Législature  de  Manitoba 
ou  autrement,  et  qui  sont  incompatibles  avec  les  dispo- 
sitions du  présent  Acte,  ou  qui  peuvent  ou  pourraient 
être  interprétés,   comme  donnant  un  pouvoir  ou  une 
juridiction  concurrente  à   aucune  Cour  ou  juge  pour 
des  fins  semblables  à  celles  relevant  du  présent  Acte, 
fiont  présentement  rév  oqués- 


19  XIX 
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XIX.  Le  présent  Acte  sera  nn  Acte  public  et  cité 
comme  "  TActe  concernant  les  timbres  judiciaires  de 
Manitoba,  ISTS." 
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CAP.    VIII. 

Acte  concernant  la  charge  de  Shérif. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Préambule. 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Nulle  personne  ne  rjemplira  aucune  des  fonctions  S^nnera^des 
de  la  charge  de  shérif  sans  avoir  auparavant  donné  des  garanties. 
garanties,  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  sous 

forme  d'un  ou  plusieurs  cautionnements,  pour  la  due 
exécution  de  ses  devoirs  au  montant  et  de  la  manière 
ci-après  requise  et  exigée. 

II.  Le  cautionnement  exigé  par  le  présent  Acte  àu'^^^J^^^y^ 
shérif  de  la  Province  de   Manitoba,  sera  de  dix  mille  «^ent. 
piastres:   Pourvu  que  le  titulaire  actuel  aura  trente 

jours  à  compter  de  la  passation  du  présent  Acte,  pour 
fournir  ce  cautionnement 

1.  Tout  cautionnement,  obligation  ou  autre  garan- cauuonn^^^^ 
tie,  sera  consentie  à  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  a  sa  Majesté, 
ses  héritiers  et  ses  successeurs,  et  à  la  condition  que  le^ 
dit  shérif,  remplira  bien  et  fidèlement  les  devoirs  à  lui 
assignés  en  vertu  de  sa  charge  dans  toutes  les  matières 
et  paiera  aux  personnes  légalement  autorisées  à  les 
recevoir,  tous  argents  et  sommes  par  lui  prélevés  et 
perçus  en  vertu  de  sa  dite  charge  de  shérif  ;  et  tel  cau- 
tionnement, obligation  ou  autre  garantie,  servira  à  pro- 
téger Sa  Majesté,  et  toutes  personnes  quelconques  lé»- 
sées  par  aucune  infraction  à  la  condition  susdite  ou  au- 
cune partie  d'icelle. 

III.  Tout  acte  de  cautionnement,  obligation  ou  autre  ^2**^ç^e<^^^' 
garantie,  effectué  en  vertu  du  présent  Acte  sera  fait  en  faitsendoubie 
double,  et  devra  être  reçu  et  approuvé  par  l'un  des 

juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  :  et  l'un  de  ces 
doubles  sera  transmis  au  bureau  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Eeine,  pour  y  rester  dans  les  archives  : 

et  / 
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et  l'autre  double  sera  déposé  au  bureau  du  Secie- 
taire  Provincial;  et  toute  i)ersonnc  aura  le  droit, 
aux  heures  convenables  de  bureau,  de  prendre  connais- 
sance et  copie  de  tel  cautionnement,  obligation  ou  ga- 
rantie, au  bureau  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou 
à  celui  du  Secrétaire  Provincial,  sur  paiement  de  la 
somme  de  vingt  centins  pour  en  prendre  connaissance, 
et  d'une  piastre  pour  en  prendre  copie. 

au  ?seci?tSu-r  IV.  Avant  l'approbation  du  cautionnement,  obligation 
Provincial.  ^^  autrc  garantie,  exigés  par  le  présent  Acte,  il*  devra 
être  donné  avis  par  écrit  au  Secrétaire  Provincial,  trois 
jours,  au  moins,  avant  celui  où  sera  faite  la  demande  de 
cette  approbation,  en  désignant  le  jour,  l'heure  et  l'en- 
droit spécial  où  sera  fait  la  requête  :  ainsi  que  des  noms, 
occupations  et  lieu  de  résidence  des  personnes  ayant 
l'intention  de  se  rendre  cautions  ;  et  aucun  cautionne- 
ment,, obligation  ou  garantie  ne  sera  approuvé  à  moins 
que  preuve,  sous  serment,  n'ait  été  faite  de  la  significa- 
tion de  tel  avis  par  écrit  ;  laquelil^  preuve  demeurera 
dans  les  archives  du  bureau  du  Secrétaire  Provincial  ;  et 
toute  personne  le  requérant,  pourra  en  prendre  commu- 
îiication  gratis  et  en  tout  temps. 

1.  Tel  cautionnement,  obligation  ou  autre  garantie, 
ne  sera  considéré  valable  que  lorsque  le  shérif  et  les 
parties  au  cautionnement,  auront  prouvé  leur  solvabilité 
pour  le  montant  pour  lequel  ils  se  sont  respectivement 
obligés,  ou  auront  satisfait  autrement  le  juge  et  le  Se- 
crétaire Provincial. 

d'^Js^dhiïy-  ^^-  D^"s  ^^  ^^^s  ^'^  décès  ou  de  l'insolvabilité  d'au- 
^^iiceU^.,descune  des  cautions  du  shérif,  ou  de  son  départ  de  la 
Province  de  Maiiitoba  dans  rintention  de  s'établir  ail-  • 
leurs,  le  shérif  pour  qui  cette  personne  se  sera  portée 
caution,  sera  tenu  de  fournir  le  cautionnement  d'une 
nouvelle  caution  de  la  même  manière,  et  pour  le  mémo 
montant  que  la  caution  disparue  ;  et  le  cautionnement 
obligation  ou  autre  garantie  de  la.  caution  substituée 
sera  pris,  approuvé  et  enregistré  de  la  manière  ci-des- 
sus mentionnée. 

u^g\u2u'eùQ      ^^^-  Toute  personne  qui  s'arrogera  le  droit  de  rem- 

foutirirun      p]ir  aucun   des   devoirs  de  la  charge  de  shérif  sans 

luenL^"^       avoir  au  préalable  fourni  les  garanties  exigées  par  1^ 

présent  Acte,  ou  qui  ayant  donné  tel  cautionnement» 

refusera 
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refusera  ou  négligera  de  le  renouveler  lorsqu'il  en  sera 
requis,  et  contiauera  d'agir  comme  shérif  en  matières 
civiles,  sera  démis  de  ses  fonctions  de  shéiif  pour  tel 
refus  ou  négligence,  et  sera  passible  pour  telle  offense 
d'une  amende  de  deux  mille  dollars,  recouvrable,  avec 
les  frais  de  poursuite,  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  de  Manitoba,  par  une  action  pour  dette,  plainte 
ou  information  ;  et  moitié  de  telle  amende  rcA^iendra 
de  droit  à  Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié  à  la  personne 
poursuivant,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  commis- 
sion de  l'offense. 

YII.  Si  un  shérif  meurt,  est  démis  ou  résigne  sa  Responsa^^^ 
charge,  et  que,  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivront  telle  et  des  eau 
mort,  démission  ou  résignation,  il  apparaîtrait  qu'au- teiSscae?^'^" 
cune  malversation   n'a  été  commise  par  le  dit  shérif 
dans  l'administration  de  sa  charge,  alors  et  à  l'expira- 
tion  des   dits  dix-huit  mois,   le  cautionnement  ainsi 
donné  par  ses  cautions  deviendra  nul  et  de  nul  effet, 
quant  aux  dites   cautions,  à  toutes  fins  quelconques  ; 
mais  tel  shérif,  s:^s  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs 
ou  curateurs  respectivement,  ne  se  trouveront  pas  libé- 
rés, si,  par  la  suite,  quelque  malversation  était  décou- 
verte et  prouvée. 

1«.  Mais  les  cautions  de  tel  shérif  demeureront  et  se-  Proviso. 
ront  tenues  responsables  en  vertu  de,  et  pour  le  mon- 
tant mentionné  dans  l'acte  de  cautionnement,  obliga- 
tion ou  autre  garantie,  pour  tous  les  deniers  prélevés 
par  •  le  dit  shérif,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
compter  de  la  date  du  jugement  ordonnant  à  tel  shérif 
ses  héritiers  ou  représentants  légaux  de  rembourser  les 
dits  deniers  à  la  personne  ou  aux  personnes  y  ayant 
droit. 

VIII.  Tous    livres,    comptes,   archives,   documents,  J^J^^^^g^^^^^ 
brefs,  mandats,  procédures,  argents  et  autres  choses,  en  ^g^Qoîf^e^.ne-' 
la  possession  d'un  Shérif  ou  sous  son  contrôle,  en  vertu  ment. 
de  sa  charge  de  Shérif  ou  appartenant  à  son  bureau, 
seront   la  propriété  du  Gouvernement  de  cette  Pro- 
vince ;  et  toutes  et  chacune  de  ces  choses,  immédiate- 
ment après  la  résignation,  la  démission  ou  la  mort  du 
dit  Shérif,  seront,  par  la  personne  en  la  possession  ou 
sous  le  contrôle  de  laquelle,  elles  pourront  se  trouver, 
remises  entre  les  mains  et  en  la  possession  du  succes- 
seur de  tel  Shérif  ou  de  toute  autre  personne  qui  pour- 
rait 
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rait  être  nommée  par  le  Lieutenant-Gouverneur  pour 
les  recevoir. 


Pénaiitô  pour  IX.  Il  ne  scra  permis  à  aucune  personne,  autre  qne 
fiilISÎeX  le  successeur  du  Shérif  qui  aura  résigné,  aura  été  des- 
ete!"^'^^'^^*'  titué  ou  sera  mort,  ou  la  personne  nommée  par  le 
Lieutenant-Grouverneur  comme  susdit,  de  se  saisir  ou 
de  prendre  possession  d'aucun  des  dits  livres,  comptes, 
archives,  papiers,  brefs,  mandats,  procédures,  argents  ou 
autres  choses  ;  et  toute  personne  ayant  en  sa  possession 
aucuns  des  effets  susdits,  devra  de  suite,  sur  demande 
à  cet  effet,  les  remettre  tous  et  chacun  d'iceux  au  nou- 
veau Shérif  ou  à  la  personne  qui  devra  être  nommée 
comme  susdit  ;  et  telle  personne,  en  cas  de  refus  ou 
négligence  de  ce  faire,  et  sur  conviction,  sera  passible, 
à  la  discrétion  de  la  Cour  d'une  amende  devant  revenir 
à  Sa  Majesté,  de  pas  moins  de  dix  et  de  pas  plus  de 
cinquante  piastres,  outre  les  frais  pour  chaque  jour 
qu'elle  négligera  ou  refusera  de  ce  faire  ;  et  à  défaut  de 
paiement  de  la  dite  pénalité  et  des  frais,  elle  sera  em- 
prisonnée dans  la  prison  commune  pour  une  période 
de  temps  n'excédant  pas  un  an  ou  jusqu'à  ce  que  la  dite 
amende  et  les  frais  aient  été  entièrement  payés. 

documcntJÎ^       X.  Quicouquc  aura  occupé  en  aucun  temps   aupara- 
etc.  vant,  la  charge  de  Shérif  dans  Mauiioba,  s'il  est  vivant, 

ou  dans  le  cas  de  son  décès,  ses  héritiers,  exécuteurs  et 
administrateurs,  devra,  ou  devront  transmettre  et  déli- 
vrer au  shérif  actuel,  tous  livres,  comptes,  archives, 
papiers,  brefs,  mandats,  procédures  et  autres  matières  et 
choses  quelconques  en  sa  ou  leur  possession  ou  garde, 
et  que  telle  personne  ou  tel  shérif  aurait  conservés, 
reçus  ou  possédés  en  sa  qualité  officielle. 


Procc'dures  a 
suivre  au  cas 
de  refus  de 
livrer  des 
brefs,  etc. 


XL  Tout  député  shérif,  huissier  ou  officier  du  shérif, 
ayant  en  sa  possession,  sous  sa  charge  ou  sous  son  con- 
trôle, aucun  bref  de  sommation,  fieri  facias  ou  autre 
bref,  ou  mandat  d'amener,  ou  autre  procédure  quel- 
conque, et  qui,  sur  demande  de  les  remettre,  à  lui  faite, 
par  le  shéril  de  qui  ces  documents  auront  été  reçus, 
par  son  successeur  ou  toute  autre  personne  autorisée, 
refusera  de  le  faire,  alors  le  dit  shérif  ou  son  successeur 
ou  la  partie  y  ayant  droit,  pourra  procéder  par  somma- 
tion ou  ordre  devant  un  juge  ayant  juridiction  dans  la 
Coui  d'où  le  dit  bref  ou  procédure  a  été  émané,  pour 
en  exiger  la  production  ;  lequel  ordre  pourra  être  eîé- 

cutô 

Digitized  by  VjOOQIC 


1875.  Charge  de  SlUrif,    .  Cap.  8.  155 

cuté  et  mis  en  force  de  la  même  manière  que  pour  les 
autres  ordres  concernant  les  rapports  de  brefs  et  émanés 
contre  les  shérifs,  avec  ou  sans  frais,  ou  être  renroyé 
avec  dépens  contre  le  demandeur,  à  la  discrétion  uu 
juge  susdit. 

XII.  Tout  shérif,  après  sa  résignation  ou  destitution  ^gignailir* 
de  charge   pourra,  lui,  ou  ses  héritiers,   exécuteurs  ou  ou  demis^^ 
administrateurs,  à   aucune  époque   subséquente,  avoir  ammer  les 
le  droit  et  le  privilège  d'examiner  tous  et  chacun  des  ^^^^**  ^^' 
comptes,  livres,  papiers,   brefs,  mandats   et  procédures 

de  toute  sorte,  et  tous  autres  documents  et  choses  qui 
se  trouvaient  en  la  possession  de  lui,  le  dit  shérif,  avant 
sa  résignation  ou  sa  destitution  susdites,  et  qui,  lors  de 
sa  demande  d'examen,  se  trouveraient  et  seraient  en  la 
possession  et  sous  le  contrôle  de  son  successeur  ou  du 
shérif  pour  le  temps  d'alors,  et  ce,  sans  encourir  aucun 
frais,  charges  ou  dépenses  quelconques. 

XIII.  Après  la  passation  du  présent  Acte,  tout  shérif  Livres  tenu» 
devra  tenir  dans  son  bureau  les  livres  suivants,  savoir  :  ^^  ^®  ^^^'^^ 

1.  Un  livre  de  procédures  devant  contenir  les  mémoi- 
res de  toutes  les  procédures  autres  que  les  brefs  d'exé- 
cution ou  les  brefs  de  la  nature  des  brefs  d'exécution 
reçus  par  le  shérif  ;  et  mentionner  aussi  le  tribunal  les 
émanant,  la  date  de  leur  réception,  la  nature  de  telle  pro- 
cédure, le  nom  des  parties  intéressées,  celui  du  procu- 
reur qui  en  aura  obtenu  l'émanation,  la  date  du  rapport, 
la  nature  du  rapport  et  tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu 
de  la  dite  procédure. 

2.  Des  livres  d'exécution  séparés,  l'un  pour  les  biens 
meubles,  et  l'autre  pour  les  biens  immeubles,  lesquels 
contiendront  un  mémoire  de  tout  bref  d'exécution  ou 
antre  bref  de  la  même  nature  ;  et  indiqueront  le  tribu- 
nal émanant  ce  bref,  les  noms  des  parties,  le  procureur 
poursuivant,  la  date  du  rapport,  la  nature  du  rapport 

.  et  des  procédés  adoptés  sur  icelui. 

3.  Un  livre  de  caisse,  dans  lequel  seront  inscrites  les 
recettes  et  les  dépenses  encourues  par  le  shérif  en  sa 
capacité  officielle  ou  pour  son  bureau,  à  l'égard  d'aucun 
service  quelconque  ;  et  dans  lequel  seront  aussi  indi- 
qués ses  honoraires,  taxations,  significations  de  procé- 
dures et  documents^  assistance  aux  tribunaux,  deniers 
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prélevés  sur  bref  dVxecution  ou  de  la  nature  des  brefs 
d'exécution  ou  autrement,  la  date  des  rentrées  de  fonds 
et  des  déboursés  et  les  causes  et  significations  pour  ou 
à  raison  desquelles  ces  argents  ont  été  reçus  ou  payés. 

XIV.  Immédiatement  après  la  passation  du  présent 
Acte,  il  sera  du  devoir  de  tout  shérif  de  se  pourvoir  à 
fies  frais,  de  tous  les  livres  mentionnés  dans  la  section 
précédente. 


CAP 
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CAP.    IX. 

Acte  concernant  la  qualification  des  «Tuge?  de  Paix. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  i^^»  «mboïe. 
Conseil   Législatif  et  de    rAssemblee    Législative    de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Il  sera  loisible  au  Lieutenant-Gouverneur  en  Con-  ^STiges  dû 
seil,  quand  il  le  jugera  convenable,  de  nommer  sous  leP^^^- 
grand  sceau  un   ou  plusieurs  juges  de  paix,   et  un  ou 
plusieurs  coroners,  dans  et  pour  chaque  cité,  ville  ou 
comté  de  la  Province  de  Manitoba. 

IL  Quand,  après  la  passation  du  présent   Acte,  une  ,^""j;j|^!|^3^i^|j^ 
nouvelle  commission  de  la  paix  sera  émanée,  toutes  etaTuiuittrit 
chacune    de    ces  commissions   antérieures   seront  p^.  ï'^^'^^'^^^""^^ 
voquées  :  mais  rien  de  cont(^nu  dans  le  présent  Acte 
n'empêchera  le  renouvelloment  de  la  nomination  d'au- 
cun juge  de  paix,  ayant  déjà  été    nommé  comme  tel, 
par  une  commission,  si  le  lâeutenant-Grouverneur  le 
juge  convenable. 

III.  Tous  les  juges  de  paix  nommés   dans  les  difFé-  cb^sx  rf^^ 
rents  comtés  de  cette  Province,  seront  choisis  parmi  les'''^^'"^  ^pax. 
personnes  les  plus   compétentes,  résidant  dans  les  dits 

comtés  respectivement. 

IV.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  laQ^tnefitra 
loi  d'une  manière  spéciale,  nul  procureur,  avocat  ou  p^îx!^^'' 
solliciteur  dans  quelqu.e  cour  que  ce  soit,  ne  sera  juge  de 

paix,  dans  et  pour  aucun  comté  de  cette  Province, 
pendant  le  temps  qu'il  continuera  à  agir  et  pratiquer 
comme  tel. 

V.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  la  loi,  ^»^^iîû*^^"<^^' 
nulle  personne  ne  sera  nommée  juge  de  paix,  ni  n'agira 

comme  tel  dans  aucun  comté  de  cette  Province,  si  elle 
ne  possède  de  fait  pour  son  propre  usage  et  profit,  des 
terres,  tèneraents  ou  autres  biens  immeubles  dans  cette  ^  ' 

20  Province,  -; 
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Province,  de  la  valenr  d'au  moins  cinq  cent  piastres  ou 
plus,  en  sus  de  toutes  charges  dont  les  dits  biens  pour- 
raient être  grevés,  et  de  toutes  rentes  et  dettes  payaibles 
à  raison  des  dits  biens,  ou  si,  avant  d'agir  comme  juge 
de  paix,  elle  ne  prête  et  souscrit  devant  quelque  juge 
de  paix  du  coxaté .  pour  lequel  elle  entend  agir,  le  ser- 
ment suivant,  savoir  : 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  possède  réellement  et  de  bonne 
foi,  pour  mon  propre  usage  et  profit,  des  biens  consistant 
en  (spécifiez  la  nature  de  ces  biens,  et  donnez  en  la  dési- 
gnation locale,)  qui  me  qualifient  à  agir  comme  juge  de 
paix  pour  le  comté  de  suivant  le  vrai 

sens  et  intention  de  l'Acte  concernant  la  qualification 
des  juges  de  paix  ;  (dites  si  ces  biens  consistent  en  terres 
et  désignez  les  ;  le  numéro  du  lot  ou  quart  de  section) 
et  que  les  dits  biens  sont  dans  la  paroisse  ou  township 
ou  dans  les  différentes  paroisses  ou  towmships  de 

(suivant  le  cas.)     Ainsi  que  Dieu  me 
soit  en  aide. 

Certificat.  yj   j^  certificat  constatant  que  ce  serment  a  été  ainsi 

prêté  et  souscrit  comme  susdit,  sera  immédiatement 
déposé,  par  le  juge  de  paix  devant  qui  il  a  prêté,  au 
Bureau  du  Secrétaire  Provincial. 

ftTùfconque^®  VII.  Lc  Secrétaire  Provincial,  sur  demande  à  lui 
lademandera.  faite  à  Cet  eflet,  délivrera  immédiatement  une  copie 
vraie  et  certifiée  du  dit  serment  écrit,  à  quiconque 
paiera  la  somme  de  vingt-cinq  cents  pour  icelle  ;  et 
cette  copie  produite  comme  preuve  dans  toute  action  et 
poursuite  intentée  sous  l'autorité  du  présent  Acte,  aura 
la  même  force  et  eflet  que  l'original,  s'il  était  produit. 

pénalité.  VIII.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit,  qui- 

conque agissant  comme  juge  de  paix  dans  et  pour  une 
cité,  ville  ou  comté  de  cette  Province,  sans  avoir  prêté  et 
souscrit  le  dit  serment,  ou  sans  être  qualifié  suivant  le 
vrai  sens  et  intention  du  présent  Acte,  encourra  pour 
chaque  offense  une  amende  de  cent  piastres,  dont  moi- 
tié sera  payée  à  Sa  Majesté  et  l'autre  moitié  à  la  per- 
sonne qui  en  fera  la  demande  en  justice  ;  et  la  dite 
amende  sera  recouvrée  avec  les  frais  de  poursuite,  par 
action  civile,  ou  par  voie  de  plainte  ou  d'information 
dans  toute  cour  de  juridiction  compétente,  à  l'endioit 
où    l'offense    a  été   commise,   et   dans    toute    action, 

I>oursuito 
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poursuite  ou  plainte,  la  preuve  de  la  qualification  devra 
être  établie  par  celui  contre  qui  la  poursuite  est 
intentée. 

IX.  Si   le  défendeur  dans  une  action,  poursuit^^u  procédures, 
plainte,  prétend  appuyer  son  droit  sur  des  terres,  tèue- 
ments  ou  biens  immeubles  non   mentionnés  dans  le 
serment   susdit,  et   constituant  toute  ou  partie   de  sa 
qualification,  pour  agir  comme  juge  de  paix,  au  moment 

de  l'offense  dont  il  est  accusée,  il  donnera  lors  de  ou 
avant  son  plaidoyer,  avis  par  écrit  au  demandeur  ou 
plaignant  ou  son  procureur,  lequel  avis  devra  désigner 
telles  terres,  tènements  ou  biens  immeubles,  et  les 
township,  paroisse  ou  place  et  le  comté  ou  les  dits 
biens  sont  respectivement  situés  ;  et  si  le  demandeur 
ou  plaignant  dans  telle  action,  poursuite  ou  plainte 
juge  à  propos  alors  de  ne  point  procéder  ultérieure- 
ment, il  pourra,  avec  la  permission  de  la  cour,  disconti- 
nuer cette  action,  poursuite  ou  plainte,  en  payant  au 
défendeur  les  frais  qu'il  a  droit  de  réclamer  d'après 
l'usage  et  la  pratique  de  la  cour. 

X.  A  l'audition,     dans   toute   action    ou    poursuite  Biens  non 

j.,.i  .  T^ni  j>  mentionnées 

comme  susdit,  il  ne  sera  permis  au  di;ïenaeur  a  appuyer  dans  le  ser- 
son  droit   sur   aucunes  terres,  tènements   ou  biens  im-™*^^^* 
meubles  que  ce  soit,  à  moins  qu'iceux  ne  soient  spéci- 
fiés comme  susdit  dans  le  serment  ou  avis  comme  faisant 
partie  de  sa  qualification. 

# 

XI.  Si  les  terres,  tènements  ou  biens  immeubles  spé-  Jecîiafgesfeto 
cifiés  dans  le  serment  ou  avis,  sont  grevés  de  quelques 
charges  ou  hypothèques,  conjointement   avec  d'autres 

terres,  tènements  ou  biens  immeubles  appartenant  à  la 
personne  qui  a  fait  tel  serment,  ou  donné  tel  avis,  alors 
et  dans  ce  cas,  les  terres,  tènements  ou  biens  immeu- 
bles spécifiés  dans  le  dit  serment  ou  avis,  ne  seront 
censés  être  grevés  et  affectés^ n'en  autant  seulement  que 
les  autres  terres,  tènements  ou  biens  immeubles  ainsi 
conjointement  grevés,  ne  suffiraient  point  pour  payer, 
satisfaire  ou  acquitter  les  dites  charges. 

XII.  Si  la  qualification  requise  par  le  présent  Acte,  fumcon^svt 
ou  partie  d'icelle,  consiste  en  loyers,  il  suriira  de  spéci-  ^^  loyers, 
fier  dans  tel  serment  ou  avis,  la  quantité  des  dites  terres, 
tènements   ou  biens   immeubles   dont  ces  loyers  pro- 
viennent, qui  est  de  valeur  suffisante  pour  assurer  tels 

loyers.  XIII 
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ceSîunscL.  XIII.  Si  le  demandeur  ouïe  dénonciateur  dans  telle 
action,  la  discontinue  autrement  que  comme  il  est  ci 
des  sus  prescrit,  ou  que  jugement  soit  rendu  contre  lui, 
le  défendeur  recouvrera  triple  dépens. 

pro^duies."*^  XIV.  Si  une  pction,  poursuite  ou  plainte  est  portée 
et  qu'avis  suffisant  en  soit  donné  au  défendeur,  il  no 
sera  procédé  sur  aucune  action,  poursuite  ou  plainte 
subséquente  contre  la  même  personne,  pour  une  offense 
commise  avant  le  temps  où  tel  avis  a  été  donné  ;  et  la 
cour  où  telle  action;  poursuite  ou  plainte  subséquente 
est  portée  et  pendante,  pourra,  sur  la  requête  du  dé- 
fendeur, suspendre  les  procédures,  si  la  première  action, 
poursuite  ou  plainte  est  pouisuivie  sans  fraude  et  avec 
effet  ;  et  nulle  action,  poursuite  ou  plainte  ne  sera  cen- 
sée être  une  action,  poursuite  ou  plainte  dans  le  sens  du 
présent  Acte,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ainsi  poursuivie. 

mentdelâ  XV.  La  cour  dcvaut  laquelle  une  action,  poursuite  ou 

pénalité.  plainte  est  portée  pour  le  recouvrement  de  toute  péna- 
lité imposée  par  le  présent  Acte,  exigera  du  demandeur 
ou  dénonciateur  une  déclaration  sous  serment,  consta- 
tant que  telle  action,  poursuite  ou  plainte  est  portée 
sans  fraude,  et  non  pour  protéger  le  défendeur  contre 
toute  action,  poursuite  ou  plainte  qui  pourrait  être 
portée  par  quelque  autre  personne  à  raison  de  la  même 
offense  ;  et  si  cette  déclaration  n'est  pas  faite  à  la  satis- 
faction d^  la  cour,  l'action,  poursuite  ou  plainte  sera  de 
suite  déboutée  avec  dépens. 

F^^^sse  dccia-  XVI.  Si  l'exposé  des  faits,  dans  un  serment  ou  dans 
une  déclaration  sous  serment  prêté  conformément  au 
présent  Acte,  est  faux,  à  la  connaissance  de  la  personne 
qui  souscrit  à  cet  exposé,  alors  telle  personne  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  deux  cent  cinquante  piastres,  ou 
d'un  emprisonnement  de*  six  mois  dans  la  prison  com- 
mune à  défaut  de  paiement. 

pouries^"^^*'^      XVII.  Toute  actiou,  poursuite  ou  plainte  autorisée 
poursuites,     par  le  présent  Acte,  sera  portée  dans  les  six  mois   qui 
suivront  la  commission  de  l'offense. 

PActe!"^®  XVIII.  Eien  de  contenu  dans  le   présent  Acte  n'af- 

fectera les  membres  du  Conseil  Législatif  ou  les  mem- 
bres du  Conseil  Exécutif  de  Sa  Majesté,  ni  les  juges 
d'aucune  cour  supérieure,  de  loi  ou  d'équité,  ni  au  3un 

des 
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des  Conseils  en  loi  de  Sa  Majesté,  qui  à  raison  de  leur 
état  sont  juges  de  paix,  ni  aucun  maire,  échevin,  préfet, 
ou  député-préfet  d'une  municipalité. 

XIX.  Quiconque,  aura,  occupera  ou  exercera  la  charge  st^Ari^  et 
de  shérif  ou  coroner  dans  quelque  cité,  comté  ou  en- ^^^[J.^'^se^c- 
droit  de  Manitoba,  ne  pourra  être  juge  de  paix,  ni  agir 
comme  tel  dans  un  comté  ou  il  sera  shérif  où  coroner, 
durant  le  temps  qu'il  aura  ou  exercera  la  dite  charge, 
sous  peine  d'encourir  les  pénalités  susdites  ;  et  tout 
acte  fait  par  tel  shérif  ou  coroner  en  vertu  d'une 
commission  de  la  paix,  durant  le  temps  susdit,  sera  ab- 
solument nul  et  sans  effet. 


CAP  / 
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CAP.   X. 

des  lieux  loues. 


Acte  concernant  les  locataires  retenant  illégalement 


[Sanctionné  le  lie  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  <lu  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  L'Acte  35  Vict.,  Gop.  16,  concernant  les  locateurs 
et  les  locataires  est  présentement  révoqué,  et  tous  les 
autres  actes  incompatibles  avec  le  présent  Acte,  sout 
présentement  révoqués. 

i^s^u^s  de**  II-  D^^s  1^  cû,s  où  un  locataire,  après  que  son  bail  ou 
KdeîaR  droit  d'occupaUon,  soit  verbal  ou  par  écrit,  est  expiré 
pour  remise    OU  terminé,  selon  le  désir   du  propriétaire  ou  du  loca- 

ae  possession.  .     .  '  .      ,  •<  i        i- 

taire,  par  un  avis  de  quitter  les  lieux  ou  un  avis  con- 
forme à  quelque  disposition  d'un  bail  ou  arrangement; 
ou  cesse  ou  termine  par  quelque  autre  acte  par  lequel  une 
occupai  ion  ou  droit  d'occupation  peut  prendre  fin, 
refuse  illégalement,  sur  demande,  par  écrit  de  se  dé- 
posséder de  la  terre  qui  lui  a  été  baillée,  ou  qu'il  a  eu 
permission  d'occuper,  son  propriétaire,  ou  l'agent  de 
son  propriétaire,  pourra  présenter  une  requête  à  un  juge 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  durant  le  terme  ou  la 
vacance,  et  en  tout  lieu  où  le  dit  juge  se  pourra  trou- 
ver alors,  exposant,  après  en  avoir  fait  la  déposition 
sons  serment,  les  conditions  du  bail  ou  droit  d'occupa- 
iion,  s'il  est  verbal  ;  et  en  annexant  une  copie  de  l'ins- 
trument contenant  le  dit  bail  ou  droit  d'occupation, 
s'il  est  par  écrit,  ou  si  copie  ne  pouvait  être  ainsi  an- 
nexée, parceque  le  dit  instrument  aurait  été  égaré, 
perdu  ou  détruit  ou  serait  en  la  possession  du  locataire 
ou  pour  toute  autre  cause,  en  annexant  une  déclaration 
exposant  les  conditions  du  bail  ou  droit  d'occupation,  et 
la  raison  pour  laquelle  une  copie  du  dit  instrument  ne 
peut  être  annexée  ;  et  en  annexant  aussi  une  copie  de 
la  demande  de  remise  de  possession,  et  exposant,  de 

plus, 
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plus,  le  refus  du  locataire  de  se  déposséder,  et  les  raisons 
alléguées  (s'il  eu  est  donné)  de  ce  refus,  en  y  ajoutant 
telle  explication  à  Tégard  de  ce  refus,  que  la  véracité 
du  fait  pourra  exiger  ;  et  la  présente  section  s'appli- 
quera et  sera  interprétée  comme  s' appliquant  aux  baux 
ou  locations  de  semaine  à  semaine,  de  mois  à  mois, 
d'année  à  année,  ou  à  volonté,  ainsi  qu'à  tous  les  autres 
termes,  locations,  bails  ou  occupations. 

III.  Si,  sur  cette,  déposition,  il  apparait  au  juge  q^®  ^n  teS  ^^eY* 
le  locataire  retient  possession  illégalement,  sans  aucun  uniienpour 
prétexte   apparent  de  droit,   et  que   le   propriétaire  à^*®^^   ^ 
droit  à  la  possession,  le   dit  juge  fixera   !e  temps  et  le 

lieu  pour  s'enquérir  et  décider  si  la  personne  contre 
laquelle  on  a  porté  plainte,  était  locataire  du  deman- 
deur pour  un  terme  expiré,  ou  avait  été  déchue  de  tout 
droit,  par  un  avis  de  quitter  les  lieux,  ou  autrement,  et 
si  le  locataire  retient  possession  sans  aucun  prétexte 
apparent  de  droit,  à  Tencontre  du  droit  du  propriétaire 
et  si  le  locataire  refuse  injustement  de  se  déposséder 
Kans  avoir  le  droit  de  continuer  d'avoir  et  retenir  pos- 
session. 

IV.  Avis  par  écrit  du  temps  et  de  l'endroit  ainsi  fixés  Avisau 
parle  juge,   pour  faire   l'enquCte,  sera,  par  le  proprié- lo^îfi'*»^''®' 
taire,  signifié  au  locataire  en  personne  ou  laissé  à  son 
domicile,  au  moins  trois  jours  avant  le  jour  ainsi  fixé,  si 

cet  endroit  n'est  pas  éloigné  de  plus  de  vingt  milles 
du  lieu  de  résidence  du  locataire  ;  en  y  ajoutant  un 
jour  additionnel  pour  chaque  vingt  milles  en  sus  des 
premiers,  et  comptant  toute  fraction  numérique  au- 
dessus  des  premiers  vingt  milles,  comme  vingt  milles  ; 
et  à  cet  avis  sera  annexée  une  copie  de  l'affidavit  en 
vertu  duquel  l'ordre  a  été  obtenu,  et  de  tous  les  papiers 
s'y  rattachant  ou  produits  avec  la  requête. 

V.  Si  le  locataire,  après  avoir  reçu  avis  comme  susdit  si  le  locataire        , 
fait  défaut   de   comparaître   à   l'époque  et   à  Tendroit  p^  le'jjroprtl- 
mentionnés  dans  le  dit  avis,  le  juge,  s'il  apparaît  que  le  poïsesSo^^ 
locataire  retient  possession  sans   prétexte  apparent  de 

droit,  pourra  émettre  un   ordre  au  shérif  au  nom  de  la  ' 

Reine,  lui  enjoignant  de  remettre  immédiatement  le 
propriétaire  en  possession  des  lieux  en  question,  mais 
si  le  locataire   comparait  à  l'endroit  et  au  temps  indi-  J" 

qués,  le  juge  entendra  sommairement  les  parties,  exa- 
minera là  cause  et  fera  prêter  serment  ou   aflirïn^lîèn 

aux 
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aux  témoins  produits  par  Tune  ou  l'autre  des  parties, 
et  les  interrogera  :  et  si  après  examen,  il  apparait  au 
juge  que  la  cause  s'applique  clairement  à  l'esprit  et  au 
sens  de  la  seconde  section  du  présent  Acte,  et  que  le 
locataire  retient  possession  illégalement  et  sans  prétexte 
apparent  de  droit  et  à  l'encontre  des  droits  du  pro- 
priétaire, il  émettra  alors  un  ordre  au  shérif,  comme 
susdit  ;  autrement  il  déboutera  l'action,  et  les  procé- 
dures dans  telle  cause  formeront  partie  des  archives  de 
la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  à  Winnipeg,  et  le  dit 
ordre  pourra  être  conçu  dans  la  forme  et  à  l'effet  de  la 
formule  Numéro  Un  ou  numéro  Deux  de  la  cédule 
A,  annexée  au  présent  Acte,  suivant  que  le  locataire 
sera  ou  non  condamné  à  payer  les  frais  dejpoursuite  : 
et  à  tel  examen  les  parties  intéressées  seront  des  té- 
moins compétents. 

pV^céîfures^  VI.  Lorsque  cet  ordre  aura  été  émis»  la  Cour  du  Banc 
Su^B.^(S^ia^K.  ^6  la  Reine  pourra,  sur  motion,  avant  la  fin  du  second 
terme  qui  suivra  l'émanation  de  l'ordre,  commander  la 
production  des  procédures  et  témoignages,  et  pourra 
examiner  les  dites  procédures  ;  et  s'il  y  a  lieu,  les 
mettre  de  coté  ;  et  si  nécessaire,  émettre  un  ordre  au 
shérif,  lui  enjoignant  de  remettre  le  locataire  en  posses- 
sion, afin  que  la  question  de  droit,  si  la  cour  le  juge  à 
propos,  puisse  être  décidée,  comme  dans  d'autres  causes 
en  expulsion. 


Ordres  pour 
les  frais. 


Témoins. 


VIL  Les  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  pour 
la  Province  de  Manitoba,  pourront  de  temps  à  autre 
promulguer  les  ordres  qui  leur  sembleront  justes,  à 
l'égard  des  frais  dans  les  causes  relevant  du  présent 
Acte  ;  et  tout  juge  devant  lequel  une  cause  de  cette 
nature  est  portée,  pourra,  à  sa  discrétion,  en  adjuger  les 
frais  en  vertu  de  tel  ordre  alors  en  force  :  et  s'il  n'y  a 
pas  d'ordres  semblables  en  force,  il  accordera  des  frais 
raisonnables  à  sa  discrétion  à  la  partie  y  ayant  droit  : 
et  dans  le  cas  où  le  plaignant  serait  condamné  au  paie- 
ment des  frais,  une  exécution  pourra  émaner  de  la 
cour  pour  .ces  frais,  de  même  que  dans  les  autres  actions 
de  la  cour,  ou  un  ordre  est  fait  pour  le  paiement  des 
frais. 

VIII.  Tout  juge  pourra  faire  sommer  aucune  personne 
de  comparaître  devant  lui  comme  témoin,  de  la  même 
manière  que  sont  sommés  les   autres   témoins   pour 

d'autres 
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d'autres  causes  devant  la  Cour,  et  décréter  les  mêmes 
pénalités  pour  non  comparution,  refus  de  répondre, 
fausse  affirmation  ou  faux  serment. 

iX.  Dans  le  cas  de   locations  de  semaine  à  semaine,  avib  dans  les 

,  .^.  •!>  •  !•!       cas  de  luca- 

ne mois  a  mois,  un  avis  a  une  semaine  pour  laisser  les  tions  &  terme. 

lieux,  si  le  bail  est  à  la  semaine  et  d'un  mois,  si  le  bail 

est  au  mois,  sera  considéré   comme  un   avis  suffisant 

pour  fixer  l'occupation  durant  une  semaine  ou  un  mois 

respectivement. 

X.  Les  procédures  faites  en  vertu  du  présent  Acte  ™^^*^^^4g 
seront  intitulées  comme   suit^  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Keine  :  ''  dans  Taffixire  de"   (donnant  le  nom  du  plai- 
gnant,) propriétaire,  contre  (donnant  le  nom  du  défen- 
deur) locataire. 

XL  La  signification  de  tous  documents  et  procédu- ^^^^^J^nm- 
TGs  en  vertu  du   présent   Acte,   sera  considérée  comme 
ayant  été  dûment  faite,  si  elle  l'a  été  de  la  manière  exi- 
gée  pour  la  signification  d'ordres  et  d'autres  procédures 
dans  les  actions  «n  expulsion. 

XII.  Dans  le  présent  Acto,  le  mot  "  locataire*'  corn- {fon.''^'*'^^''' 
prendra  Toccupant,  le  sous-locataire  et  ses  ou  leurs  procu- 
reurs ou  représentants  légaux  :  et  le  mot  ''  propriétaire  " 

le  locateur,  le  propriétaire,  la  partie  concédant  ou  per- 
mettant l'occupation  des  lieux  en  question,  la  personne 
ayant  droit  à  la  possession  dic^îux,  et  ses  ou  leurs  héri- 
tiers, procureurs  ou  représentants  légaux* 

XIII.  La  formule  suivante   est  la  cédule  A,  dont  il 
est  question  dans  le  présent  Acte* 


21  CEDULE  -^ 
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CEDULE  A. 

FOEMULE  NO.   1. 

CANADA,  ) 

Province  de  Manitoba,  > 

à  savoir  :  ) 

VictoRTA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  du  Eoyaume- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,   Dé- 
fenseur de  la  Foi,  etc. 
[L.S.] 

Au  shérif  (ou  député  shérif) 

Salut  : 

Attendu  que  Juge  de  la  Cour  du 

Banc  de  la  Èeine,  par  son  ordre  en  date  du 
jour  de  18     fait  en  vertu  de  "  l'Acte  con- 

cernant les  locataires  qui  retiennent  illégalement  des 
lieux  loués"  sur  la  plainte  de  contre 

a  décidé  ^ue  avait 

droit  à  la  possession  de  avea  ses  dépen- 

dances, dans  les  limites  de  votre  jurisdicti on,  et  qu'une 
ordre  fut  émané  en  conséquence  de  notre  dite  Cour  : 
et  a  aussi  ordonné  que  le  dit  devait  payer  le& 

frais  des  procédures  adoptées  en  vertu  du  dit  Acte,  les- 
quels ont  été  taxés  par  notre  dite  Cour,  en  la  somme  de 

C'est  pourquoi,  nous  vous  enjoignons  de  faire  remettre 
sans  délai  le  dit  en  possession  de  la  dite 

terre  et  prémisses  avec  les  dépendances  ;  et  vous  com- 
mandons aussi  de  prélever  sur  les  biens  et  effets  du 
dit  dans  les  limites  de  votre  juridiction 

montant  des  frais  taxés  par  notre  dite  Cour 
comme  susdit,  et  de  rapporter  ces  deniers  dans  notre 
dite  Cour,  pour  les  remettre  au  dit  ;  et  vous 

certifierez  à  notre  dite  Cour  ce  que  vous  aurez  fait  en 
exécution  du  dit  ordre,  en  lui  en  faisant  rapport. 

Témoin,  l'Honorable  de  notre  dite 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ce  jour  de 

A.  D.  18        dans  l'année  de  notre 
règne. 

Protonotaire. 
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Formule  No.  2. 

CANADA,  1 

Province  de  Manitoba,  > 

à  savoir  :  ) 

Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,   Reine  du  Eoyaume- 
TJni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Dé- 
fenseur de  la  Foi,  etc. 
[L.S.] 


Au  shérif  (ou  député  shérif)  de 


Salut 


Attendu  que,  Juge  de  la 

Cour  du  Banc  de  la  Eeine  par  son  ordre  émané 

en  date  du  jour  de  A.  D. 

18  fait  en  conformité  à  '*  l'Acte  concernant  les  Lo- 
taires  qui  retiennent  illégalement  des  lieux  Iodés  "  sur 
la  plainte  de  contre 

a  décidé  que  avait  droit  à  la 

possession  de  et  ordonné  qu'un  bref,  de 

notre  dite  Cour,  soit  émané  en  conséquence  ;  c'est 
pourquoi  nous  vous  commandons  de  faire  remettre 
sans  délai  le  dit 

en  possession  de  la  dite  terre,  et  des  dites  prémisses  et 
dépendances,  et  de  faire  connaître  à  notre  dite  Cour,  la 
manière  dont  vous  aurez  exécuté  ce  bref,  et  que  vous 
ayiez  là  et  alors  le  dit  bref. 

Témoin,  Juge  de  notre  dite  Cour 

du  Banc  de  la  Eeine,  à  ce  jour 

de  A.  D.  18    dans  l'année  de  notre 

règne. 

Protonotaire. 
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CAP.      XI, 

Acte   pour  rendre   les  dettes   et  choses  en  action 
transférables  en  loi. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  do  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  TAssemblce  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

Srawesy*"^'  I.  Toute  dette  et  toute  chose  en  action  dérivant  d'un 
contrat,  seront  transférables  en  loi,  sous  aucune  forme 
d'écrit  contenant  des  termes  appropriés  à  cet  égard, 
mais  seront  sujettes  à  telles  conditions  ou  restrictions, 
quant  âa  droit  de  transport,  qui  pourraient  se  rapporter 
à  la  dette  primitive  ou  se  rattacher  ou  être  contenues 
dans  le  contrat  primitif;  et  le  cessionnaire  pourra  pour- 
suivre en  loi,  en  son  nom,  comme  l'aurait  pu  le  faire 
la  personne  à  qui  la  dette  était  due  en  première  ins- 
tance, ou  qui  aurait  eu  le  premier  droit  d'action  en  la 
cause,  comme  si  le  présent  Acte  n'avait  pas  été  passé, 
sauf  ce  qui  concerne  la  dernière  section. 

Cessionnaire.  jj  j^^  terme  "  cessiounaire  "  dans  la  section  précé- 
dente, comprendra  toute  personne  ayant  maintenant  ou 
qui  pourrait  par  la  suite,  avoir  droit  à  une  cession  pre- 
mière ou  subséquente,  ou  à  un  transport,  ou  à  un  titre 
dérivatif  ou  autre  à  une  dette  ou  chose  en  action,  et  pos- 
sédant à  l'époque  ou  l'action  aura  été  intentée,  l'intérêt 
bénéficiaire  plein  et  entier  dans  la  dite  dette  ou  chose  en 
action,  et  le  droit  d'en  recevoir  la  matière  ou  les  produits 
et  d'en  donner  décharge  valable. 

dû-demandeur  H^*  ^^^  demandeur,  dans  une  action  pour  le  recou* 
vrement  de  la  matière  d'aucun  transport  fait  en  con- 
formité au  présent  Acte,  devra,  dans  sa  déclaration, 
indiquer  brièvement  les  faits  se  reliant  à  cette  cession 
et  montrer  sur  quoi  se  base  sa  réclamation  :  d'ailleurs 
les  plaidoyers  et  les  procédures  dans  la  cause  seront  les 
mêmes  que  si  l'action  avait  été  intentée  au  nom  du 
créancier  primitif  ou  de  celui  de  la  personne  à  qui 
revenait  le  premier  droit  d'action.  IV 
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IV.  Dans  le  cas  de   cession  d'une  dette   ou   chose  en  ^^^^l^^^^ 
action   dérivant   d'un  contrat   et  non   transférable,  par^^fense. 
livraison,  cette  cession  sera  sujette  à  toute   défense  ou 
compensation,   pour  la  totalité  ou  partie  de  telle  dette 

ou  chose  en  action  dérivant  du  contrat  tel  qu'il  existait 
à  l'époque  ou  ayant  l'avis  de  cession  au  débiteur  ou  la 
personne  que  l'on  veut  rendre  responsable,  de  la  même 
manière  et  au  même  degré  d'efficacité  qu'aurait  eue 
cette  défense  ou  compensation,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  cession  ;  et  ces  défense  et  compensation  s'appli- 
queront au  débiteur  et  à  tout  cessionnaire  de  telle  dette 
ou  chose  en  action  dérivant  d'un  contrat. 

V.  Dans  le  cas  où  une  cession  serait  faite  conformé-  par^ie^cesî^ 
ment  au  présent  Acte,  et  avis  donné  au  débiteur  ou  à  «lonnaire. 
la  personne  responsable,  à  l'égard  de  la  matière  de  cette 
cession,  alors  le  cessionnaire  aura  et  possédera  la  dite 
matière,  exempte  de  toutes  réclamations  ou  défenses 
pouvant  surgir  par  aucun  acte  du  cédant  contre  le 
cessionnaire. 

VI.  Les  obligations  ou  débentures  des  corporations,  ce  qui  sera 
faites  payables  au  porteur  ou  à  une  personne  y  nommée  p^r  uvraiBon 
pourront  être  transportées  par  la  livraison  seule,  et  ce  seulement, 
transport  assurera  la  propriété  des  dites  obligations  et 
débentures  au  possesseur  d'icelles  ;  et  tout  possesseur 

pouna  intenter  aucune  action  ou  poursuite  sur  ou  à 
l'égard  de  telles  obligations  ou  débentures,  en  son 
propre  nom. 

VIL  Le  présent  Acte  ne   sera  pas   considéré  comme  interpréta- 
s' appliquant  aux   lettres  de  change  et   billets  promis- 
soires  ou  autres  papiers   négociables,  ou  en  vertu   des- 
:  quels  la  propriété  y  mentionnée   peut  être  transportée 
par  la  livraison  simple. 

VIII.  Toute  partie  à  aucune  action,  produisant  un  Examens, 
plaidoyer,  ou  toute  personne,  qu'elle  soit  ou  non  partie 
à  l'action,  souscrivant  à  un  affidavit  employé  dans  au- 
cune action,    ou  dans  aucune   procédure  dérivant   du 
présent  Acte,  ou  autrement,  sera  sujette  à   (et  sur  un 
ordre  du  juge  à  cet  effet,  lequel  ordre,  à  la  discrétion 
du  juge,   pourra  être  obtenu   ex  parte,  ou  sur  avis),  et 
pourra  être  forcée  de  subir  un  examen  en  transquestion 
viva  voce  sur  son  plaidoyer  ou  affidavit,  et  lors  de  tel  exa- 
lûen  en  transquestion,  pourra  être  questionnée  directe- 
ment 
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ment  sur  les  faits  :  et  ces  transquestions  et  examen  ex- 
plicatoire  seront  pris  en  écrit  par  le  juge  enquêteur 
ou  par  telle  autre  personne  chargée  de  conduire  tel 
examen  en  transquestion  et  tel  examen  explicatoire  :  et 
la  pratique  en  vertu  de  la  présente  section  sera  en 
autant  que  possible  conforme  à  la  pratique  suivie  pour 
les  procédures  en  équité. 


^  y    CAP 
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CAP.    XII. 

Acte  pour  régulariser  les  procédures  instituées  con- 
tre et  par  la  Couronne. 

[Sanctionné  le  14  3ïaiy  1875.] 

ATTENDU  qu'il  est  à  propos  de  créer  des  disposi- 
tions pour  assimiler  les  actions  et  poursuites  instituées 
contre  et  par  la  Couronne,  en  autant  qu*il  est  possible 
de  le  faire,  à  la  pratique  suivie  dans  les  actions  entre 
sujet  et  sujet  : 

En  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du 
consentement  du  Conseil  Législatif  et  de  TAssemblée 
Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

L  II  pourra  être  présenté,  comme  ci-après  prescrit,  p^"^^<^"' 
une  pétition  de  droit,  lorsque  la  matière  de  la 
pétition  ou  de  quelque  partie  d'icelle  pourrait  faire  le 
sujet  d'une  action  ou  poursuite,  si  cotte  matière  était  la 
cause  d'un  diiBFérend  entre  sujet  et  sujet  ;  et  cotte  re- 
quête pourra  se  faire  en  la  forme  et  à  l'effet  de  la 
formule  ci-annexée,  et  marquée  No.  1,  et  donnera  les 
noms,  surnoms  et  lieu  de  résidence  ordinaire  du 
requérant  et  de  son  avocat  ou  procureur,  s'il  y  en  a, 
par  qui  la  requête  est  présentée,  et  énoncera,  avec  une 
certitude  raisonnable,  les  faits  qui  peuvent  lui  donner 
droit  d'obtenir  justice,  et  cette  requête  devra  être! 
signée  par  le  demandeur,  son  avocat  ou  son  procureur. 

II.  La  dite  pétition  sera  remise  au  Secrétaire  Provin-Pétitfon  sou- ^ 
cial,  qui,  de  suite,  la  soumettra  à  l'examen  du  Lieute-  taire  Provin-' 
nant-Gouverneur,  qui,  à  son  tour,  et  avec  toute  ladili-^**^' 
gence  possible,  mettra  à  l'endos  d'icelle,  s'il  croit  qu'il 
y  ait  matière  à   contestation,  ''  Qu'il  y  soit  fait  droit,'^ 
ou  s'il  le  juge  autrement,  les  mot  ''Rejetée''  et  la  dite 
Tequête  ainsi  endossée  sera,  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible, renvoyée  par  le  Secrétaire  Provincial  à  la  personne 
qni  l'aura  produite  ;  et  aucun  honoraire  ne  sera,  pour  ce 
cîkargé  par  la  Couronne. 

III 
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Endossement,  ju  gj  jj^^  rcquète  est  renvoyée  ayant  à  l'endos  le  mot 
*'liejetée"  aucune  antre  procédure  ne  sera  adoptée  en 
vertu  d'icolle  ;  mais  si  elle  est  endossée  des  mots  "  Qu'il 
y  soit  fait  droit,''  la  dite  requête  deviendra  et  sera  le 
commencement  de  l'action  ou  poursuite  suivant  la  na* 
ture  de  la  requête,  laquelle  action  ou  poursuite  pro- 
cédera comme  une  action  ordinaire  eu  loi,  ou  une  pour- 
suite en  équité,  entre  sujet  et  sujet,  excepté  'que 
la  dite  requête  sera  produite,  et  dans  une  action  en 
loi,  constituera  la  déclaration,  et  dans  une  pour- 
suite en  équité,  constituera  la  plainte  ;  et  une  copie  de 
la  requête  sera  déposée  au  bureau  du  Secrétaire  Provin- 
cial, entre  les  mains  du  Secrétaire  Provincial,  ou  en 
son  absence,  entre  les  mai  113  d'nne  personne  responsa- 
ble, qui,  si  elle  en  est  requise,  en  permettra  la  signifi- 
cation ;  et  cette  copie  sera  ainsi  endossée,  dans  le  cas 
d'une  action  en  loi,  "Le  défendeur  devra  soumettre  son 
plaidoyer  ou  sa  défense  en  droit  dans  huit  jours,  sinon, 
jugement  sera  rendu  ;"  et  dans  le  cas  d'une  poursuite 
en  équité,  "  Le  défendeur  devra  répondre,  ou  produire 
sa  défense  en  droit  dans  vingt-huit  jours,  autrement  la 
plainte  sera  considérée  comme  admise  ;"  et  l'action  ou 
poursuite  sera,  à  dater  de  la  production  de  la  dite  re- 
quête endossée  comme  susdit,  intitulée  :  "  A.  B.  (le  re- 
quérant) Demandeur,  et  Sa  Majesté  la  Reine,  Défende- 
resse" et  l'action  ou  poursuite,  et  toutes  les  procédures 
adoptées  seront  les  mêmes  et  seront  soumises,  excepté 
comme  susdit,  aux  mêmes  règles  et  à  la  pratique  suivie 
dans  les  actions  ordinaires  de  sujet  à  sujet* 

deurs?  ^^^^^'  ^^'  Toute  autrc  personne  ou  personnes  en  aucune 
manière  intéressées  dans  la  dite  requête,  pourront  être 
constituées  défendeur  ou  défendeurs  conjoints  avec  Sa 
Majesté  à  n'importe  quelle  phase  des  procédés  avant  le 
jugement,  ou  décret ,  en  obtenant  à  cet  effet  un  ordre 
du  juge  :  et  copie  de  la  requête  endossée  comme  susdit, 
sera  signifiée  à  la  dite  personne  ou  personnes,  contre  la- 
quelle ou  lesquelles  à  âéfaut  de  plaidoj^er  ou  d'excep- 
tion, on  de  réponse  ou  exception,  jugement  pourra  être 
rendu,  ou  la  plainte  considérée  comme  admise  pro  con^ 
fesso,  ^ 

Jugement.  y    D^^g  toute  telle  action  ou  poursuite,  la  Cour  ren- 

dra tel  jugement  et  fera  tel  ordre  ou  décret  à  des  con- 
ditions conformes  aux  lois  de  cotte  Province,  et  que  la 
Cour  jugera  équitables  ;  et  ce  jugement  aura  le  même 

effet 
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effet  qu'un  jugement  amoveas  wanus  ;  et  les  frais  seront 
fixés  de  la  même  manière  que  dans  les  causes  de  suj<5t 
à  sujet,  et  seront  perçus  de  la  même  manière  que  con- 
tre les  parties  à  aucune  telle  cause  ou  causes  (Sa  Majes- 
té exceptée)  dans  une  poursuite  ordinaire. 

VI.  Si  le  jugement  est  prononcé  en  faveur  d^deman- Jj|em^t 
deur,  et  contre  Sa  Majesté,  la  cour  ou  un  juge  pourra  Majesté. 
faire  signifier  au  Trésorier  Provincial  la  teneur  du  ju- 
gement qui  pourra  être  conçue  en  la  forme  et  à  l'effet 

de  la  formule  No.  2  ci-anliexée,  et  qui  sera  transmise 
ou  déposée  au  bureau  duMit  trésorier  entre  les  mains 
d'un  de  fies  employés  responsables  ;  et  il  sera  du  de- 
voir du  dit  trésorier,  et  il  est  par  les  présentes  requis 
de  payer  à  même  les  deniers  se  trouvant  entre  ses  mains 
pour  le  temps  d'alors,  et  non  affectés  de  quelque  façon 
par  un  Acte  de  la  Législature,  toutes  les  sommes  indi-  • 
quées  par  le  dit  certificat,  pour  indemnité,  frais  ou  au- 
trement. 

VII.  A  compter  de  la  date  et  après  la  passation  du  sa  Majesté 
présent  Acte,  Sa  Majesté  pourra  instituer  aucune  action  suivre.^"^ 
ou  poursuite  par  un  bref  de  sommation  ou  autrement, 

ou  par  plainte  contre  aucune  personne  ou  personnes  de 
la  même  manière  qu'un  sujet  peut  intenter  une  actioa 
ou  poursuite  contre  un  autre  sujet,  et  la  piatique  et  les 
procédures  seront  les  mêmes  en  tous  points,  excepté 
que  si  les  frais  sont  contre  Sa  Majesté,  aucune  exécu- 
tion ne  sera  émanée,  mais  ces  frais  seront  payés  en  la 
manière  prescrite  par  la  sixième  section  du  présent 
Acte. 

VIII.  Eien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent 
Acte  n'empêchera  Sa  Majesté  ou  aucun  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté de  procéder  dans  aucune  cause  comme  si  le  pré- 
sent Acte  n'avait  pas  été  passé. 

IX.  Les  juges  ou  deux  d'entre  eux,  dont  Tun  sera  le 
juge-en-chef,  pourront  établir  toutes  règles  requises  ou 
nécessaires  pour  faciliter  les  procédures  en  vertu  du 
présent  Acte. 


22  FOBMULE 
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FORMULE  No.  1, 

Manitoba,  ) 

Cité  de  Winnipeg,  >        Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
à  savoir  :        j 

Le  jour  de 

A,D.  18t 

«n  loi  ou  en  équité,  (suivant  le  cas) 
k.  B., 

Demandeur^ 
et  * 

Sa  Majesté  la  Reine, 

Défenderesse.^ 

L'humble  requête  de 
Epicier,  par  E.  F.,  son  avocat,  (si  c'est  une  action  en  loi) 
ou  par  E.  F.,  son  procureur,  (si  c'est  une  poursuite  en 
équité)  représente  (relatez  les 

faits  comme  dans  une  action  ordinaire  en  loi,  mais  en- 
trant dans  plus  de  détails,  comme  dans  une  poursuite 
en  équité) 

(Conclusion) 

En  conséquence  votre  requérant  prie  humblement 
que  (expliquez  brièvement  votre  demande,  avec  clarté 
et  précision,  et  que  votre  conclusion  soit  telle  qu'elle 
découle  légalement  des  faits.) 

(Signé) 
A.  B. 
ou  C.  D., 
Avocat  de  A.  B.  (dans  une  action  en  loi.) 
ou  E.  F., 
Procureur  de  A.  B.  (dans  une  poursuite  en  équité.) 


' 


L 


FORMULE  No.  2. 

A  THonorable  Trésorier  de  Manitoba. 

(Titre  de  la  cour  et  de  la  cause.) 
Il  est  par  les  présentes  certifié  que  le 
jour  de  A.D.,  18        il  a  été  décrété 

par  la  dite  cour,  (ou  décrété  et  ordonné  suivant  le  cas) 
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que  le  demandeur  sus- nommé  avait  droit  à,  etc.,  (expo- 
sez brièvement  l'effet  du  jugement,  décret  ou  ordre) 

Daté  ce  jour  de 

AJ).,  18 

Parla  cour,  C-  D. 

fProtonotaîre  ou  Maitre,) 
(ou  signature  du  juge.) 
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CAP.    XIII. 

Acte  concernant  les  Procureurs  de  la  Couronne. 

*  [Sanctionné  le  14  Maiy  1875.J 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  conse^tement  du 
Conseil  Législatif  et  de  TAssemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

d^Trocfureurs  ^'  ^^  Lieutenant-GrouvemeuT  en  Conseil,  pourra 
de  la  Cou-  nommer,  par  commission  et  durant  bon  plaisir,  un  ou 
plusieurs  avocats  dûment  licenciés  du  Barreau  de 
Manitoba,  pour  agiir  comme  Procureurs  de  la  Cou- 
ronne, devant  toutes  les  cours  de  juridiction  civile  et 
criminelle  de  la  Province. 

Leurs  hono-       II.  Ccs  officiers   scrout  payés   conformément   à   un 
rairea.  tarif  qui  Sera  de  temps  à  autre  établi  par   le  Lieute- 

nant-G-ouverneur  en  Conseil. 

Leurs  devoir  •     jjj    Chaque  Procureur  de  la  Couronne  devra  : 

Premièrement — Prendre  connaissance  de  toutes  infor* 
mations,  plaintes,  examens,  dépositions,  cautionnements» 
enquêtes  et  documents  se  rattachant  aux  offenses  cri- 
minelles, que  les  magistrats  et  coroners  de  la  Pro- 
vince sont  requis,  par  la  loi,  de  transmettre  au 
G-reSier  dô  la  Couronne  et  de  la  paix  ;  et  quand 
le  chose  sera  nécessaire,  il  fera  poursuivre  l'enquête 
sur  ces  offenses  et  recueillera  de  nouveaux  témoignages 
s'il  en  est  requis,  et  instituera  les  procédures  nécessaires 
pour  forcer  les  témoins  de  comparaitre  et  exiger  la  pro- 
duction des  documents  ;  de  sorte  que  les  poursuites  ne 
puissent  subir  un  délai  inutile,  ou  ne  puissent  tomber 
par  faute  d'une  preuve  que  l'on  aurait  pu  se  procurer. 

Secondement — Il  intentera  et  conduira  au  nom  de  la 
Couronne,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  Lieutenant* 
Grouverneur  en  Conseil,  toutes  les  poursuites  pour  fé- 
lonies ou  pour  délits  et  offenses  pénales,  avec  tous  les 
droits  et  privilèges   conférés  aux  officiers  en  loi  de  la 

Couronne, 
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Couronne,  et  verra  à  tontes  les  affaires  criminelles  des 
assises,  et  remplira  aussi  les  mêmes  devoirs  dans  les 
cours  inférieures  de  la  Province. 

Troisièmement— 1\  surveillera  la  conduite  des  causes 
dans  lesquelles  il  sera  douteux  si  Tacte  dont  on  se 
plaint  est  punissable  en  loi,  ou  si  cet  acte  particulier  ou 
cette  omission  ne  participe  par  plutôt  de  la  nature  d'un 
grief  privé,  que  d'une  offense  publique  ;  et  sans  inter- 
venir inutilement,  lorsque  des  individus  désireront 
poursuivre  personnellement  dans  tels  cas,  il  se  .char- 
gera, néanmoins,  entièrement  de  la  cause,  lorsque  la 
justice  envers  Taccusé  semblera  exiger  son  interven- 
tion 

Quatrièmement — S'il  en  est  requis,  il  intentera  et  con- 
duira les  causes  devant  tout  juge,  magistrat,  juge  ou 
juges  de  paix  en  vertu  d'aucune  loi  ou  acte  conférant 
des  pouvoirs  sommaires  de  conviction  pour  offenses 
contre  le  revenu  publie,  la  propriété  publique,  la  paix 
publique,  la  santé  publique  et  autres  offenses  punissa- 
bles sur  conviction  sommaire  devant  tel  juge,  magis- 
trat, ou  juge  de  paix  ;  et  tout  Procureur  de  la  Couronne 
est  par  les  présentes  autorisé  a  intenter  toute  poursuite 
sur  plainte  par  écrit  à  lui  faite,  ou  à  agir  comme  accusa- 
teur public  dans  les  cas  ou  les  intérê^ts  du  public  exi- 
geront qu'il  remplisse  cette  fonction.  * 

Cinquièmement — Il  devra,  quand  il  en  sera  requis  par 
un  magistrat,  juge  ou  juge  de  paix  qui  expliquera  la 
la  cause  par  écrit,  conseiller  et  aviser  tels  magistrats, 
juge  ou  juges  de  paix  concernant  les  offenses  crimi- 
nelles soumises  devant  lui  ou  eux  pour  examen  préli- 
minaire, ou  pour  adjudication. 

Sixièmement — Il  remplira  tous  les  devoirs  et  fonctions 
dans  toutes  les  cours  de  juridiction  civile  et  criminelle 
de  la  Province,  qui  auraient  pu  être  remplis  par  le  Pro- 
cnreur-Grenéral  de  la  Province  de  Manitoba  ou  comme 
le  prescrira,  de  temps  à  autre,  le  Lieutenant-Grouverneur 
en  Conseil,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Acte. 

Septièmement — Il  préparera  et  signera  tous  les  actes 
d'accusations  et  plaintes  criminelles  à  l'exception  de 
ceux  produits  ex-officio^  par  le  Coroner  et  le  Procureur  de 

Sa 
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Sa  Majesté,  et  les  soumettra  devant  les  grande  jurés  as- 
sermentés des  Assises  ou  Sessions  Tîimestrielles. 


8ermeat  & 
prêter. 


Ooraptes  ft 
rendre. 


lie  présent 
Aete. 


IV.  Nul  procureur  de  la  Couronne  ne  pourra  agir 
comme  tel,  s'il  n'a  au  préalable  prêté  le  serment  sui- 
vant devant  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
savoir  : 

"Je  jure  que  j'exécuterai  fidèlement  au  meilleur  de 
mon  habileté,  les  devoirs  et  pouvoirs  de  Procureur  de  la 
Couronne  pour  la  Province  de  Manitoba,  sans  faveur 
ou  affection  pour  aucune  personne.  Que  Dieu  me  soit 
en  aide." 

Y.  Tout  Procureur  de  la  Couronne  devra,  le  ou^avant 
le  dixième  jour  de  janvier  de  chaque  année,  transmettre 
au  Lieutenant-Grouverneur  un .  compte  assermenté  de 
tous  honoraires  par  lui  reçus,  en  vertu  de  sa  charge 
pour  Tannée  précédente. 

VI.  En  citant  ou  en  référant  au  présent  Acte,  il  sera 
suffisant  dans  tous  les  cas  de  se  servir  de  l'expression 
"  l'Acte  des  Procureurs  de  la  Couronne." 


slseA.*' 


Cequesi^iûe  YH.  A  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  dans  le 
^  ™^  *'  contexte  qui  soit  incompatible  avec  tel  sens,  les  nciots 
"  Assises  "  quand  ils  seront  employés  dans  le  présent 
Acte,  voudront  dire  les  assises  de  comté,  de  ntsi 
prius,  d'oyer  et  terminer  et  d'évacuation  générale  des 
prisons,  et  les  sessions  de  ces  cours  in  banco  ou  autre- 
ment. 


Au  eas  de 
xnaUdie  du 
procureur. 


YIII.  Dans  le  cas  de  la  maladie,  ou  de  Tabsence  iné- 
vitable du  Procureur  de  la  Couronne,  ou  à  défaut  de  la 
nomination  d'un  avocat  à  cette  charge,  ou  en  l'absence 
du  Pîocureur-Général  pour  le  temps  d'alors,  le  Greffier 
de  la  Couronne  et  de  la  Paix  agira,  et  il  est  par  les  pré- 
sentes autorisé  à  agir,  comme  Procureur  de  la  Couronne 
suivant  les  dispositions  du  présent  Acte. 

IX.  Tous  Actes  ou  dispositions  d'Actes  incompatibles 
avec  le  présent  Acte  sont  présentement  révoqués. 
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CAR    XIV. 

Acte  concernant  les  formules  abrégées  d'actes. 

Sanctionné  le  14  Mai,  1875. 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Lorsqu'un  acte  de  vente,  un  acte  d'hypothèque,  ouE5®*^?* 

i       j     1  T_    -1  1-  X    1-  -j.  o  r    Formule». 

Un  acte  de  loyer  ou  bail,  respectivement,  lait  conlorme- 
ment  aux  formules,  contenues  dans  les  première,  deux- 
ième et  troisième  cédules  du  présent  Acte,  respective- 
ment, et  censé  être  fait  "en  vertu  de  lActe  concern- 
nant  les  formules  abrégées  d'actes,''  ou  s'y  rappor- 
tant autrement,  contiendra  quelqu'une  des  formules  ou 
expressions  contenues  dans  la  première  colonne  des 
dites  cédules  respectivement,  et  distinguées  par  un  nu- 
méro, alors  tel  acte  sera  censé  avoir  le  même  effet  et 
interprété  comme  s'il  renfermait  les  formules  ou 
expressions  contenues  dans  la  deuxième  colonne  de 
ladite  cédule,  et  distinguées  par  le  même  numéro  an- 
nexé aux  formules  ou  expressions  employées  dans  l'acte  ; 
mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'insérer  dans  aucun  de 
ces  acte»  ce  ou  ces  numéros. 

IL  Tout  acte  ou  partie  d'acte  qui  ne  prendra  pas  effet  ^^s  d^fffefen* 
en  vertu  du  présent  Acte,  sera,  néanmoins,  aussi  obliga-  vertu  du  pré- 
toire pour  les  parties   contractantes  que  si  le  présent  ^^^ 
Acte  n'avait  pas  été  passé,  en   autant  que  les  règles  de 
la  loi  et  de  l'équité  le  permettront. 

III.  Chacun  de  ces   actes,  à  moins  qu^il  n'y  soit  fait  prendra  un" 
une  exception   spéciale,  sera  censé  comprendre  toutes  ^te-s'u^n'y 
maisons,  dépendances,  édifices,  granges,  étables,  cours,  ceptfonf^ 
jardins,  vergers,  communes,  arbres,  bois,  taillis,  buttes, 
haies,  fossés,  chemnés,  eaux,  cours  d'eaux,  jours,  libertés, 
privilèges,  décharges,  profits,  commodités,  émoluments, 
héritages,  et  appartenances  quelconques,  faisant  partie 
ou  dépendant  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  im- 
Baeiibles  compris  dans  le  dit  acte,  ou  avec  iceux  trans- 
férés, 
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Interpréta- 
tion. 


M ''moire  de 
frais. 


Instructions. 


férés,  Cddcs,  possèdes,  exercés,  occupés  on  considérés 
on  connus  comme  en  faisant  partie  ;  et  si  le  dit  acte 
est  translatif  d'un  fief,  également  les  droits  de  retours, 
substitutions,  rentes  annuelles  et  autres,  fruits  et 
revenus  du  dit  immeuble  et  de  toute  partie  ou  parcelle 
d'icelui,  et  toiite  la  propriété,  usufruit  fidéi-commis, 
profit,  possession,  réclamation,  et  demande  quelconque, 
en  loi  et  en  équité  du  vendeur  relativement  au  dit  im- 
meuble, et  à  toute  partie  ou  parcelle  d'icelui,  avec 
toutes  et  chacune  leurs  appartenances. 

IV.  Dans  l'interprétation  du  présent  Acte  et  des  cé- 
dules  qui  y  sont  annexées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le 
sujet  ou  le  contexte  quelque  chose  d'incompatible  avec 
cette  interprétation,  le  mot  "immeubles"  comprendra 
tous  biens  et  héritages  possédés  en  franche  tenure  ou 
par  bail,  soit  réels  ou  incorporels  ou  toute  portion  ou 
part  indivise  d'iceux  respectivement  ;  et  le  mot  "partie" 
signifiera  et  comprendra  une  corporation  ou  corps  in- 
corporé ou  collégial  aussi  bien  qu'un  individu. 

V.  En  taxant  un  mémoire  de  frais  pour  la  rédaction 
d'un  acte,  en  vertu  de  la  présente  loi,  après  sa  passation 
on  ne  devra  pas  considérer  tant  la  longueur  de  l'acte, 
que  l'habilité,  le  travail  et  la  concision  de  l'acte. 

VI.  Les  parties  qui  se  serviront  de  quelqu'une  des 
formules  contenues  dans  la  première  colonne  des  cé- 
dules,  pourront  substituer  aux  mots  de  **vendeur"  ou 
•'d'acquéreur"  de  "cédant"  ou  de  "cession naire"  de 
"  locateur"  ou  de  "  locataire"  tout  autre  nom,  et  dans 
chacun  de  ces  cas,  des  substitutions  de  mots  correspon- 
dants seront  censées  faites  aux  formules  correspon- 
dantes de  la  seconde  colonne. 


Idem. 


Idem. 


YII.  Les  dites  parties  pourront  substituer  le  féminin 
au  masculin,  le  pluriel  au  singulier,  dans  les  formules 
contenues  dans  la  première  colonne  des  cédules,  et  des 
changement  correspondants  seront  censsé  faits  dans 
les  formules  correspondantes  de  la  seconde  colonne. 

VIII.  Les  dites  parties  pourront  introduire  ou  ajou- 
ter aux  formules  de  la  première  colonne,  des  expressions 
expresses  ou  autres  qualifications  expresses  d'ioelles,  re- 
spectivement, ou  pourront  les  étendre  ou  en  retrancher 
des  restrictions,  et  les  dites   exceptions,  qualifications, 

ou 
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ou  extension,  ou  restrictions  retranchées,  seront  censées 
faites  aux  formules  correspondantes  de  la  seconde 
colonne. 

IX.  liCs  dites  parties  pourront  jyoutet  le  nom  ou  au- idem. 
tre  désignation  de  toute  personne  ou  personnes»  classe 

ou  classes  de  personnes,  ou  tous  autres  mots,  à  la  fin 
des  formules  de  la  première  colonne,  de  manière  à  en 
faire  appliquer  les  mots  aux  actes  de  toute  personne  ou 
personnes,  ou  classe  ou  classes  de  personnes  addition* 
elles,  ou  de  toutes  personnes  quelconques  ;  et  dans  tel 
cas,  les  stipulations  ou  telles  d'entre  elles  qui  pourront 
être  employées  dans  tel  acte,  seront  censées  s'appli- 
quer aux  actes  de  la  personne  ou  des  personnes  ainsi 
désignées. 

X.  Lorsque  r«cte  sera  un  bail  à  loyer,  on  pourra  y  ï^®*"* 
introduire  aucune  des  formules  de  la  pri^mière  colonne 
dans  la  troisième  cédule,  aucune  exception  ou  qualifica- 
tion expresse  d'icelles,  et  les  dites  exceptions  ou  quali- 
fications seront  censées  faire  partie  des,  ou  êtie  sui- 
vant les  formules  correspondantes  dans  la  seconde  co- 
lonne ;  lorsque  les  prémisses  louées  seront  possédées  en 
franche  tenuro,  les  stipulations,  dans  la  troisième  cé- 
dule, de  1  à  8,  seront  cene^ée  être  faites  avec,  et  le  proviso 

9  sera  censé  s'appliquer  aux  héritiers  et  ayants  cause  du 
locateur  ;  et  lorsque  les  prémisrses  louées  seront  possé- 
dées par  bail,  les  stipulations  et  le  proviso  seront  con- 
sidérés être  faits  avec,  et  s'appliquer  att  locateur, 
ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants   cause. 

PKEMIERE  CEDULE. 

ACTE   DE   VENTE. 

Cet  acte,  fait  le  jour  d 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante 
,  en  conformité  de  l'Acte  concer- 
nant les  formules  abrégées  d'actes,  entre  (ici  insérez  les 
noms  des  parties,  et  les  exposés  de  faits,  s'il  en  est)  at- 
teste que,  en  considération  (s'il  y  a  des  exposés  de  faits) 
des  prémisses  et   de  piastres   (s*il 

n'y  a  pas  d'exposés,  omettez  les  mots  **des  prémisses"  et 
dites  **de  piastres'*)  d'argent  légal  du  Canada, 

maintenant  payé  par  la  dite   partie   de  part(sui- 

Taatle  cas)  à  la  dite  partie  de  première  part  (dont  le  reçu 
•23  4it 
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est  par  les  présentes  reconnu  par  elle)  elle,  (ou  elles) 
la  dite  partie  de  première  part  cède  à  la  dite  partie  .de 
part,  ses  (ou  leur»)  héritiers  et  ayante 
cause,  pour  toujours,  tout  ce  certain  lot  ou  morceau  de 
de  terre,  savoir  (décrivez  la  propriété). 

(Ici  insérez  les  stipulations,  conditions  et  di&posi' 
tions,  &c.,  &c.,  s'il  y  en  a.) 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  aux  préseaies  ont 
apposé  à  icelles  leurs  seings  et  sceaux* 

Signé,  scellé  et  délivré 
en  présence  de 

PREMIERE   COLONNE.  SECONDE     COLONNIT^ 

1.  Le  dit  (vendeur)  con-  1.  Et  le  dit  vendeur,  pour 
vient  avec  le  dit  (acqué-  lui,  ses  héritiers  et  ayants 
reur).  .  cause,   convient,    s'engage 

et  s'oblige,  arec  et  envers 
le  dit  acquéreur,  ses  héri-^ 
tiers  et  ayants  cause,  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

?,  Qu'il  a  le  droit  de  2.  Que  nonobstant  tout 
transporter  les  dites  terre»  acte,  contrat,  matière  ou 
au  dit  (acquéreur)  nonob-  chose  contraire  fait,  exécu- 
stant  tpti^e  acte  du  dit  (ven-  té,  coïnmis  ou  permis  ou 
4çur).  souffert  sciemment  ou  avec 

commaissance  de  chose,  il 
le  dit  Tendeur,  a  Inainte* 
nant  par  lui-même  bon 
droit,  plein  poTîtvoir,  et  au- 
torité absolue  de  transpor-- 
ter  les  dites  terres  et  autres 
prémisses   transportées  o^ 

f^rétendues  transportées  par 
es  présentes,  au  dit  acqiiié- 
renr,  de  la  manière  susoitiê; 
ei  «uivant  le  vrai  sens  et 
intention  des  présentes. 

'  3.  Et  que  le  dit  (acqué-  3.  Et  qu'il  sera  loisible 
reur)  aura  }a  possession  au  dit  acquérer,  ses  héri- 
paisibU  d9«  dit^s  \%n<è%^       iUn   et  ayant»   cause    de 
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temps  à  autre,  et  en  tous 
temps  par  la  suite,  de  pren- 
dre possession  de,  avoir, 
tenir,  occuper,  posséder  et 
exploiter  paisiblement  et 
sans  trouble,  les  dites  terres 
et  prémisses  transportées 
ou  prétendues  transportées 
par  les  présentes,  avec  leurs 
et  chacune  leurs  apparten- 
ances, et  avoir  et  recevoir 
et  prendre  les  rentes,  fruits 
et  revenus  d'icelles,  et  de 
toute  partie  d*icelles,  i>our 
son  et  leur  usage  et  béné- 
fice, sans  aucun  empêche- 
ment, poursuite,  trouble, 
déni,éviction,  interruption, 
réclamation,  ou  demande 
quelconque,  de  la  part  du 
dit  vendeur,  ou  de  ses  héri- 
tiers, ou  d'aucune  personne 
•réclamant      ou      pouvant  * 

réclamer  en  son  nom  ou  en 
leur  nom,  par  ou  pour  lui, 
eux  ou  aucun  d'eux.   • 

4.  Libres  et  exemptes  de  4.  Et  les  dites  terres 
toute  charge  ou  hypo-  libres  et  quittes,  et  entière- 
thèque.  ment  et  absolument  acquit- 

iées,  dégrevées  et  déchar- 
gées pour  toujours,  ou  au- 
trement, par  le  dit  ven- 
deur ou  ses  héritiers  bien  et 
suffisamment  assurées,  ga- 
ranties et  indemnisées  de  et 
-contre  toute  donation  oc- 
troi, marché,  vente,  droits 
matrimoniaux,  douaire, 
usage,  fidéicommis,  substi- 
tution, testament,  statut, 
cautionnement,  jugement, 
exécution,  rente,  annuité, 
forfaiture,  reprise  de  pos- 
session, et  tout  autre  droit 
de  propriété,  titre,  charge, 
troublo, 
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trouble,  et  hypothèque 
quelconque,  fait,  exécuté, 
occasionné,  ou  souflFert  par 
le  dit  vendeur  ou  ses  héri- 
tiers, ou  par  toute  personne 
reclamant  ou  pouvant 
réclamer  en  son  ou  leur 
nom,  pour  lui,  eux,  ou  au- 
cun d'eux. 

5.  Et  le  dit  (vendeur)  6.  Et  le  dit  vendeur,pouT 
convient  avec  le  dit  (acqué-  lui,  ses  héritiers,  exécu- 
reur)  qu'il  exécutera  tout  teurs  et  administrateurs, 
acte  de  garantie  qui  pour-  convient,  s'engage  et  s'o- 
rait  être  requis.  blige,  avec  et  envers  le  dit 

acquéreur,  ses   héritiers  et 
ayants  cause,  qu'il,  le  dit 
V3ndeur,  ses  héritiers,  exé- 
cuteurs et  administrateurs, 
et    toute    autre    personne 
quelconque  ayant  ou  récla- 
mant, ou  pouvant    par  la 
suite  avoir  ou  réclamer  au- 
cun droit,  propriété,titre  ou 
intérêt  quelconque,  en  loi 
ou  en  équité,  à,  dans  ou  sur 
les  dites  terres  et  prémisses 
transportées  ou  prétendues 
transportées   par    les   pré- 
sentes,  ou  aucune    partie 
d'icelles,  par  ou  au  nom  de, 
ou  en  fidéi   commis  pour 
lui,,  eux  ou  aucun    d'eux 
feront  ou   exécuteront^  ou 
feront  faire  ou  exécuter  de 
temps   à  autre   et  en  tous 
temps,  sur  toute   demande 
raisonnable,  et  aux  frais  et 
charges  du  dit  acquéreur 
ses    héritiers     et     ayants 
cause,   tous    autres    actes, 
contrats,     choses,    projets, 
transports,   et  garanties  lé- 
gales    quelconques,     pour 
mieux,   plus    parfaitement 
et  plus  absolument  trans- 
porter 
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porter  et  garantir  les  dites 
terres   et  prémisses  trans- 
portées      on      prétendnes 
transportées   par    les   pré- 
sentes, et   toute  partie  d'i- 
celles,  avec  leur  apparten- 
ances, au  dit  acquéreur,  ses 
héritiers   et  ayants   cause, 
de  la  manière  susdite,  qui 
seront  par  le  dit  acquéreur, 
ses     héritiers     et     ayants 
Cause,   ou  leur  procureur, 
raisonnablement,  projetés, 
conseillés     et     demandés, 
de   manière  que   les  dites 
garanties  ne  contiennent  et 
ne  comportent  aucune  au- 
tre stipulation  ou  garantie 
que  contre  les  actes  et  con- 
trats  de  la  personne    qui 
sera  requise  de  faire  ou  exé- 
cuter  les  dits   contrats,  et 
ses  héritiers,  exécuteurs  ou 
administrateurs  seulement, 
et  ce  manière   que    nulle 
personne  qui   sera  requise 
de  faire  ou   exécuter  telles 
garanties,  ne    puisse   être 
forcée,  pour  les  faire  ou  exé- 
cuter, de  voyager  ou  quitter 
son  domicile  ordinaire. 

6.  Et  le  dit  (vendeur)  6.  Et  le  dit  vendeur, 
convient  avec  le  dit  (acqué-  par  lui,  ses  héritiers,  exé- 
reur)  qu'il  produira  les  ti-  cuteurs  et  administrateurs, 
très  enumérés  ci-dessous,  convient,  s'engage  et  s'o- 
et  permettra  que  des  copies  blige  avec  et  envers  le  dit 
en  soit  faites,  aux  frais  du  acquéreur,  ses  héritiers  et 
dit  (acquéreur) .  ayants  cause,  que  le  dit  ven- 

deur et  ses  héritiers,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient 
empêchés  par  le  feu  ou  au- 
tre accident  de  force  ma- 
jeure, produiront  en  tous 
temps,  à  la  demande  et  aux 
frais  et  dépens  du  dit  ac- 
quéreur, 
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quéreur,   ses  héritiers   ou 
ayants   cause,  son  ou  leur 
•  procureur,  solliciteur,  agent 
ou  avocat,  au  procès  on  au- 
dition dans  toute  action  ou 
poursuite  en  loi  ou  en  équi- 
té, ou  autre  procédure  judi- 
ciare  ou  autrement,  suivant 
que  les  circonstances  l'exi- 
geront, tous  et   chacun  des 
actes,  instruments  on  écrits 
ci-dessous  mentiomiés,pour 
la  preuve,   défense  et  sou- 
tien du  droit,  titre  et  posses- 
^  ion  du  dit  acquéreur,  ses 
héritiers  et   ayants   cause, 
dans,sur,  et  à  les  dites  terres 
et  prémisses    transportées 
ou  prétendues  transportées 
et  sur  semblable  demande, 
aux  frais  et  dépens  de  la 
même  partie,  feront   et  dé- 
livreront, ou  feront  faire  et 
délivrer  des  copies   ou  ex- 
traits vrais  et  certifiés  des 
mêmes   actes,  instruments 
et  écrits  respectivement,  ou 
aucun  d'eux,  et  permettront 
et  souffriront  que   les  dites 
copies  et  extraits  soient  ex- 
aminés et  coUationnés  sUr 
les  dits  actes  originaux  par 
le  dit  acquéreur,  ses   héri- 
tiers  et  ayants   cause,  ou 
telle  personne  qui  sera  par 
lui  ou  eux  prescrite  et  dé- 
signée pour  cette  fin. 

*7.  Et  le  dit  (vendeur)  7.  Et  le  dit  vendeur, 
convient  avec  le  dit  (acqué-  pour  lui,  ses  héritiers,  exé- 
reur)  qu'il  n'a  fait  aucun  cuteurs  et  administrateurs, 
acte  de  nature  à  grever  les  convient,  s'engage  et  pro- 
dites terres.  met  par  les  présentes,  avec 

et  envers  le  dit  acquéreur, 
ses  héritiers  et  ayants  cau- 
ses,qu'il  n'a  en  aucun  temps 

fait, 
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fait,  commis,  exécuté  ou 
souffert  sciemment  et  avec 
connaissance  de  cause, 
aucun  acte,  contrat,  matière 
ou  chose  quelconque,  par 
lesquels  ou  au  moyen  des- 
quels les  dites  terres  et  pré- 
misses transportées  ou  pré- 
tendues transportées,  ou 
aucune  partie  d'icelles,  se- 
ront ou  pcmrront  être  gre- 
vées, chargées  ou  affectées 
à  quelque  titre  ou  de  quel- 
que manière  que  ce  soit. 

8.  Et  le  dit  (vendeur)  8.  Et  le  dit  vendeur  a 
cède  au  dit  (acquéreur)  cédé,  quitté  et  transporté 
tous  ses  droits  sur  les  dites  à  toujours,  et  par  les  pré- 
terres, sentes  cède,  quitte  et  trans^ 

porte  à  toujours,  au  dit  ac^ 
quéreur,  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  tous  ses  droits 
titres,  intérêts,  réclama-' 
tiens  et  demandes  quelcon^ 
ques,  tant  en  loi  qu'en 
équité,  dans  et  sur  les  dite& 
terres  et  prémisses  cédées  et 
transportées  ou  prétendues^ 
cédées  et  transportées  par 
les  présentes,  et  toutes  par-- 
ties  d'icelles,  de  telle  sorte* 
que  ni  lui,  ni  se»  héritiers, 
exécuteursjadministrateurs- 
ou  ayants  causes,  en  aucun 
temps  d-dprès,  ne  puissent 
réclamer, prétendre  ou  pour-^ 
suivre  ou  demander  ce» 
dites  terres  et  prémisses,  ou 
aucun  pÊtttie  d*iceMes,  de 
quelqtte  ïfianière  qtie  ce 
soit,  maïs  le  dit  acquéreur, 
(Ses  héritiers  et  ayants 
cause,  et  les  dites  terres  ei 
prémisses  seront  de  ce  jour 
et  à  toujours   exonérés  et  _^ 

quittes  de  toutes  rcelaifia- 

tidix^         î 
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tion  et  demandes  quelcon' 
ques  que  le  dit  vendeur 
pourrait  avoir  contre  le 
dit  acquéreur  au  sujet  des 
dites  terres,  ou  sur  les 
dites  terres. 

9.  Et  la  dite  (A.  B.)  9.  Et  la  dite  (A.  B.) 
épouse  du  dit  (vendeur)  re-  épouse  du  dit  vendeur, 
nonce  par  1ns  présentes  à  pour  et  en  considération  de 
son    douaire  sur  les  dites  la  somme  de  piastres, 

terres.  argent  légal  du  Canada,  à 

elle  payée  et  délivrée  par 
le  dit  acquéreur,  avant  ou 
lors  de  la  signature  et  exé- 
cution des  présentes,  dont 
le  reçu  est  reconnu  par  les 
présentes,  a  renoncé  et 
cédé,  et  par  les  présentes 
^  cède    et    renonce,    en  fa- 

veur du  dit  acquéreur,  ses 
héritiers  et  ayants  cause,  à 
son  douaire  et  à  son  droit 
et  titre  que,  dans  le  cas  où 
elle  survivrait  à  son  dit 
époux,  elle  pourrait  avoir 
au  douaire  sur  les  dites 
terres  et  prémisses  trans- 
portées ou  prétendues 
transportées  par  les  pré- 
sentes. 


DEUXIEME  CEDULE. 

ACTE,  d'hypothèque. 

Cet  acte  fait  le  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 

en  conformité  de  "TActe  concernant  leB 
formules  abrégées  d'actes,"  entre  (insérez  ici  les  noms 
des  partieS)  et  l'exposé  de  faits,  s'il  y  en  a)  fait  foi  que, 
moyennant  (s'il  y  a  Un  exposé,  dites)  les  prémisses  et 
la  soçime  de  (s'il  n'y  a  pas  d'exposé, 

.  QÇQ^ettez  *' les  prémisses,*^)  monnaie  légale  du  Canada, 

maintenant 
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maintenant  payée  par  la  dite  partie  de  la  première  part, 
dont  quittance,  elle  (ou  elles)  la  dite  partie  de  la  pre- 
mière part,  cède  et  hypothèque  à  la  dite  partie  de  la 
part,  tout  ce  certain  lot  ou  morceau  de  terre  sui- 
vant, c'est-à-dire  (décrivez  les  terres.) 

(Inscrivez  ici  le  proviso  2.  les  conditions,  stipulations 
ou  autres  dispositions,) 

En  foi  de  quoi*  les  dites  parties  ont  apposé  aux  pré- 
sentes leurs  sceaux  et  seings. 

Signé,  scellé  et  délivré      \ 
en  présence  de  j 

PREMIÈRE  COLONNE.        SECONDE  COLONNE» 

1.  Et  la  dite  (A.  B.)  épou-  1.  Et  la  dite  (A.  B.)  épou- 
se du  dit  débiteur  hypothé-  se  du  dit  débiteur  hypothé- 
caire, renonce  par  les  pré-  caire  pour  et  moyennant  la 
sentes  à  son  douaire  sur  les  somme  de  monnaie  légale 
dits  immeubles.  du  Canada,  à  elle  comptée 

et  délivrée  par  le  dit  cré- 
ancier hypothécaire  avant 
ou  lors  de  la  signature  et 
exécution  des  présentes, 
dont  quittance,  a  renoncé 
et  par  ces  présentes  renon- 
ce en  faveur  du  dit  créan- 
cier hypothécaire,  ses  héri- 
tiers et  ayants  <îause  à  son 
douaire  et  droit  et  préten- 
tion au  douaire,  dans  le  cas 
où  elle  survivrait  à  son  dit 
époux,  sur  les  immeubles 
et  dépendances  transportés 
par  les  présentes  ou  qu'on 
a  intention  de   transporter. 

2.  Proviso. — Cette  hy-  2.  Pourvu  toujours  et  les 
pothèque  sera  nulle  sur  le  présentes  sont  à  la  condi- 
paiement  de  (montant  du  tion  formelle  que  si  le  dit 
principal)  monnaie  légale  débiteur  hypothécaire,  ses 
du  Canada  avec  intérêt  au  héritiers,  exécuteurs,  admi- 
taux  de  (taux  de  l'intérêt;  nistrateurs  ou  ayants  cause 
pour  cent  comme  suit  :  ou  quelqu'un  d'eux  paient 
24  b:ei 

Digitized  by  VjOOQIC 


190  Cap.  14.  Formules  abrégées  d'actes.  38  VïCT. 

(tenues  de  paiement  du  bien  ou  fidèlement  ou  font 
principal  et  de  Tintérêt)  et  payer  au  dit  créancier  hy 
des  taxes  et  Taccomplisse-  pothécaire,  ses  exécuteurs 
ment  des  corvées.  administrateurs  ou  ayants 

causé,   la  juste  somme  de 
(montant      du     principal) 
monnaie  légale  du  Canada 
avec  intérêt   sur  icelle  au 
taux  de  (taux  de  l'intérêt) 
pour    cent   par    année  au 
jour  et  au  temps  et  de  la 
manière   ci-après  énoncés, 
savoir  (termes  de  paiement 
du  principal  et  de  l'intérêt) 
sans  en  rien  retrancher  ni 
déduire  pour  et  à   raison 
d'aucunes   taxes,     charges, 
rentes,  cotisations,  corvées^ 
ou     autres     contributions 
quelconques  déjà  imposées 
ou  qui  le  seront  à  l'avenir 
par  l'autorité  du  Parlement 
ou  de  quelqu' autre  manière 
quelconque,   sur  les   dites 
terresy  ténements,  héritages 
et  dépendances,  ou  au  dit- 
créancier  hypothécaire,  ses 
héritiers^  exécuteurs,  admi- 
nistrateurs  ou  ayants  cause, 
au  sujet  de»  dits  immeubles 
ou  de  la  dite  somme  ou  in- 
térêt ou  d'aucune  autre  ma- 
iière  ou  chose  ayant  trait 
aux  présentes,   et  jusqu'à 
tel  défaut  susdit,  pai^it  ou 
accomplissent  ou  font  pa- 
yer ou  accomplir,  bien  et  fi' 
dèlementy.   toutes  matières 
et  choses  ci-dessus  énoncées 
dans    le    présent    proviso^ 
alors  les  présentes  et  toute 
ehose    y   contenue,   seront 
absolument    nulles    et   do 
nul  effet. 
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3.  Le  dit  débiteur  hypo-  3-  Et  le  dit  débiteur  hy- 
thécaire  s'engage  envers  le  pothécaire,  en  son  nom  et 
dit  créancier  hypothécaire  au  nom  de  ses  héritiers, 
comme  suit  ;  exécuteurs    et   administra- 

teurs, s'engage,  convient 
et  s'oblige  avec  et  envers 
le  dit  créancier  hypothé- 
caire ses  héritiers  et  ayants 
cause,  comme  suit,  savoir  : 

4i  Le  débiteur  hypothé-  4.  Le  dit  débiteur  hypo- 
caire  s'engage  à  payer  le  thécaire,  ses  héritiers,  exé- 
montant  de  l'hypothèque  cuteurs,  administrateurs 
et  l'intérêt,  et  à  se  contor-  ou  quelqu'un  d*entre  eux, 
mer  au  proviso  précédent,     paieront   ou   feront  payer, 

bien  et  fidèlement,  au  dit 
crépncier  hypothécaire,  ses 
héritiers,  exécuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  ayants-cause 
la  dite  somme  d'argent 
mentionnée  dans  le  proviso 
ci-dessus  avec  intérêt  sur 
icelle  comme  susdit  au  jour 
et  au  temps  et  de  la  ma- 
nière indiqués  ci-dessus,  et 
feront,  observeront,  rempli- 
ront et  exécuteront,  bien  et 
fidèlement,  en  toute  chose, 
toutes  les  dispositions,  con- 
ventions et  stipulations 
particulièrement  énoncées 
au  susdit  proviso  suivant  le 
vrai  sens  et  intention  des 
présentes  et  du  dit  provi- 
so. 

5.  Le  débiteur  hypothé-  5.  Et  aussi  le  dit  débi- 
caire  a  un  bon  titre  en  fee  teur  hypothécaire,  lors  de 
simple  aux  dites  terres.  la   signature   et  exécution 

des  présentes  est  saisi,  en 
son  propre  nom  et  par  bon 
et  valable  titre,  de  la  pro- 
priété pleine  et  parfaite,  en- 
tière et  absolue  en  fee  sim- 
ple des  terres,  ténements, 
héritages    et    dépendances  • 

ci-dessus 


Digitized  by  VjOOQIC 


]92  Cap.  14.  Foinnules  abrégées  d'actes.  38YlCT. 

ci-dessus  décrits,  avec  tou- 
tes et  chacune  de  leurs  ap- 
partenances, et  de  toute  et 
chaque  partie  et  portion  d'i- 
ceux,  sans  aucune  espèce  de 
fideicommis,  réserves,  limi- 
tations,provisos,conditions, 
à  l'exception  de  ceux  et 
celles  contenu.s  dans  Facto 
primitif  de  concession  par 
la  Couronne,  ou  autre  ma- 
tière ou  chose  qui  puisse 
changer,  modifier,  diminu- 
er ou  résoudre  son  dit 
droit. 

6.  Et  il  a  droit  de  trans-  6.  Et  le  dit  débiteur  hy- 
porter  les  dites  terres  au  dit  pothécaire  a  maintenant, 
cessiounaire,  par    lui-même,   bon   droit, 

plein  pouvoir  et  autorité 
absolue  de  transporter  les 
dites  terres,  ténements  et 
héritages  et  toutes  et  cha- 
cune des  dépendances 
transportées  par  les  préesn- 
tes,  ou  ci-dessus  mention- 
nées ou  que  les  présentes 
sont  destinées  à  transpor- 
ter, avec  toutes  et  chacune 
leurs  appartenances,  au  dit 
créancier  hypothécaire,  ses 
héritiers  et  ayants  cause,  en 
la  manière  susdite,  et  sui- 
vant le  vrai  sens  et  inten- 
tion des  présentes. 

7.  Et  sur  défaut,  le  cré-  7.  Et  aussi  en  cas  de  dé- 
ancier  hypothécaire,  pren-  faut  de  paiement  de  toute 
dre  sans  trouble  possession  ou  partie  de  la  dite  somme 
des  dits  immeubles.  mentionnée  dans  le  proviso 

ci-dessus,  ou  de  l'intérêt 
sur  icelle  ou  d'aucune  par- 
tie d'icelle,  ou  en  cas  d'in- 
exécution ou  non-accom- 
plissement de  quelqu'une 
des  dispositions,  cojiven- 
tions 
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tions  ou  stipulations  parti- 
culièrement énoncées  au 
dit  proviso,  contrairement 
au  vrai  sens  et  intention 
des  présentes  et  du  dit  pro- 
viso, alors  et  dans  chaque 
tel  cas,  il  sera  et  pourra 
être  loisible  au  dit  créan- 
cier hypothécaire,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  de 
prendre  possession,  avoir, 
garder,  occuper  et  exploiter 
sans  trouble  ni  inquièta- 
tion  les  immeubles,  téne- 
ments,  héritages  et  dépen- 
dances transportés  par  les 
présentes  ou  que  les  pré- 
sentes ont  rintention  de 
transporter  sans  aucun 
empêchement,  poursuite 
trouble,  interruption,  coU" 
testation  de  la  part  du  dit 
débiteur,  ses  héritiers  ou 
ayants-cause  ou  de  qui  que 
ce  soit. 

8.  Libres  et  quittes  de  8.  Et  les  dits  immeubles 
tontes  charges  et  h^^pothè-  libres  et  quittes  et  entière- 
qnes.  ment  et  absolument  acquit- 

tés, dégrevés  et  déchargés 
de  tous  arrérages,  de  taxes 
et  cotisations  quelconques 
dus  ou  payables  pour  ou 
sur  les  dits  immeubles,  té- 
nements,  héritages  et  dé- 
pendances ou  toute  partie 
d'iceux.et  de  tous  transports 
hypothécaires,  droits,  an- 
nuités, dettes,  jugements, 
exécutions  et  cautionne- 
ments, et  de  toute  autre  es- 
pèce de  charges  ou  rede- 
vances quelconques. 

9.  Et  le  dit  débiteur  hy-      9.  Et  aussi  en  cas  de  dé-  g 

pothfccaire   convient    qu'il  faut  de  paiement  de  toute  / 

ou^         î 
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passera  tous  autres  actes  de  ou  partie  de  la  dite  somme 
garantie  des  dits  immeu-  mentionnée  dans  le  proviso 


blés  qui  pourront   être 
corsaires» 


né-  ci-dessus,,  ou  de   l'intérêt 
sur  icelle  ou  d'aucune  par- 
tie d'icelle,  ou  en  cas  d'in- 
exécution   ou    non-accom- 
plissement de   quelqu'une 
des    dispositions,    conven- 
tions ou  stipulations  parti- 
culièrement   énoncées    au 
dit  proviso,   contrairement 
au  vrai  sens  et   intention 
des  présentes  et  du  dit  pro- 
viso, alors  et  dans  chaque 
tel  cas,  le  dit  débiteur  hy- 
pothécaire, ses  successeurs 
et  ayants-cause  et  toute  au- 
tre   personne   quelconque, 
ayant  ou  reclamant  légale- 
ment, ou  qui  pourront  par 
la  suite  avoir  ou  reclamer 
ICgalement  tout  droit,  titre 
ou  intérêt  ou  fidéicommis, 
aux,  dans  ou  sur  les  dits 
immeubles,  ténements,  hé- 
ritages     et      dépendances 
transportées  par  les  présen- 
tes  ou  que   les   présentes 
ont  l'intention  de  transpor- 
ter, avec  toutes  et  chacune 
leurs   dépendances,     pour, 
par  et  au  nom  de  lui,  le  dit 
débiteur  hypothécaire,   fe- 
ront   et     exécuteront,     ou 
feront  faire  et  exécuter,  en 
tout  temps  aux  frais  et  dé- 
pens du  dit  créancier  hypo- 
thécaire,   ses    héritiers    et 
successeurs  tous  autres  ac- 
tes, contrats,   transports  et 
garanties  des  dits   immeu- 
bles, ténements  et  héritages 
et  dépendances  au  dit  cré- 
ancier hypothécaire,  ses  hé- 
ritiers et  ayants-cause,   qui 
seront  par  le  dit  créancier, 

ses 
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ses  héritiers  Qt  ayants-cause 
ou  leur  procureur,  légale- 
ment et  raisonablement 
projetés,  conseillés  et  de- 
mandés ;  mais  la  personne 
qui  sera  requise  de  faire 
et  exécuter  les  dita  actes  et 
contrats  ne  sera  pa«  tenue 
pour  leur  exécution  de  s'ab- 
senter ou  de  s'éloigner  Ae 
son  domicile  ordinaire. 

10.  Et  aussi  le  dit  débi-  10.  Et  aussi  le  dit  débi- 
biteur  hypothécaire  produi-  teur  hypothécaire,  ses  héri- 
ta les  titres  éuumérés  ci-  tiers  et  ayants-cause,  à 
dessous  et  permettra  que  moins  qu'ils  n'en  soient 
des  copies  en  soient  faites  empêchés  par  le  feu  ou  au-' 
aux  frais  du  créancier  hy-  tre  accident  de  force  ma- 
pothécaire*  jeure,  produiront,  en  tout 

temps,  à  la  demande  et  aux 
frais  et  dépens  du  créancier 
hypothécaire,  ses  héritier» 
et  ayants-cause  dans  toute 
action  ou  poursuite  en  loi 
ou  en  équité,  ou  autre  pro^ 
cédure  judiciaire  ou  instru^ 
ment,  suivant  que  l'exige- 
îont  les  circonstances,  tou» 
et  chacun  des  actes,  instru- 
ments et  écrits  ci-dessoui^ 
mentionnés  pour  la  preuve^ 
défense  et  soutien  du  droit 
titre  et  possession  du  dit 
créancier  hypothécaire,  ses 
héritiers  et  ayants.cause, 
dans  et  sur  les  dits  immeu- 
bles, ténements,  héritages 
et  dépendances,  transportés 
par  les  présentes  où  que  les 
présentes  sont  destinées  à 
transporter  ;  et  sur  sembla- 
ble demande  et  aux  frais  et 
dépens  de  la  même  partie 
feront  et  délirreront,  ou  fe- 
ront faire  et  délivrer  au  dit 
créancier  hypothécaire,  se» 
héiitier» 
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héritiers'  et  ayants-cause, 
des  copies  et  extraits  certi- 
fiés ou  autres  des  mêmes 
actes,  instruments  et  écrits 
respectivement  ou  d'aucun 
d'eux  et  permettront  et 
souffriront  que  les  dites  co- 
pies et  extraits  soient  exa- 
minés et  coUationnés  sur 
les  dits  actes  originaux  par 
le  dit  créancier  hypothé- 
caire, ses  héritiers  et  ayants- 
cause. 

11.  Et  le  dit  débiteur  hy-  11.  Et  le  dit  débiteur  hy- 
pothécaire n'a  pas  grevé  pothécaire  n'a  eu  au- 
ïes  dits  immeubles.  cun  temps  fait,  commis  ou 

exécuté  ou  souffert  sciem- 
ment ou  avec  commaisance 
de  cause,  aucun  acte,  con- 
trat, matière  ou  chose  quel- 
conque, par  lesquels  ou  au 
moyen  desquels,  les  dits 
immeubles  et  dépendances 
tranportésparles  présentes 
ou  que  les  présentes  sont 
destinées  à  transporter,  ou 
'^  toute    partie     ou    portion 

d'iceux  sont,  seront  ou 
pourront  être  chargés,  af- 
fectés ou  grevés  à  quelque 
titre  ou  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

12.  Et  le  dit  débiteur  12.  Et  aussi  le  dit  débi- 
hypothécaire  assurera  les  teur  hypothécaire,  ou  ses 
bâtisses  sur  les  dites  terres  héritiers,  feront  assurer  de 
pour  une  somme  de  pas  suite,  si  elles  ne  le  sont 
moins  de  courant.       déjà,  et  pendant  la  durée 

des  présentes,  garderont  as- 
surées contre  les  pertes  ou 
dommages  de  l'incendie, 
les  bâtisses  et  dépendances 
construites  sur  les  dites  ter- 
res, tènements  et  héritages 
par  les  présentes  trans- 
portés, 
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portés,  dans  les  proportions 
qu'indiquera  pour  chaque 
bâtisse,  le  dit  créancier 
hypothécaire,  ses  héritiers 
ou  ayants  cause,  pour  une 
somme  de  argent 

légal  du  Canada,  au  moins, 
à  quelque  bonne  compa- 
gnie d'assurance,  dont  se 
déclarera  satisfait  le  dit 
créancier  hypothécaire,  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  et 
paieront  tous  premiums  et 
sommesd' argent  nécessaires 
^à  cette  fin,  aux  échéances 
"^et  à  demande,  transporte- 
ront et  délivreront  au  dit 
créancier  hypothécaire,  ses 
héritiers,  exécuteurs,  ad- 
ministrateurs ou  ayants 
cause,  la  police  ou  les  po- 
lices d'assurance,  et  la  quit- 
tance ou  les  quittances  y 
relatives  :  et  si  le  dit  cré- 
ancier hypothécaire,  ses  hé- 
ritiers ou  ayants  cause,  pai- 
ent quelque  premium  ou 
somme  d'argent  pour  as- 
surance des  dites  bâtisses 
ou  de  quelqu'une  d'elles,  le 
montant  de  ces  sommes 
sera  ajouté  à  la  dette  ga- 
rantie par  les  présentes,  et 
portera  intérêt  au  même 
taux  à  compter  de  la  date 
de  ces  paiements,  et  sera 
payable  au  temps  fixé  pour 
le  paiement  alors  prochain 
del'intéiêt  sur  la  dite  dette. 

13.  Et  le  dit  débiteur  13.  Et  le  dit  débiteur 
hypothécaire  cède  au  dit  hypothécaire  a  cédé,  quitté 
créancier  hypothécaire  et  transporté  à  toujours,  et 

tous  ses  droits  sur  les  dits  par  ces  présentes  cède, 
immeubles,  à  la  réserve  du  quitte  et  transporte  à  tou- 
dit  proviso.  jours,  au  dit  créancier  hypo- 

25  thécaiie, 
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thécaire,  ses  héritiers  et  ay- 
ants cause,  tous  ses  droits,ti- 
tres,iiitérêts,reclainatioB8  et 
demandes  Quelconques, 
tant  en  loi  qu'en  équit  é,dans 
et  sur  les  dits  immeubles, 
tenements,  héritages  et  dé- 
pendances par  les  présentes 
cédés  et  transportés,  ou 
qu'icelles  sont  destinées  à 
transporter,  et  dans  et  sur 
toute  et  chaque  partie  d'i- 
ceux,de  telle  sorte  que  ni  le 
dit  débiteur  hypothécaire, 
ses  héritiers,  exécuteurs, 
administrateurs  et  ayants 
cause,  en  aucun  temps  ci- 
après,  ne  puissent  avoir,  re- 
clamer, prétendre  ou  pour- 
•  suivre    ou    demander    les 

dites  terres,  tenements,  hé- 
ritages et  dépendances  ou 
aucune  partie  d'iceux  en  au- 
cune manière  quelconque, 
à  la  réserve  toujours  du  dit 
.  proviso  ci-dessus  ;  mais  le 
dit  créancier  hypothécaire, 
ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
et  les  dites  terres,  tene- 
ments, héritages  et  dépen- 
dances à  la  -réserve  susdite, 
seront  de  ce  jour  et  à  tou- 
jours exonérés  et  quittes  de 
toutes  demandes  et  récla- 
mation quelconques  que  le 
dit  débiteur  hypothécaire, 
ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  pourraient  avoir  con- 
tre le  dit  créancier  hypo- 
thécaire, ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  au  sujet  des 
immeubles,  tenements,  hé- 
ritages et  dépendances  ou 
sur  les  dits  immeubles, 
tenements,  héritages  et  dé- 
pendances, 

14 
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14.  Pourvu  que  le  dit  14.  Pourvu  toujours,  et 
créancier  hypothécaire,  à  il  est  par  les  présentes  dé- 
défaut de  paiement  pen-  claré  et  convenu  par  et  en- 
dant  mois,  puisse  tre  les  parties  aux  présentes 

prendre  possession  et  bail-  que  si  le  dit  débiteur  hypo- 
1er  ou  vendre  les  dites  thécaire,  ses  héritiers,  exé- 
terres,  après  un  avis  de        cuteurs,     administrateurs, 

font  défaut  de  payer  le  prin- 
cipal ou  l'intérêt,  ou  partie 
du  principal  ou  de  l'intérêt 
suivant  le  vrai  sens  et  es- 
prit des  présentes  et  du  pro- 
Viso  ci-dessus  énoncé,  et  s'il 
«écoule  mois  de  calen- 

drier sans  que  tel  paiement 
soit  fait  (duquel  défaut 
ainsi  que  de  l'existence 
de.  la  dite  dette  hypothé- 
caire ou  principal  et  intérêt 
ou  de  toute  partie  d'icelle 
la  production  des  présentes 
sera  preuve  concluante),  il 
sera  loisible  au  dit  créan- 
cier hypothécaire,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  après 
aA^oir  donné  avis  par  écrit 
«41  dit  débiteur  hypothé- 
caire, ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  de  son  inten- 
tion à  ce  sujet  soit  person- 
nellement ou  à  son  ou  à 
leur  domicile  ordinaire  ou 
dernier  en  cette  Province, 
pas  moins  de 

auparavant,  sans  aucun  au- 
tre consentement  ou  as- 
sentiment du  dit  débiteur 
hypothécaire,  ses  héritiers 
ou  ayants  cause,  de  pren- 
dre possession  des  dites 
terres,  tènements,  héritages 
et  dépendances,  transportes 
par  les-  présentes  ou 
qu'icelles  sont  destinées  à 
transporter,  ou  aucune  par- 
tie d'iceux,  par  adjudication 
publique 
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publique  ou  vente  privée, 
ou  partie  par  adjudication 
publique  et  partie  par  vente 
privée,  comme  ils  le  juge- 
ront bon,  et  de  les  transpor- 
ter et    garantir  par  telle 
vente  à  racquéreur,  ses  hé- 
ritiers et   ayants  cause,  tel 
et  suivant  qu'ils  régleront 
et  ordonneront,  et  de  faire 
et  passer  tous  actes,  garan- 
ties, matières  et  choses  né- 
cessaires à  ces  fins  ;  et  le 
dit  créancier  hypothécaire 
ne  sera  responsable  d'au- 
cune perte  qui  pourrait  ré- 
sulter par  suite   de  tel  bail 
ou  vente   comme  susdit,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  causée 
pai  sa   négligence   ou  son 
défaut  volontaire,  et  il  est 
de  plus   convenu  entre  les 
parties   aux  présentes  que, 
jusqu'à  ce  que  telle  vente 
ou  telles   ventes  aient  été 
effectuées  comme  susdit,  le 
dit  créancier  hypothécaire, 
ses    héritiers,    exécuteurs, 
administrateurs,  ou  ayants 
cause,  auront  et  seront  en 
possession    des  rentes    et 
profits  des  dites  terres,  tè- 
nements,héritages  et  dépen- 
dances, et  y   auront  un  in- 
térêt  au  cas   où  ils  pren- 
dront possession  des  dites 
immeubles,  s'il  est  fait  dé- 
faut comme  susdit,  et  après 
telle  vente  ou  telles  ventes 
auront  et  seront  en  posses- 
sion des  deniers  provenant 
de  telle    vente    ou    telles 
ventes,  ou  revenant  au  cré- 
ancier hypothécaire,  ses  hé- 
ritiers ayants  cause,   à  rai- 
son de  l'assurance  des  dites 
bâtisses 
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bâtisses  ou  d'aucune  d'elles, 
à  condition  en  premier  lieu 
de  payer  et  solder  les  lo- 
yaux coûts  des  ventes,  baux 
et  transports  susdits  et 
tous  frais,  dépens  et  dom- 
mages que  le  dit  créancier 
hypothécaire,  ses  héritiers, 
exécuteurs,administrateurs 
ou  ayants  cause,  auront  à 
payer  et  supporter  pour 
taxes,  rentes,  assurances  et 
réparations  et  tous  au- 
tres frais  et  dépens  qui 
pourront  être  encourus 
pour  et  à  Tégard  de  l'exé- 
cution du  mandat  confié 
par  les  présentes  au  dit  cré- 
ancier hypothécaire,  et  en 
second  lieu,  de  payer  et 
solder  le  principal  et  inté- 
rêt garantis  par  les  pré- 
sentes ou  que  le  présentes 
ont  l'intention  de  garan- 
tir, ou  ce  qui  en  restera 
dû  jusque  et  y 

compris  le  jour  du  paie- 
ment du  dit  principal  ;  et 
après  l'entier  paiement  de 
toutes  les  dites  sommes 
d'argent  et  intérêt  comme 
susdit,  à  condition  de  plus 
que  le  dit  créancier  hypo- 
thécaire, ses  héritiers,  exé- 
cuteurs, administrateurs  et 
ayants  cause,  paieront  le 
surplus  s'il  y  en  a  un  au 
dit  débiteur  hypothécaire, 
ses  héritiers,  exécuteurs, 
administrateurs  ou  ayant- 
cause,  ou  suivant  qu'ils  le 
régleront  et  ordonneront,  et 
le  cas  échéant,  transporte- 
ront et  garantiront  à  la 
requête  et  aux  frais  et  dé- 
pens du  dit  débiteur  hypo- 
thécaire, 
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thécaire,    ses  héritiers  ou 
ayants-cause,à  lui,  le  dit  dé- 
biteur hypothécaire,  ses  hé- 
ritiers ou  ayants-cause,  ou 
à  telle  personne  ou  person- 
nes   qu'ils   nommeront  et 
indiqueront,    toutes   telles 
parties  des  dites  terres,  té- 
nements,  héritages   et  dé- 
pendances    qui     n'auront 
pas      été     vendues     poui 
les      fins     susdites,      ab- 
solument       franches      et 
quittes     de      tout     droit, 
hypothèque,  charge  ou  re- 
devance quelconque,   créé 
de  la  part  du  dit  créancier 
hypothécaire,  ses  héritiers 
et  ayants  cause,  dans  l'in-  .[ 
tervalle;   mais  nulle    per- 
sonne requise  de  faire  ou   | 
exécuter  tels  actes,  ne  sera 
tenue  pour  leur  exécution   \ 
de  s'absenter  ou  de  s'éloi-  ' 
gner  de  son  domicile  ordi- 
naire ;  pourvu  toujours  et 
il  est  de  plus  par  les  pré- 
sentes déclaré  et  convenu 
par  et  entre  les  dites  parties 
que,  nonobstant  le  droit  de 
vendre  et  les  autres  droits  et 
stipulations  des  parties  aux 
présentes,  le  dit  créancier 
hypothécaire,ses  héritiers  et 
ayants   cause,   pourront  et 
auront  le  droit  de  forci  ore 
de  son  droit  de  réméré  le 
dit  débiteur  hypothécaire, 
ses     héritiers     et     ayants 
cause,  sur  les  dites  terres, 
tènêmenls,  héritages  et  dé- 
pendances    aussi     pleine- 
ment et  efficacement  qu'ils 
l'auraient    pu    faire  si    le 
droit  de  vendre  et  les  au- 
tres stipulations  et  obliga- 
tions 
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tions  qui  en  résultent 
n'eussent  pas  été  mention- 
nés aux  présentes. 

15.  Pourvu  que  lecréan-  15.  Il  est  de  plus  stipulé 
cier  hypothécaire  puisse  déclaré  et  convenu  par  et 
saisir  pour  arrérage  d'intè-  entre  les  parties  aux  pré- 
rêt.  sentes  que  si  le  dit  débi- 
teur hypothécaire,  ses  héri- 
tiers, exécuteurs  ou  admi- 
nistrateurs, font  défaut  de 
payer  toute  partie  du  dit 
intérêt  à  aucun  des  jours 
ou  termes  fixés  par  les  pré- 
sentes pour  le  payer,  le  dit 
créancier  hypothécaire,  ses 
héritier»  ou  ayants-cause 
pourront  faire  saisir  les 
dites  terres,  ténements,  hé- 
ritages» et  dépendances,  ou 
toute  partie  d'iceux,  et  par 

.  bref  de  saisie  recouvrer 
sous  forme  de  rente,  comme 
dans  le  cas  de  bail  de  terres, 
ténements,  héritages  et  dé- 
pendances, telle  partie  du 
dit  intérêt  qui  sera  ou  res- 
tera ariiérée  et  non  payée, 
avec  ensemble  tous  frais, 
charges  et  dépenses  de  telle 
saisie  ou  exécution  comme 
dans  les  cas  semblables  d» 
saisie  pour  loyer. 

16,  En  cas  de  défaut  de  16.  Pourvu  toujours  et 
paiement  de  l'intérêt  stipu-  il  est  de  plus  par  les  pré- 
lé  par  les  présentes,  le  prin-  sentes  expressément  décla- 
cipal  deviendra  exigible-      ré  et  convenu  par  et  entre 

les  dites  parties  qu'en  cas 
de  défaut  de  paiement  de 
rintéret  stipulé  ou  d^au- 
cune  partie  d'icelui,  alors 
et  en  tel  cas,  la  somme 
principale  garantie  par  les 
présentes  ou  que  les  pré- 
sentes sont  destinées  à  ga- 
rantir 
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rantir  et  toute  partie 
d'icelle  deviendra  de  suite 
échue  et  exigible  de  la 
même  manière  et  avec  les 
mêmes  conséquences  et 
effets  à  toutes  fins  et  inten- 
tions quelconques,  que  si 
le  terme  fixé  pour  le  paie- 
ment du  dit  principal  fût 
pleinement  écoulé  et  expi- 
ré ;  mais  en  tel  cas  le  dit 
débiteur  hypothécaire,  ses 
héritiers  ou  ayants-  cause 
en  payant  tous  les  arréra- 
ges et  les  frais  et  dépens 
encourus,  avant  le  pronon- 
cé d'aucun  jugement  par 
le  tribanal  ou  dans  tel  dé- 
lai que  la  pratique  de  l'é- 
quité accorde  pour  se  pour- 
voir, seront  mis  à  l'abri 
des  conséquences  du  non- 

{)aiement  de  telle  partie  de 
a  somme  garantie  par  les 
présentes  ou  que  les  pré- 
sentes entendent  garantir 
qui  alors  ne  sera  pas  encore 
échue  par  l'expiration  du 
terme. 

17.  Jusqu^à  défaut  de  1*7.  Et  pourvu  aussi  et  il 
paiement^  le  débiteur  hy-  est  de  plus  par  les  présen- 
pothécaire  ne  sera  pas  trou-  tes  expressément  déclaré  et 
blé  dans  la  possession  des  convenu  par  et  entre  les 
dits  immeubles.  parties  que  jusqu'à  défaut 

dans  le  paiement  de  la  dite 
somme  garantie  par  les 
présentes  ou  qu'icelles  en- 
tendent garantir  ou  de  l'in- 
térêt sur  icelles  ou  de  par- 
tie du  principal  ou  de  l'in- 
térêt, ou  dans  l'exécution, 
observation  et  accomplisse- 
ment de  l'une  ou  de  plu- 
sieurs des  dispositions,  con- 
ventions et  stipulations  y 
énoncées 
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énoncées  conirairement  au 
vrai  sens  et  esprit  des  pré- 
sentes, il  sera  et  pourra 
être  loisible  au  dit  débiteur 
hypothécaire,  ses  héritiers 
et  ayants-cause,  d'avoii', 
garder,  occuper,  posséder  et 
exploiter  sans  trouble  ni 
inquiètation  les  dites  terres, 
tenements,  héritages  et  dé- 
pendances, transportés 
par  les  présentes  ou  que 
les  présentes  entendent 
transporter,  avec  toutes 
leurs  appartenances,  et  d'en 
tirer  et  percevoir  les  rentes, 
revenus  et  produits  pour 
son  ou  leur  propre  usage 
et  profit,  sans  empêchement 
poursuite,  trouble,  inter- 
ruption, contes  cation  de  la 
part  du  dit  créancier  hypo- 
thécaire, ses  héritiers,  exé- 
V  cuteurs,  administrateurs 
ou  ayants-cause,  ou  de  la 
part  d'aucune  personne  ou 
personnes  quelconques  ré- 
clamant légalement  ou  qui 
pourront  légalement  recla- 
mer en  son  ou  en  leur  nom 
par  ^  ou  pour  lui,  eux  ou 
quelqu'un  d'icen^. 


TROISIEME  CEDULE. 

BAIL  A   LOYER» 

Cet  acte  fait  le  jour  de 

dans  Tannée  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 

en  conformité  de  "  l'Acte  concernant  les 
formules  abrégées  d'actes,"  entre 

de  première  part,  et  de  seconde 

part,  (tout  exposé  requis  peut   être  'inséré  ici).  Atteste, 

26  que 
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que,  en  considération  des  prémisses  er  (s'il  y  a  un  ex- 
posé, s'il  n'y  en  a  pas,  omettez  "des  prémisses  et")  du 
loyer  et  des  stipulations  et  conventions,  ci-après  rései- 
vées  et  contenues,  de  la  part  de  la  dite  partie  de  seconde 
part,  ses  (ou  leurs)  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants 
cause,  devant  être  payée,-  observées  et  accomplies,  elle 
(ou  elles),  la  dite  partie  de  première  part  a  loué  et  baillé 
et  par  ces  présentes  loue  et  baille  à  la  dite  partie  de 
seconde  part^  ses  (ou  leurs)  exécuteurs,,  administrateurs 
et  ayants  cause,  tout  ce- certain  bien-fonds,  tènement, 
terre  et  prémisses,  (ou  ce  lot  ou  morceau  de  terre)  sis  et 
situé  (i'û  insérez  une  description^  des^  prémisses  d'une 
manière  assez  complète). 

Pour  avoir  et  posséder  les  dites  prémisses  loiiées  pour 
et  durant  le  terme  de  ,  à 

compter  du  jour  d 

mil  huit  cent  ,  et  de  là  à  con- 

tinuer jusqu'à  ce  que  le  dit  terme  soit  complété  et  ter- 
miné. 

Donnant  et  payant  pour  cela  annuellement  et  chaque 
année  durant  le  dit  terme  fixé  par  les  présentes,  à  la 
dite  partie  de  première  part,  ses  (ou  leurs)  héritiers,  ex- 
écuteurs, administrateurs  ou  ayants  cause,  la  somme  d(r 

payable  aux  jours  et  dates 
suivantes,- savoir  :  (les  &o.,)  le  premier  paiement  deve- 
nant dû  et  devant  être  fait  le  jour 
d                                           prochain. 

(Ici  insérez  tous  pravisos,  conditions  et  stipulations 
requises.) 

En  foi  de  quoi;  &c. 

Signé,  scellé  et  délivré  } 
en  présence  de        ]-. 

PREMIERE   COLONNE.  SECONBÏT^    COLONNJÊ. 

1.  Le  dit  (locataire)  con-  1.  Et  le*  dit  locataire, 
vient  avec  le  dit  (locateur)  pour  lui,  ses  héritiers,  exé- 
qu'il  payera  le  loyer.  cuteurs,  administrateurs  et 

ayants  cause,  convient  avec 

le  dit  locateur  qu'il,  le  dit 

locataire,    ses    exécuteurs, 

administrât  eurp. 
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2.  Et  qu'il  paiera  les  tax- 


ées. 


administrateurs  et  -ayants 
cause,  paiera  au  dit  loca- 
teur, durant  le  dit  terme,  le 
loyer  prescrit  par  les  pré- 
sentes, de  la  manière  ci- 
dessus  mentionnée,  sans 
aucune  déduction  quelcon- 
<[ue. 

2.  Et  aussi  qu'il  paiera 
toutjes  taxes,  charges,  droits 
4?t  cotisations  quelconques, 
soit  municipales,  parlemen- 
taires ou  autres,  mainte- 
nant imposés  ou  qui  pour- 
ront ci-après  être  imposés 
Rur  les  dites  prémisses  lou- 
ées, ou  exigés  du  dit  loca- 
teur i>our  les  dites  pré- 
misses. 


S.  Et  qu'il  fera  les  répa- 
lations. 


S.  Et  aussi  que,  durant 
le  dit  terme,  il  réparera, 
maintiendra,  modifiera  et 
gardera  d'une  manière  con- 
venable, les  dites  prémis- 
ses louées  avec  leurs  appar- 
tenances, en  bon  état  de  ré- 
paration, ainsi  que  tous  les 
accessoires  et  choses  y  at- 
tachés et  appartenant,  ou 
qui  en  aucune  temps  du- 
rant le  dit  terme  pourront 
être  érigés  ou  faits,  aux 
joues,  aux  endroits  et  aussi 
souvent  qu'il  en  sera  be- 
soin. 


4.  Et  qu'il   maintiendra 
les  clôtares  en  bon  ordre. 


4.  Et  aussi  que,  de  temps 
à  autre,  durant  le  dit  terme, 
il  maintiendra  en  bon  or- 
dre les  clôtures  et  mûrs  ap- 
partenant aux  dites  prémis- 
ses, et  fera  à  neuf  toutes 
parties  d'iceux  qui  pour- 
ront avoir  besoin  d'être  re-  * 

faites^  T 
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faites  d'une  manière  conve- 
nable, et  aussi  à  des  saisons 
convenables. 

5.  Et  qu'il  n'abattra  pas      5.  Et  aussi  que,  en  au- 
d'arbres,  cun  temps   durant   le  dit 

terme,  il  ne  bûchera,  abat- 
tra, coupera  ou  détruira,  ou 
fera  ou  permettra  ou  souf- 
frira sciemment  qu'il  soit 
bûché,  abattu,  coupé  ou  dé- 
truit, sans  le  consentement 
écrit  du  locateur,  aucun 
arbre  ou  arbres,  excepté 
pour  les  réparations  néces- 
saires, ou  pour  bois  de 
chauffage,  ou  dans  le  but 
de  nettoyer  le  terrain,  tel 
que  mentionné  aux  pré- 
sentes. 

6  Et  que  le  dit  (locateur)  /  6.  Et  il  est  convenu  par 
pourra  entrer  et  examiner  les  présentes  qu'il  sera  loi- 
î'état  des  réparations,  et  sible  au  locateur  et  à  ses 
que  le  d.t  (locataire)  fera  les  agents,  en  tout  temps  con- 
réparations  suivant  l'avis  venable  durant  le  dit  terme 
qu'il  en  recevra,  d'entrer  dans    ou  sur  le» 

dites  prémisses  louées,  pour 
examiner  leur  condition, 
et  voir  à  tous  les  besoins  de 
réparations  :  et  que  si  ces 
réparations  sont  exigées'par 
un  avis  laissé  aux  prémis- 
ses, le  dit  locataire,  ses  exé- 
cuteurs, administrateurs  et 
ayants  cause,  devra,  dans 
l'espace  de  trois  mois  de 
calendier  après  tel  avis,  ré- 
parer suffisamment  et  re- 
mettre en  bon  ordre  et  con- 
dition, 

Y.  Et  qu'il  ne   transpor-  t.  Et  aussi  que  le  loca- 

tera  pas   son    bail    et    ne  taire  ne  devra,  ni  ne  pour- 

sous-louera   pas   sans  per-  ra,  durant  le  dit  terme,  cé- 

mission.  der,  transporter  ou  transfé- 
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rer,  ou  autrement  permet- 
tre, par  aucun  acte  ou  con- 
trat, que  les  dites  prémis- 
ses, ou  aucune  partie 
d'icelles  soient  cédées, 
transportées,transférées,  ou 
sous-louées,  à  aucune  per- 
sonne ou  personnes  quel- 
conques, sans  le  consente- 
ment écrit  du  locateur,  ses 
héritiers  et  ayants  cause 
préalablement  obtenu. 

8.  Et  qu'il  laissera  les  8.  Et  de  plus,  le  locataire 
prémisses  en  bon  état  de  ré-  devra,  à  l'expiration  du  dit 
paration,  terme,   ou    à  toute    autre 

date  plus  rapprochée  où  le 
terme  pourra  terminer,  re- 
mettre et  délaisser  sans 
trouble  au  dit  locateur,  les 
dites  prémisses  louées  par 
les  présentes,  arec  leur  ap- 
partenances, ainsi  que 
toutes  les  bâtisses,  con- 
structions ou  accessoires 
qui  s'y  trouveront,  en  bon 
état  de  réparation  et  en 
bonne  condition,  à  l'excep- 
tion seulement,  de  l'usage 
et  détérioration  raisonna- 
ble, et  le  dommage  causé 
par  le  feu. 

9.  Pourvu  qu'il  soit  loi-       9.  Pourvu  toujours,  et  il 
sible   au   dit  (locateur)  de  est  expressément   convenu 
reprendre    possession    sur  par  les  présentes  que,  si  le 
défaut  de  payer  le  loyer  ou  loyer  fixé  par  les  présentes, 
non-accomplissement     des  ou   aucune   partie  d'icelui, 
stipulations.  reste  sans   être  payé  pen- 
dant    l'espace    de    quinze 
jours   après  les  jours  aux- 
quels il   devrait  être  payé, 
bien   qu'aucune    demande 
formelle  n'en  ait   été  faite, 
ou  au  cas  de  défaut  ou  non- 
accomplissement  d'aucune'  ^ 
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des  conditions  ou  stipula- 
iions  contenues  dans  les 
présentes  sde  la  paît  du  dit 
locataire,  ses  exécuteurs, 
administrateurs  et  ayants 
cause,  alors,  et  dans  tel  cas, 
il  sera  loisible  au  locateur 
en  aucun  temps  après,  d'en- 
trer de  nouveau  dans  et  sur 
les  dites  prémisses  louées, 
ou  aucune  partie  d'icelles, 
au  nom  du  total  d'icelles, 
et  les  ayoir,en  prendre  pos- 
session et  ea  jouir  de  nou- 
veau, avec  le  même  droit 
qu'il  avait  ^ou  ils  avaient) 
auparavant  ;  nonobstant 
tout  ce  qui  pourrait  ei  après 
être  contenu  do  contraire. 

10.  he  dit  (loeateur)  con-  10.  Et  le  dit  locateur,pour 
rient  avec  le  dit  (locataire)  lui,  ses  héritiers,  exécu- 
^ue  celui-ci  aura  le  jouis*  teurs,  administrateurs  et 
3ance  paisible  des  prémisj-  ayants  cause,  convient  par 
jgee..  les  prcsentes  avec  le  dit  lo- 

cataire, ses  exécuteurs,  ad- 
ministrateurs et  ayants 
cause,  que  tant  qu'il,  ou 
ils,  paiera  ou  paieront  le 
loyer  fixé  par  les  présentes, 
et  accomplira  ou  accompli- 
ront les  stipulations  et  con- 
ditions ci-desous  mention- 
nées comme  devant  être  ac- 
complies par  lui  ou  eux,i]  ou 
ils  possédera  ou  posséde- 
ront, jouira  ou  jouiront  des 
dites  prémisses  louées  du- 
rant le  t^rme  fixé  par  les 
présentes,  sans  aucune  in- 
terruption ou  trouble  du 
locateur,  ses  héritiers,  exé- 
cuteurs, administrateurs  et 
ayants  cause,  ou  aucune 
personne  ou  personnes  ré- 
clamant légalement,  on  son 

ou 
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ou  leur  nom,  par  luiy  eux 
©u  aucun  d'eux* 
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CAR    XV. 

Acte  pour  assurer  aux  femmes  et  aux  enfants  le 
bénéfice  des  assurances  sur  la  vie  de  leurs  maris 
et  parents. 

[Sanctionné  le  14  Maù  1875.] 

ï'réambuie.  ATTENDU  qu'il  est  à  propos  de  permettre  aux  indi- 
vidus d'assurer  leurs  vies  pour  le  bénéfice  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants  ; 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

bïSfl^e  dVî'fi  ï'  I^  s®^^  loisible  à  tout  individu  d'assurer  sa  vie 
femmt^  et  di.>-  pour  toutc  sa  période,  ou  une  certaine  partie  de  sa  durée, 
pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  de 
sa  femme  et  de  quelques  uns  ou  de  l'un  de  ses  enfants, 
ou  ses  enfants  seulement,  ou  de  quelques  uns  ou  de 
l'un  de  ses  enfants,  et  dç  partager  le  montant  de  la 
police  4' assurance,  selon  qu'il* le  jugera  convenable, 
lorsque  ce  bénéfice  de  l'assurance  doit  revenir  à  plus 
d'un* 

S-T^^tu^e  IL  La  dite  assurance  peut  être  efiectuée  soit  au  nom 
raBsiiitniee.  ^g  j^  personuc  dont  la  vie  est  assurée,  ou  au  nom  de  sa 
femme  ou  à  celui  d'aucune  autre  personne  (avec  le  con- 
sentement de  telle  personne)  comme  fidéi  commissaire  ; 
et  la  prime  sur  toute  police  d'assurance,  effectuée  en 
vertu  du  présent  Acte,  sera  payable  pendant  la  durée 
de  la  vie  de  telle  personne,  ou  durant  une  période 
moindre,  soit  par  le  paiement  d'xine  ronde  somme  pour 
le  terme  entier  ou  par  versements  annuels,  semi- 
annuels,  trimestriels  ou  mensuels. 

Uôeiaration.       jjj   jj  ^^^^  loisible  à  tout  individu,  un  an  après  la 
passation  du  présent  Acte,   de  déclarer  par'  un   écrit, 
endossé  sur,  ou  référant  à  aucune  police  sur  la  vie,  qui 
*  pourrait  avoir  été  effectuée   avant  la  passation  du  pré- 

sent Acte,   que  telle  police  d'assurance  sera  pour  le 

bénéfice 
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bénéfice  de  sa  femme,  on  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
ou  de  quelques  uns  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  ou  dé  ses 
enfants  seulement,  ou  de  quelques  uns  ou  de  l'un  d'eux, 
et  de  partager  le  montant  de  l'assurance  selon  qu'il  le 
jugera  à  propos,  lorsque  le  bénéfice  doit  revenir  à  plus 
d'un. 

IV.  S'il  n'est  pas  fait  de  partage  dans  aucune  police,  B;iin;y  a  pas 

_,.,.,.  ^  .  "î;  S>  j-j.      X       X         1       d'indication 

OU  d  indication  de  paiement,  comme  susdit,  toutes  les  de  paiement 
parties  intéressées,  dans  la  dite  police  d'assurance  seront  ^^  **®  partage. 
tenues  de  partager  également,  et  quand  il  est  dit  dans 
telle  déclaration,  que  l'assurance  est  i)our  le  bénéfice 
de  la  femme  et  des  enfants  généralement,  sans  men- 
tionner leurs  noms,  alors  le  mot  •*  enfants  "  désignera 
tous  les  enfants  de  la  personne  dont  la  vie  est  assurée, 
vivant  à  l'époque  de  sa  mort,  ou  issus  d'un  autre 
mariage  ou  non, 

V.  A  la  mort  d'une  personne  dont  la  vie  est  assurée  si  rassure 
l'argent  de    l'assurance  du   sur  la  police,   sera  payable  ™^"^  ' 
d'après  les  termes  de  la  polico.  ou   de  l'indication  de 
paiement  comme  susdit,  selon  le  cas,  libre  des  itclama- 

tions  de  tout  créancier  ou  créanciers. 


VI.  Dans  le  cas  ou  quelque  personne  au  bénéfice  de  si  qii<?ique 
laquelle  une  assurance  a  été  effectuée  en  vertu  du  pré-  Eln^fice^de 
sent  Acte,   décéderait  pendant  la  vie  de   la  personne  Msurance^® 
assurée,  il  sera  loisible  à  la  dite  personne  assurCe,  après  i  mSirir^*^'^* 
la  mort   de  telle  personne,  de   déclarer  par  un   écrit 

annexé  à  ou  endossé  sur  la  police  d'assurance,  que  la 
part  originairement  destinée  à  telle  personne  ou  per- 
sonnes, sera  pour  le  bénéfice  de  telle  autre  personne  ou 
personnes,  selon  que  la  personne  assurée  le  jugera  à  pro- 
pos  ;  et  il  sera  de  plus  loisible  de  temps  à  autre  pour 
la  dite  personne  assurée,  par  tout  autre  instrument 
écrit,  annexé  à,  ou  référant  à  telle  police  d'assurance, 
de  changer  les  parts  et  la  distribution  de  l'argent  de 
telle  assurance,  parmi  les  parties  y  ayant  droit,  selon 
qu'elle  le  jugera  à  propos. 

VII.  Toute  personne  effectuant  aucune  telle  police  Bonus  ou 
d'assurance  en  vertu  du  présent  Acte,  pourra  demander  ^^^^ 
par  écrit  à  la  compagnie   d'assurance  émettant  telle 
police,   d'appliquer    les    bonus    ou   profits  provenant 

de  cette  police,  ou  une  partie  d'iceux,  soit  au  paiement 

de  primes,   ou   à   la  réduction   des  primes  annuelles 

27  payables 
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payables  par  telle  personne  assurée,  de  telle  façon 
qu'elle  pourra  l'exiger  ;  ou  faire  ajouter  tels  bonus  ou 
profits  à  la  police  ;  et  la  dite  compagnie  d'assurance 
appliquera  tels  bonus  ou  profits  de  la  manière  qne 
l'exigera  la  personne  assurée,  et  selon  les  tarifs  établie 
par  telle  compagnie. 

VIII.  Dans  tous  les   cas  où  la  personne  assurée,  en 
vertu  de  quelque  police,  a  prescrit,  ou  prescrira  à  Ta- 
Tenir,  de  payer  le  montant  dû  sur  l'assurance,   ou  au- 
cune partie   d'icelui,   à  son  ou  à  ses  eniants,  sans  dési- 
gner personne  pour  le  recevoir  de  la  part  de  cet  enfant 
ou  de  ces  enfants,   durant  sa  ou  leur   minorité,   il  sera 
permis  à  telle  compagnie  d'assurance,  qui  a  délivré  telle 
police,  de  payer  le  montant  dû  à  ceux  des  enfants  qui 
seront  mineurs,  entre  les  mains  de  l'exécuteur  ou  des 
exécuteurs  de  telle  personne  assurée,  que  cette  personne 
soit    décédée    avant    la  passation    du    préseut    Acte 
ou  non,  lesquels  en   seront  saisis  comme  fidéi   com- 
missaire pour  le  compte  de  tels  enfants,  et  le  reçu  dj 
tel  exécuteur  ou   exécuteurs   sera  une   décharge  suffi- 
sante en  faveur  de  la  compagnie. 

IX.  Si  le  dit  assuré  était  décédé,  ou  s'il  lui  arrivait 
à  l'avenir  de  décéder  intestat,  et  sans  avoir  nommé  par 
écrit  quelque  personne  à  qui  tel  paiement  pourra  être 
fait  au  profit  de  tels  mineurs,  alors,  le  paiement  fait  à 
un  tuteur  ou  à  un  fidéi  commissaire  nommé  par  quel- 
que instrument  par  écrit  signé  par  l'assuré,  en  indi- 
quant à  qui  tel  paiement  devrait  être  fait,  sera  une 
décharge  suffisante,  en  faveur  de  la  compagnie  d'assu- 
rance pour  l'argent  ainsi  payé,  et  la  compagnie  ne  sera 
pas  tenue  de  voir  à  l'emploi  de  l'argent,  ni  elle  ne  sera 
responsable  parcequ'il  aurait  été  appliqué  mal  à 
propos. 

ft>nd™l?re^^  X,  Il  sera  loisible  à  la  ou  aux  personnes  en  charge  de 
J^|ijcommis-  fidéis  commis  nommées  dans  les  deux  précédentes  sec- 
tions, de  placer  les  deniers  à  être  ainsi  reçus,  en  garanties 
du  gouvernement, dans  les  fonds  du  Canada  ou  de  la  Pro- 
vince, ou  en  débentures  municipales,  ou  en  hypothèques 
sur  des  propriétés  foncières,  avec  plein  pouvoir,  de 
temps  à  autre,  de  changer,  modifier  et  déplacer  les 
dits  deniers,  et  d'appliquer  la  totalité,  ou  quelque  par- 
tie du  revenu  annuel  provenant  de  la  paît,  ou  de  la 
part  présumée,  de  chacun  des  enfants,  du  ou  dans  le  dit 

fonds 
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fonds  confié  en  fidéi  commis,  à  ou  pour  la  subsistance  et 
l'éducation  de  lui  ou  d'elle,  de  la  manière  que  la  ouïes 
personnes  en  charge  du  fidéi  commis  jugeront  convena- 
ble, et  aussi  d'avancer  à  et  pour  chacun  ou  quelqu'un 
des  dits  enfants,  nonobstant  la  minorité  d'elle  ou  de 
lui,  la  totalité  ou  quelque  partie  de  la  part  présumée 
du  même  enfant,  dans  les  dits  deniers  confiés  en  fidéi- 
commis,  pour  procurer  de  l'avancement  dans  le  monde, 
ou  un  établissement  dans  Tétat  du  mariage  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  enfants. 

XL  Si  une  personne  qui  a  effectué,  ou  qui  à  l'avenir  g/^i^Vcon^^' 
effectuera  un  assurance  d'après  les  termes  du  dit  Acte,  tinueràpayer 
se  trouve  incapable  dfe  continuer  à  payer  les  primes,  il  ^^  ^^^^^^ 
lui  sera  loisible  de  faire  la  remise  de  la  police  à  la  com- 
pagnie qui  l'a  accordée,  et  d'accepter  à  la  place  d'icelle, 
uue  police  acquittée  pour  la  sommes  que  les  primes 
payées  représenteront,  j)ayable  à  la  mort,  de  la  même 
manière  q\ae  la  police  primitive  ;  et  la  dite  compagnie 
pourra  accepter  telle  remise  et  délivrer  telle  police  ac- 
quittée, nonobstant  toute  déclaration  ou  indication  de 
paiement  en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants  de  l'as- 
suré, ou  quelqu'un,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre  d'entre  eux. 

XII.  Il  sera  loisible  à  la  personne  assurée,  de  temps  Emprunt 
à  autre,  d'emprunter  sous  la  garantie  de  la  police,  telles  fa^^frantie^de 
sommes  qui  seront  nécessaires  pour  maintenir  la  dite  i» police, 
police  en  vigueur,  et  les  sommes  ainsi  empruntées  con- 
stitueront la  première  charge  sur  la  police,  nonobstant 
toute  indication  de  paiement  en  faveur  de  la  femme,  des 
enfants  ou  de  quelqu'un,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre  d'entre 
eux,  pourvu  que  les  sommes  ainsi  empruntées  n'excè- 
dent pas  le  mojitant  de  la  prime  d'une  année. 


XIII.  Dans  le  cas  où  quelques  unes  des  personnes,  fn feveurd^e"^ 


payable  au  survivant  ou  aux  survivants  de  telles  per- 
sonnes ;  ou  dans  le  cas  où  ils  décéderaient  aussi  aux 
exécuteurs  ou  administrateurs  de  l'assuré  ;  mais  rien  de 
contenu  dans  le  présent  Acte  ne  sera  censé  devoir  em- 
pêcher le  dit  assuré  de  transférer  la  police  au  bénéfice 
de  toute  femme  ou  tous  enfants  futurs,  ou  d'exécuter 
Me  déclaration  en  leur  faveur  ou  en  faveur  de  quelques 
uns  ou  de  l'un  d'entre  eux,  comme  il  est  ci-après  men- 
tionné. 

XIV 
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XIV.  Il  sera  loisible  à  tonte  personne  de  déclarer  par 
écrit,  endossé  sur,  ou  référant  à  quelque  police  qui 
pourra  avoir  été  effectuée  avant  la  passation  du  présent 
Acte,  ou  sur  toute  autre  police,  comme  il  est  mentionné 
dans  la  dernière  section,  que  telle  police  d'assurance 
sera  pour  le  bénéfice  de  sa  femme,  ou  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants,  ou  de  quelques  uns  ou  do  l'un  d'entre 
eux  ;  et  les  diverses  dispositions  du  dit  Acte  récité  et 
du  présent  Acte  s'appliqueront  à  telle  assurance,  d'une 
manière  aussi  ample  que  si  la  dite  assurance  eut  été 
effectuée  en  faveur  des  personnes  au  bénéfice  desquelles 
l'indication  de  paiement  aurait  été  faite  sous  l'autorité 
du  présent  Acte. 

XV.  Il  sera  loisible  à  une  personne  qui  a  effectué 
telle  assurance  ou  fait  telle  déclaration  comme  susdit, 
en  aucun  temps  oa  à  toute  époque  ultérieure,  par  un 
acte  ou  écrit  signifié  à  la  compaj^nie,  ou  par  son  acte 
de  dernière  volonté  ou  testamenide  révoquer  l'indiea- 
iion  de  paiement  faite  en  faveur  de  l'une  ou  de  quelques 
unes  des  personnes  ainsi  originairement  dcsignées,  et 
de  déclarer  en  la  manière  ci-dessus  mentionnée  que  la 
dite  police  sera  pour  le  bénéfice  de  l'une  ou  plusieurs 
des  parties  ainsi  primitivement  nommées,  à  l'exclu- 
sion de  l'autre  ou  des  autres  d'entre  elles,  et  les 
deniers  dus  sur  l'assurance  seront  payables  à  ou  au 
profit  des  personnes  ainsi  nommées  dans  tel  écrit  ou 

.  testament,  au  lieu  de  les  payer,  tel  qu'on  avait  origi- 
nairement l'intention  de  le  faire  ;  pourvu  toutefois  que 
cette  clause  ne  s'appliquera  pas  aux  assurances  effec- 
tuées en  faveur  d'aucune  femme  par  contrat  de  mariage, 
ou  à  aucune  police  déjà  transportée  à  une  tierce'  per- 
sonne. 


Interpréta- 
tion. 


XVI.  Rien  dans  le  présent  Acte  ne  sera  considéré 
comme  devant  restreindre  ou  affecter  le  droit  que  pos- 
sède toute  personne  d'effectuer  ou  destiner  une  police 
pour  le  bénéfice  de  sa  femme  ou  de  pes  enfants,  tel  que 
permis  par  la  loi  maintenant,  ni  n'affectera  la  destina- 
tion d'aucune  police  existante  effectuée  avant  la  passa- 
tion du  présent  Acte,  ni  aucune  action  ou  procédure 
pendante  à  )a  passation  du  dit  Acte,  dans  aucune  cour 
de  loi  ou  d'équité. 
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CAP.     XVI. 

Acte  concernant  l'érection  de  Palais  de  Justice  et 
de  Bureaux  d'Enregistrement  dans  la  Province  de 
Manîtoba. 

[Sanctionné  le  li  Mai,  1875.] 

ATTENDU  qu'il  est  urgent  et  nécessaire  d'ériger  prôambuio. 
dans  les  Comtés  de  Lisgar,  Provencher,  Marquette 
Ouest  et  Marquette  Est,  des  édifices  devant  servir  de 
Palais  de  Justice,  de  Stations  de  Police,  et  de  Bureaux 
d'Enregistrement,  et  d'érigor  aussi  un  édifice  dans  la 
Cité  de  Winnipeg  devant  servir  de  Bureau  d'enregis- 
trement, pour  la  Cité  et  le  Comté  de  Selkirk  ;  et  attendu 
qu'un  emprunt  de  vingt  mille  piastres  du  gouverne- 
ment du  Canada,  imputable  à  la  dette  de  la  Province, 
peut  être  employé  dans  le  but  d'ériger  tels  édifices. 

En  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée 
Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Il  sera  loisible  au  Lieutenant-Grouverneur  en  Con- octroi  de 
seil  d'accorder  à  même  la  dite  somme  de  vingt  mille  ?!^ffî^"^ 
piastres,  à  chacun  des  dits  Comtés,  et  en  sus  de  la  coti- 
sation de  Comté,  un  montant  ne  devant  pas  excéder 
quatre  mille  piastres  et  qui  sera  nécessaire  dans  chacun 
des  dits  Comtés  de  Lisgar,  Provencher,  Marquette  Est 
et  Marquette  Ouest  pour  l'érection  d'un  Palais  de  Justice 
de  Comté,  d'une  Station  de  police,  d'un  Bureau  d'enre- 
gistrement, et  aussi  d'un  Bureau  d'enregistrement  dans 
la  Citu  de  Winnipeg,  pour  la  dite  Cité  et  le  Comté  de 
Selkirk  ;  et  tel  octroi  devra  en  tous  cas  être  i^ropor- 
tionné  au  montant  de  la  cotisation  locale. 

IL  Les  dits  édifices  seront  crigos  coniormément  aux  Pian  des 
plans   préparés  sous   la  surveillance   du   Ministre  désapprouva 
Travaux  Publics  et  devront  être  approuvés  dans  chaque  &oVverneur. 
cas  par  le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  :  et  après 
cette  approbation,  les  dits  édifices  seront  construits  par 
le  Ministre  des  Travaux  Publics,  au  moyen  de  contrats 
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'^  fioumis  à  la  compétition  publique,  et  approuvés^par  le 

Lieutenaiit-Grouverneur  en  Conseil,  qui  ne  sera  cepen- 
dant pas  tenu  d'accepter  la  plus  basse  ni  aucune  des 
isoumissions,  mais  qui  pourra  de  temps  à  autre  en 
demander  de  nourelles. 

deJédmces^  III.  I^es  dits  édifices,  à  part  les  Bureaux  d'enregis- 
trement seront  placés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  député  shérif  du  comté  dans  lequel  l'édifice 
sera  érigé  :  et  le  dit  officier  sera  responsable  du  soin  du 
dit  édifice. 


Sureau  d'en- 
registrement. 


IV.  Le  Bureau  d'Enregistrement  dans  la  Cité  do 
AVinnipeg  sera  place  sous  la  chargo  du  Régistrateur  de 
Selkirk. 


contreVe^feu.  V-  Daus  chacunc  dcs  dits  édifices,  il  devra  être  pour- 
vu à  la  protection  parfaite  contre  le  feu,  dj  tous  actes, 
titres  de  terres  et  autres  documenta. 

Coflfves-fortg.  VL  Lorsqu'il  sera  construit  des  coff'res-forts  en 
brique  ou  en  pierre,  ou  lorsque  l'on  se  servira  de  cof- 
fres-forts en  fer,  dans  les  dits  édifices,  le  Lieutenant- 
Grouverneur  en  Conseil  pourra  faire  des  règlements 
concernant  l'usage  de  tels  coffres-forts,  par  les  différents 
officiers  occupant  les  dits  édifices,  et  ayant  droit  de  s'en 
servir. 


spoSsabies.  ^H-  L^s  différents  Comtés  seront  responsables  pour 
les  frais  de  réparation  et  maintien  de  tels  édifices,  et 
toutes  sommes,  qu'il  faudra  prélever  dans  ce  but,  le  se- 
ront par  cotisation,  laquelle  sera  imposée  de  la  même 
manière  que  les  autres  cotisations  imposables  par  la 
loi. 

winnipeg.*  VIII.  La  Cité  de  Winnipeg  imposera  et  prélèvera  au 
moyen  d'un  règlement  une  cotisation  pour  aider  à 
l'érection  du  dit  Bureau  d'enregistrement  dans  la  dite 
Cité,  de  la  même  manière  que  toute  autre  cotisation 
peut  être  imposée  et  prélevée  par  la  dite  Cité,  pour- 
vu toutefois,  que,  dans  le  cas  où  la  Cité  do  Winnipeg 
et  le  Comté  de  Selkirk  ne  s'entendraient  pas  sur  la  part 
du  coût  que  devraient  payer  la  Cité  et  le  Comté  respec- 
tivement, pour  l'érection  du  dit  Bureau  d'enregistre- 
ment (y  compris  un  cofire-fort  à  l'épreuve  du  feu),  la 
question  serait  référée  à  l'arbitrage  de  trois  personnes 

acceptables, 
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acceptables,  Tune  desquelles  serait  choisie  par  le  Lieu- 
tenant-Grouverneur  en  Conseil,  et  les  autres  par  la  ville 
de  Winnipeg  et  le  Comtô  de  Selkirk  respectivement,  et 
leur  décision  serait  finale  et  obligatoire  pour  la  dite  Cité 
et  les  dits  Comtés. 

IX.  Les  grands  jurés  de  comté  devront  indiquer,  à  ®2?i™®  ^lids 
une  assemblée  spéciale  de  la  Cour  des  Sessions  de  clia-jur:s. 

cun  des  dits  comtés,  convoquée  par  une  proclamation 
du  Lieutenant-Gouverneur,  sujet  aux  dispositions  du 
présent  Acte,  une  somme  d'argent  qui  sera  sufiisante, 
avec  le  susdit  octroi  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Con- 
seil, pour  ériger  un  palais  de  justice,  une  station  de 
police  et  un  bureau  d'enregistrement  dans  tel  comté  : 
et  la  dite  somme  après  avoir  été  approuvée  par  la  Cour 
des  Sessions  sera  obligatoire  pour  le  comté,  et  sera  ré- 
partie et  perçue  en  vertu  de  l'Acte  concernant  les  coti- 
sations de  comté  :  pourvu  toutefois,  qu'une  soance 
spéciale  pourr?  être  convoquée  par  la  proclamation  sus- 
dite pour  être  tenue  à  quelqu'une  des  sessions  ordi- 
naire de  la  Cour  de  Comté,  pour  aucun  des  dits  comtés. 

X.  Si  le  juge  le  croit  à  propos,  il  pourra  ajourner  ^^^^^[^^^,^5^^^ 
l'action  fi,nale  de  la  Cour  des  Sessions  au  sujet  de  telle 
cotisation  à  la  prochaine,  ou  à  une  autre  réunion  de  la 

Cour  de  Comté,  laquelle  sera  considérée  comme  étant  la 
continuation  de  la  dite  Cour  des  Sessions. 

XL  Les  dispositions  de  l'Acte  35  Vict.,  Cap.  8,  inti-  Application 
tulé:  "Acte  pour  amender  le   Cap.  II  des  Actes  de  Ma- dupositions, 
nitoba,"  intitulé  :  "Acte  pour  établir  une  Cour  Supé- 
rieure dans  la  Province  de  Manitoba  et  pour  d'autres 
fins,"  s'appliqueront  à  telle  séance  spéciale  ou  ajournée 
de  la  Cour  des  Sessions. 


CAP  ^ 
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CAP.     XVIL 

Acte  pour  pourvoîr  à  l'érection  d'Edifices  convena- 
bles pour  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à  Manito- 
ba,  et  pour  autres  fins. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Préambule.  ATTENDU  qu'il  est  désirable  de  pourvoir  à  l'érec- 
tion éventuelle,  dans  la  Cité  de  Winnipeg,  d'Edifices 
convenables  pour  les  Cours  Supérieures  de  Loi  et  d'E- 
quité, à  Manitoba,  et  à  la  création  d'une  Bibliothèque 
en  rapport  avec  icelles,  et  aussi  d'avoir  des  chambres 
convenables  pour  la  Société  Légale  de  Manitoba,  et 
créer  un  fond  pour  les  dites  fins  : 

fondl^''''  ^'''''  I.  Dans  le  but  de  créer  un  fonds  pour  les  fins  indi- 
quées dans  le  préambule  du  présent  Acte  et  de  payer 
le  principal,  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  sur 
toutes  débentures  qui  pourraient  être  ci-après  émises 
ou  garanties  par  la  Province  de  Manitoba,  avecla sanc- 
tion de  sa  Législature,  à  cet  effet,  il  sera  imposé,  préle- 
vé et  perçu  sur  les  procédures,  dans  la  Cour  du  Banc 
.  de  la  Eeine,  dans  la  Province  de  Manitoba,  les  sommes 
spécifiées  dans  la  cédule  ci-jointe  ;  et  ces  sommes  seront 
perçues  en  sus  de  tous  honoraires  dont  l'imposition 
sera  autorisée  pour  autres  fins,  et  devant  être  prélevés 
autrement,  et  les  procédures  légales,  seront  sujettes  à 
la  dite  imposition,  soit  qu'elles  aient  lieu  ou  soient 
faites  en  loi  ou  en  équité,  dans  la  dite  Cour  du  Banc  de 
la  Eeine  ;  pourvu  toutefois,  que  les  honoraires  ci-de- 
vant prélevés  et  perçus  pour  les  dites  fins,  en  vertu  de 
l'ordre  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  et  portant  la 
date  du  10  de  Février,  18^5,  seront  considérés  comme 
ayant  été  prélevés  et  perçus  en  vertu  du  présent  Acte. 

^^^tttre  IL  Le  présent  Acte  pourra  être  amendé  de  temps  à 
amendé.  autre,  et  il  sera  loisible  au  Lieutenant-Gouverneur  en 
Conseil  de  conclure  un  arrangement  arec  la  Société 
Légale  de  Manitoba,  pour  l'érection  et  l'entretien  des 
édifices  susdits^  à  telles  conditions  qui  seraient  approu- 
vées par  la  Législature.  * 

III 
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III.  Les  comptes  détaillés  de  tous  les  argents  reçus  Rapports. 
011  payés,  des  débentures  émises,  et  du  rachat  de  toutes 

ou  partie  de  telles  débentures,  en  vertu  du  présent 
Acte,  seront  soumis  à  la  Législature  de  cette  Province 
et  à  chaque  session  d'icelle. 

IV.  Tous  les  comptes  des,  ou  en  rapport  avec  les  dé- ^^^^^^Jj^t^^^ji  ^«" 
penses  de  la  justice  criminelle,  seront  examinés,  audi- 

tés,  comparés  et  approuvés  conformément  à  telles  règles, 
que  le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  pourra  de 
temps  à  autre  faire  et  décréter. 


CEDULE. 

Pour  chaque  bref 0  50 

Pour  chaque  verdict 0  50 

Pour  chaque  ordre  ou /a^  d'un  juge 0  20 

Pour  chaque  règle  de  cour 0  50 

Pour  chaque  règle  de  renvoi 0  60 

Pour  chaque  cautionnement  produit 0  60 

Pour  chaque  subpœna 0  50 

Pour  chaque  jugement  signé  interlocutoire  ou 

final 0  50 

Pour  chaque  affida\ût  produit  y  annexa 0  10 

Pour  chaque  sommation  d'un  juge 0  20 

Pour  chaque  rapport  de  renvoi  à  la  matière  ^ 

d'une  enquête,  examen  des  parties,  témoins 

ou  autrement,   en  vertu   d'une   règle   de 

cour  ou  d'un  ordre  d'un  juge 

Pour  chaque  cognovit  ou  confession  de  jugement 

produit 0  50 

Pour  chaque  exemplification  conformément  au 

tarif  de  la.  Cour 0  50 

Pour  chaque  pétition  produite  pour  l'obtention 

de  lettres  d'administration  ou  vérification...     0  50 
Pour  chaque  instrument  ou  procédure  revêtu  du 

sceau  de  la  Cour 0  50 

Pour  chaque  octroi  de  lettres  d'administration  ou  de 
vérification,  comme  suit  : 

Lorsaue  la  propriété  transmise  vaut  moins  que 

11,200 •....  $3  00 


.     0  50 
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Lorsque  la  propriété  transmise  vaut  plus  de 

#1,200,  et  moins  que  $4,000 5  00 

Lorsque  la   propriété   transmise  vaut  plus  que 

$4,000 10  00 

Tout  produire  VLUcaveat 0  50 

Pour  chaque  jugement  final  dans  un  cas  létigieux 

ou  contesté  en  matière  de  vérification 4  00 

PonT  dépôt  de  testament  en  lieu  sûr  ;  c\acun....  0  60 
Pour  produire  chaque  plainte  ou  plainte  corrigée  2  00 
Pour  passer  et  enregistrer  chaque  décret  ou  ordre 

de  la  nature  d'un  décret 1  00 

Pour  chaque  certificat,  et  chaque  bref,  y  compris 

le  subpœna  émis  sous  le  sceau  de  la  cour...     0  50 


CAP 
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CAP.    XVIII. 

Acte  concernant  les  Extraits,  .Amendes,  Pénalités 
et  Cautionnements  forfaits. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  18^5.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative^  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Toutes  amendes,  frais,  pénalités  et  cautionnements,  ameidesj^te! 
imposés,   encourus    ou  forfaits,    par    ou    devant    un 
tribunal  de  la  Province  de  Manitoba,  de  jurisdiction 
supérieure   ou    inférieure,    ou    par    devant    un    ma- 
gistrat,  maire,  coroner  ou  juge   de  paix  ;  ou  par  le 

seul  effet  d'une  loi  ou  statut  ci-devant  ou  mainte- 
nant en  force,  ou  qui,  ci-après,  pourra  le  devenir  dans 
la  dite  Province,  seront  versés  par  la  personne  les  per- 
cevant à  la  Trésorerie  Provinciale,  et  formeront  partie 
du  revenu  annuel  de  la  dite  Province. 

II.  Si  quelque  personne  tenue   en  vertu  d'un  eau- ^^^«^^^«^^^^ 
tionnement   (consenti   par  elle  même  ou  d'autres,)  de 
comparaître  et  de  répondre,  ou  de  comparaître   et  ren- 
dre témoignage  ou  de  poursuivre,  en  aucun  endroit  et 

en  aucun  temps,  devant  un  tribunal  de  juridiction 
inférieure  dans  la  Province  de  Manitoba,  ou  devant  un 
magistrat,  maire,  coroner,  ou  juge  de  paix,  manque  de 
comparaître  au  temps  et  lieu  mentionnés  dau#  tel 
acte  de  cautionnement,  alors  le  dit  magistrat, 
maire,  coroner  ou  juge  de  paix,  certifiera  que  tel 
cautionnement  est  forfait,  pour  les  parties  qui  l'au- 
ront consenti,  en  inscrivant  à  l'endos  d'icelui  la  formule 
A,  annexée  au  présent  Acte,  et  le  transmettra  immé- 
diatement sous  son  seing  au  Grreffier  de  la  Couronne  et 
de  la  Paix  à  la  Cité  de  Winnipeg. 

III.  Si  quelque  personne  tenue  en  vertu  d'un  eau-  ^<^®™- 
tionnement   (consenti    par    elle  même    ou  par    d'au- 
tres) de  comparaître  ou  de  répondre,    ou    de    com- 
paraître   et    rendre    témoignage    ou    de    poursuivre, 
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devant  un  tribunal  de  jurisdiction  supérieure  dans 
la  Province  de  Manitoba,  ou  devant  un  juge  ou 
maitre  du  dit  tribuîuxl,  manque  de  comparaître  aui 
temps  et  lieu  désignes  et  fixés  dans  le  dit  acte  de  cau- 
tionnement, après,  avoir  été  appelée  publiquement  par 
son  nom,  pendant  trois  fois,  à  l'endroit  et  au  lieu  fixés 
pour  sa  comparution,  alors,  le  dit  cautionnement  sera 
déclaré  forfait  par  la  cour,  le  juge  ou  le  maître  d'icelle, 
en  y  endossant  le  certificat  [A]  annexé  au  présent  Acte, 
lequel  sera  immédiatement  déposé  dans  les  archives 
du  bureau  du  Greffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix  à 
la  Cité  de  Winnipeg,  par  la  personne  qui  en  aura  la 
gaïde. 

TransmiRsion      JV.  Le  OU  avaut  le  premier  jour  précédant  les  termes 

d'un  état  dJS  cm      ^T^      -  t        S-ia  i        T        1  Ci,       -»«-•     1       1  1 

amendes,  etc.,  de  la  ht.  llilaire,  de  raques  et  delà  bt.  Michel,  de 
mposeefa.  chaque  année  respectivement,  tous  les  magistrats, 
maires,  coroners,  juges  de  paix  et  greffiers  de  tribunaux 
ayant  la  garde  des  archives  et  documents  d'aucune  cour 
de  jurisdiction  supérieure  ou  inférieure,  transmettront 
sous  leur  sceau,  au  greffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix, 
en  la  cité  de  Winnipeg.  un  état  de  toutes  les  amendes, 
pénalités  et  cautionnements  imposés,  encourus,  ou  dé- 
clarés forfaits  par  ou  devant  aucun  magistrat,  maire, 
coxoner  ou  juge  de  paix,  ou  par  ou  devant  aucun  tribu- 
nal de  jurisdiction  supérieure  ou  inférieure  ;  le  dit  état 
devant  aussi  spécifier  si  les  amendes,  frais  pénalités  ou 
cautionnements  forfaits  ne  sont  pas  soldés  ou  s'ils  n'ont 
pas  été  autrement  acquittés  ;  et  les  dits  officiers  sus- 
nommés transmettront  aussi  dans  chaque  cas,  l'acte  de 
cautionnement,  l'ordre,  la  conviction,  le  jugement,  ou 
autre  document  conservé  dans  les  archives,  à  l'appui  du 
dit  état  ;  et  exposeront  en  outre  la  cause  du  défaut  de 
comparution,  et  si  la  justice  à  été  entravée  ou  frustrée 
par  tel  défaut. 


Inscription 
8ur  un  rôle 
des  amendes, 
6  c,  non 
payées. 


V.  Dans  les  derniers  jours  des  termes  de  la  St.  Hi- 
laire,  de  Pâques  et  de  la  St.  Michel,  de  chaque  année, 
resx)ectivement,  le  G-reffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix, 
extraira  et  inscrira  fidèlement  sur  un  rôle,  signé  par  le 
dit  Greffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix,  toutes  les 
amendes,  frais,  pénalités  et  cautionnements  forfaits,  qui 
apparaitront  dans  les  archives  comme  non  payés  ou  au- 
trement acquittés  :  le  dit  rôle  devant  mentionner  les 
noms  et  occupation,  (si  elle  en  a)  de  la  personne  qui  aura 
fait  défaut  de  comparaître,  la  nature  de  la  chose  qui  a 
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trait  à  tel  défaut  de  comparution,  et  les  nom  et  qualité 
Oiticielle  do  la  personne  le  certifiant  ou  le  signant  ;  et  le 
dit  Oreiîiorde  la  Couronne  et  de  la  Paix  soumettra  ce 
rôle  à  U  Cour  du  ]5anc  de  la  Reine  siégeant  pour  pro- 
noncer sur  icelui  :  et  le  juge  présidant  la  dite  Courren- 
drajugom^nit  de  la  manière  suivante  à  moins  que  raison 
à  ce  contraire  ne  soit  invoquée  :  c'est-à-dire,  en  apposant 
sa  Mgn at ure  vie-à* vis  de  chaque  inscription  sur  le  dit 
rôle,  avec  les  mot?;  :  "Qu'un  bref  d'exécution  et  de  sai- 
^ sic  émane  en  cette  cause":  et  le  dit  rôle  ainsi  signé 
sera  conservé  comme  rôle  de  jugements  dans  les  ar- 
chives de  la  Couronne  à  la  dite  Cour  du  Banc  de  la 
Eeine. 

YI.  Huit  jourK  après   que  les  jugements   auront  été '^^'p**?  rfu  rMe 
signée,  copie  du  dit  rôle  de  jugements — ne  mentionnant  i^'nus^j.*  aii 
pas  les  inscriptiou8  vis-à-vis  desquelles  aucun  jugement  *'^^^*'^' 
n'aura  été  signé,  ni  celles  dont  l'exécution  aura  été  sus- 
pendue par  ordre   de  la  Cour  ou  d'un  juge — sera  alors 
certiiîée  par  le  Orefiier  de   la  Couronne  et  de  la  Paix, 
Bcellée  du  sceau  de  la  Cour,  et  transmise   au  shérif  de 
Manitoba  pour  exécution,  avec  un  bref  de  fieri  facias  et 
de  captas  suivant  la  formule  B  ci-annexée. 

VIL  Ce  bref  autorisera  le  shérif  à  i)rocéder  ^"'i  ^^"r';'*',',^,'^^,'^;"..g 
cQUvremeut  et  à  Ih  perception  de  toutes  amendes, péna-Î^Ê-'^'iiiïti'  * 
lités,  cautionuejïjeiits  forfaits  et  des  frais  d'exécution/^  "^" 
par  la  veïite  des  biens  meubles  et  effets,  terres  et  tène- 
meuts  des  perKoniu^s  mentionées  sur  la  copie  du  rôle  de 
jugi^meiits  y  annexé,  et  vis-à-vis  du  nom  desquelles 
Tordre  d*exécuiion  est  signé  ;  ou  à  prendre  et  retenir 
lelK\^  personnes,  respectivement,  sous  garde,  dans  le  cas 
où  il  ne  pourrait  <^bre  trouvé  une  quantité  suffisante  de 
biens  meuble^i  et  elfets,  terres  et  ténements  pour  léali- 
ser  la  ou  les  sommes  requises  ;  et  toute  personne  ainsi 
arrêtée,  s<*ra  coiilinée  dans  la  prison  commune  de  la 
l*rovince  de  Manitoba  jusqu'au  paiement  de  la  dette, 
onjiL'squ'à  l'expiration  légale  du  terme  d'incarcération, 
ou  eiiUn,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  libérée  par  un  ordre  du 
Ueutenajit-G-ouverneur  en  Conseil. 

TIIL  II  sera  donné   avis  public,    une    semaine    àAvuaovunto 
Tavanee,  ot  de  la  manière  usitée,  de   la   vente  de  biens 
lEmblee  et  effets  saisis   en   vertu   du   présent   Acte: 
^t  si,   par   sniU}  d'un   bref  émané  sous  l'autorité  du 
pr&auat  Acte,  il  devient  nécessaire  de  vendre  par  voie 
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d'exécution  aucune  terre  ou  ténement,  le  shérif  en  don- 
nera avis  avant  la  vente,  une  fois  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Manitoba,  dans  les  deux  langues,  et  une  fois 
par  mois,  pendant  trois  mois  consécutifs,  on  anglais  et 
en  français,  dans  un  papier-nouvelles  publié  dans  le 
comté  ou  se  trouvent  situées  les  dits  terres  ou  téne- 
ments,  ou  dans  le  comté  le  plus  proche  ou  tel  papier- 
nouvelles  est  publié  ;  pourvu  toutefois  que  quatre  mois 
au  moins  se  soient  écoulés  entre  Témanati on  du  dit  bref 
et  capias  et  la  vente  d'aucune  terre  ou  ténement  y  meu; 
tionné. 

lupçort  du  IX.  Le  shérif,  à  qui  tel  bref  est  addressé,  conformé- 
ment au  présent  Acte,  en  fera  rapport  au  G-retiier  de  la 
Couronne  et  de  la  Paix  à  Winnipeg,  le  jour  où  le  bref 
sera  rapportable,  et  exposera,  sous  serment,  à  l'endos  du 
rôle  annexé  à  tel  bref  les  procédés  de  l'exécution  ;  et  tel 
rapport  sera  déposé  dans  les  archives  de  la  Couronne,  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 


Rapport  da 
Oreffier  de  la 
Couronne  et 
de  la  Paix  au 
Trt^sorier 
Provincial. 


Remise  des 
argents  par  le 
shérif  au 
Tréuorier 
Provincial. 


X.  Une  copie  de  tel  rôle  et  rapport,  cfertifiée  par  le 
Q-reffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix,  sera  immédiate- 
ment transmise  au  Trésorier-Provincial  de  Manitoba; 
pourvu  toutefois,  que  le  dit  Grreliier  transmettra  au  dit 
Trésorier-Provincial,  le  ou  avant  le  premier  jour  des 
mois  de  Février,  de  Juin  et  d'Octobre,  de  chaque  an- 
née respectivement,  copie  du  rôle  soumis  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  lieine  au  terme  précédent,  en  y  spécifiant 
respectivement,  les  sommes  à  prélever  par  voie  d'exé- 
cution, les  sommes  remisas,  en  totalité  ou  en  partie,  par 
ordre  de  la  cour  ou  du  juge,  le  délai  accordé,  et  pour 
combien  de  temps,  sous  l'autorité  du  présent  Acte. 

XL  Le  Shérif  devra,  sans  délai,  remettre  au  Tréso- 
rier-Provincial de  Manitoba  tous  les  argents  par  lui 
perçus  et  prélevés  sous  l'autorité  du  présent  Acte  ;  pour- 
vu que  si  toute  personne  dont  les  meubles  et  effets, 
terres  et  ténements  sont  saisis^  ou  si  la  personne  elle 
même  est  arrêtée  en  vertu  du  bref  d'exécution,  confor- 
mément au  présent  Acte,  et  donne  caution  au  shérif 
(telle  caution  devant  être  sujette  à  l'approbation  d'un 
juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine)  pour  sa  com- 
parution à  la  date  du  rapport  du  bref,  devant  la 
cour  où  le  dit  bref  est  rapportable,  pour  là  et  alors 
se  conformer  à  l'ordre  d'un  juge  de  telle  cour,  et 
payer  aussi  la  somme  réclamée  par  la   Couronne,  avec 
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tous  les  frais  qui  pourront  être  adjugés,  alors  le  dit 
shérif  suspendra  l'exécution  jusqu'à  nouvel  ordre,  et 
libérera  telle  personne  ;  et  dans  le  cas  où  telle  personne 
ne  comparaîtrait  pas  tel  que  lequis  par  son  cautionne- 
ment, la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  l'un  des  juges 
d'icelle,  pourra  ordonner  immédiatement  l'émanation 
d'un  bref  d'alias  fieri  facias,  lequel  sera  exécuté  de 
suite  contre  les  biens  meubles  et  effets,  terres  et 
tènements  de  telle  personne,  suivant  la  formule  C 
annexée  au  présent  Acte,  et  d'un  bref  de  fieri  fadas  et 
capias,  lequel  sera  aussi  exécuté  contre  la  cau- 
tion ou  les  cautions  de  la  personne  tenue  de  compa- 
raître comme  susdit,  suivant  la  formule  D  annexée  au 
présent  Acte. 

XII.  En  ce  qui  concerne  les  amendes,  pénalités  ou  aJ,%t^r'p?fur 
cautionnements  forfaits,  dûs  actuellement  ou  pouvant  J^^^j;j™jLt^ 
ci-après  devenir  payables  à  la  Couronne  dans  la  Pro-  anvi^iid^iH,  atv. 
vince  de  Manitoba  par  le  simple  effet  d'aucune  loi  ou 
statut,  auparavant,  maintenant  ou  qui  serait  à  l'avenir 
en  force  dans  la  dite  Province,  il  suflBira  pour  le  Greffier 
de  la  Couronne  et  de  la  Paix,  d'après  les  instructions 
du  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil,  d'en  faire  extrait 
et  de  les  inscrire  en  un  jour  juridique  sur  un  rôle,  en 
la  forme  voulue  par  la  section  cinq  du  présent  Acte  ; 
et  sur  production  du  dit  rôle  devant  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine,  ou  devant  un  des  juges  d'icelle  en 
chambre,  une  règle  ou  ordre  de  Cour  sera  émané,  requé- 
rant la  personne  en  défaut,  de  comparaître  en  personne 
ou  par  procureur,  en  un  temps  et  en  un  lieu  spécifiés 
pour  montrer  cause  pourquoi  le  fiât  du  juge  présidant 
la  Cour  en  séance,  ou  d'un  juge  en  chambre,  ne  serait 
pas  inscrit  sur  le  dit  rôle  pour  l'émanation  d'un  bref 
d'exécution  contre  ses  biens  meubles  et  effets,  terres  et 
tènements,  et  contre  sa  personne,  tel  que  pourvu  par  la 
dite  section  ;  et  à  défaut  de  comparution,  ou  sur  rai- 
sons insuffisantes  données  par  la  partie  comparaissant 
jugement  sera  enregistré  sur  le  dit  rôle,  et  un  bref 
d'exécution  pourra  alors  être  émané,  mis  à  effet  ou  sus- 
pendu et  toutes  autres  procédures  adoptées  en  vertu  du 
dit  bref  de  la  manière  indiquée  pour  les  autres  cas,  par 
le  préeent  Acte. 

XIII.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  un  luffe   d'i-  gjis^pensinn  €t 
celle,  en  chambre,  pourra  ordonner  que  le  jugement tii:"i<it, s pro- 
et  tontes  procédures   adoptées  sur   icelui,  soient  sus- c^rtïlfa  e^^î^ 

pendus 

DigitizedbyCjOOglC        ^ 


228  Cap.  lÔ.  Amendes,  Pénalités  et  Cautionnements.  38  VîCT. 

pendus  pour  un  certain  temps  ou  complètement,  selon 
que  le  cas  pourra  l'exiger,  lorsque  la  personne  en  dé- 
faut aura  donné  dans  un  affidavit  des  raisons  satisfai- 
santes pour  expliquer  sa  non^comparution — copie  du 
dit  affidavit  et  de  la  règle  ou  sommation  accordée  sur 
icelui,  devant  être  transmise  au  Grreffier  delà  Couronne 
et  d(j  la  Paix,  et  au  Shérif,  si  le  bref  d'exécution  a  été 
émané — (excepté,  toutefois  dans  les  cas  de  personnes 
souij  caution,  et  tenues  de  comparaître,  tel  que  pourvu 
par  les  Statuts  Refondus  du  Canada,  chapitre  99,  sec- 
lionH  120  et  121)  pour  toutes  amendes,  pénalités  en- 
courues, ou  cautionnements  forfaits,  soit  par  sentence, 
par  défaut  de  comparution  ou  le  simple  effet  de  la  loi. 

èv^tJqué^^^^  XIV.  Tout  Acte  ou  toute  claused'aucun  Acteincompati- 
bk*  avec  le  présent  Acte,  est  par  les  présentes  révoqué  : 
I^ourvu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent 
Acte  ne  sera  considéré  comme  affectant  en  aucune  ma- 
nière les  dispositions  des  Statuts  Refondus  du  Canada, 
Cap.  09,  concernant  la  procédure  dans  les  causes  crimi- 
nelles, sections  120  et  I2Ï,  ayant  rapport  aux  forfaitures 
de  cautionnements. 


FORMULE  A. 

Je  certifie,  par  les  présentes,  que  le  dit  (A.  B.)  n'a  pas 
comparu  au  temps  et  au  lieu  mentionnés  dans  le  dit 
acte  de  cautionnement,  mais  qu'il  a  fait  défaut,  et  que, 
pour  cette  raison,  le  cautionnement  consenti  se  trouve 
ibrfait. 

J.  S.  [Sceau.] 


FORMULE 
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FORMULE  B. 

CANADA:  ) 

Province  de  Manitoba,  >  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 
Winnipeg,  à   savoir:      ) 

Victoria,  par  la  Grrâce  de  Dieu,  Eeine  du  Eoyaume 
Uni  de  la  Grrande-Bretagne  et  d*Irlande,  Défenseur  de 
la  Foi,  et<5.,  etc. 

Au  Shérif  de 

Salut  : 

Vous  êtes  par  les  présentes  requis  de  prélever,  sans 
délai,  après  avoir  donné  les  avis  prescrits  par  la  loi, 
et  à  même  les  biens  meubles  et  effets,  terres  et  té- 
uements  de  toutes  et  chacune  des  personnes  nommées 
dans  le  Kôle  et  Extrait  annexés  au  présent  Bref,  toutes 
et  chacune  des  dettes  et  sommes  de  deniers  à  elles  sé- 
parément imposées  et  chargées,  comme  il  y  est  spécifié; 
et  si  aucune  des  dites  dettes  ne  pouvait  être  acquittée 
par    le    manque    de    meu.bles    et     effets,     terres     et 
ténements  appartenant  dans  les  limites  de  votre  juri- 
diction et  dans   la  Province  de  Manitoba,  aux  dites 
personnes  respectivement,  alors  et  dans  ce  cas,  vous  ap- 
préhenderez au  corps  telles   personnes  et  les  garderez 
en  sûreté  dans  la  prison  commune  de  la  dite  Province 
pour  là  y  attendre  le  jugement  de  notre  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  sur  tout  fait  qui  pourra  être  exposé  par  les  , 
dites  personnes  respectivement  ;  ou,  si  autrement,  vous 
les  tiendrez  sous  votre  garde  jusqu'à  entier  paiement 
de  la  dette,  ou  jusqu'à  ce  que  les  dites  personnes  soient 
libérées  à  l'expiration  légale   de  leur  terme  d'incarcé- 
ration ;  à  moins  qu'aucune  des  dites  personnes  respec- 
tivement, ne  donne  bonne  et  valable  garantie  approu- 
vée par  un  juge  de  notre  dite   cour,  pour  sa  comparu- 
tion devant  la  dite  cour,  au  jour  fixé,  pour   là  alors  ^è 
soumettre  à  l'ordre  de  la  cour,  et  acquitter  la  dite  dette 
et  tels  frais  qui  pourront   être   adjugés;  ce  pourquoi 
vous  serez  tenu  responsable  ;  et  vous   êtes  par  les  pré- 
sentes requis  de  payer  et  remettre  sans  délai  au  Tréso- 
rier-Piovincial  de  la  dite  Province  toutes  les  sommes  de 
deniers  que  vous  aurez  pu  prélever,  et  de  faire  rapport 
de  tous  vos  procédés  le  jour  de 

A.D.  18        à  notre  Greffier  de  la  Couronne  et  de  la 
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Paix,  dans  notre  dite  Cour  du  Banc  de  la  Eeine,  en  la 
cité  de  Winnipeg, 

Témoin,  l'Honorable  (nommer  le  juge)  juge  de  noire 
dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à  Winnipeg,  ce 
jour  de  A.D.  18    ,  dans  Tannée 

de  Notre  Règne. 

[L.S.]  C.  D., 

Greffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix. 


FORMULE  C. 

CANADA,  ) 

Province  de  Manitoba,  >  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 
"Winnipeg,  à  savoir  :       ) 

Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu^  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Britagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la^ 
Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

Au  Shérif  de 

Salut  : 

Nous  Vous  commandons  par  les  présentes,  comme 
nous  vous  Tavons  commandé  précédemment,  de  préle- 
ver, sans  délai,  après  avis  donné  de  la  vente,  tel  que 
pourvu  par  la  loi,  à  même  les  biens  meubles  et 
effets,  terres  et  ténements,  de  (A.  B,)  dans  les  limites 
de  votre  juridiction,  et  dans  la  Province  de  Ma- 
nitoba, la  somme  de  de  laquelle 
le  dit  (A.  B.)  se  trouve  légitimement  redevable  envers 
nous  par  jugement  rendu  contre  (lui),  dans  notre  dite 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à  Winnipeg,  le  f 
jour  de  A.  D.  18  avec  intérêt 
depuis  la  date  du  dit  jugement  et  les  frais  mentionnés 
à  l'endos  ;  et  de  remettre  sans  délai  au  Trésorier-Provin- 
cial de  Manitoba  toutes  sommes  de  deniers  quelcon- 
ques que  vous  aurez  pu  prélever  en  vertu  des  pré- 
sentes :  et  de  faire  votre  rapport  de  tous  vos  procédés 
le  jour  dç  A.  D,,  18 
à  notre  Grreffier  de  la  Couronne  et  delà  Paix,  dans  notre 
dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  la  cité  de  Winnipeg. 
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Teiïoin,  THonorable  (nom  du  juge)  juge  de  notre  dite 
Cour  du  Banc  de  la  Eeine,  à  Winnipeg,  ce 
jour  de  A.  D.  18        ,  dans  la 

année  de  Notre  Eègne.       , 

CD. 

[L-  S.]  Greffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix. 


FOEMULE  D. 

CANADA  :  ) 

PitoYiNCE  DE  Manitoba,  >   Couf  du  Bauc  de  la  Reine, 
Winnipeg,  à  savoir  :       ) 

YiCTOîiîA,  par  la  Grrâce  de  Dieu,  Eeine  du  Eoyaume- 
Viii  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de 
la  Foi,  etc.,  etc. 

Au  Shérif  de 

Salut  : 

Nous  vous  commandons  de  prélever,  sans  délai,  après 
avoir  donné  les  avis  de  vente  requis  par  la  loi,  et  à 
même  les  biens  meubles  et  effets,  terres  et  tènements  de 
(nom,  occupation  et  résidence  de  la  caution)  la  somme 
de  dont  il  nous  est  redevable  en 

vertu  de   (son)   cautionnement,  portant  condition  que 

où  il  y  a  eu  défaut  de  comparution,  et 
le  dit  cautionnement  est  déclaré  forfait  par 

avec  l'intérêt  sur  icelui  depuis  la  date 
de  tel  acte  de  cautionnement  ;  et  si  le  montant  de  la 
dite  dette  ne  peut  être  prélevé  et  recouvré  faute  de 
biens  meubles  et  effets,  terres  et  tènements  appartenant 
au  dit  dans  les  limites 

de  votre  juridiction,  et  dans  la  Province  de  Mani- 
toba, alors  vous  l'appréhenderez  au  corps,  et  l'internerez 
dans  la  prison  commune  de  la  dite  Province  pour  là  y 
attendre  le  jugement  de  notre  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  sur  aucun  fait  qui  pourra  être  exposé  par  lui  : 
ou  si  autrement,  il  demeurera  incarcéré  comme  susdit 
jusqu'à  complet  paiement  de  la  dette  ou  jusqu'à  sa 
libération,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi  :  et  il 
A'ous  est  par  les  présentes  ordonné  de  verser  immédia- 
tement 
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teraent  entre  les  mains  du  TrésoricT  Provincial  de  la 
dite  Province,  les  sommes  de  deniers  que  vouh  auruzpu 
prélever,   et  de  faire  rapport   de  tous  vos   procédés  W 

jour  de  A,  B*,  18 

à  notre  Greffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix,  dans 
notre  dite  Cour  du  Banc  de  la  Eeine,  eu  la  Cité  dt^ 
Winnipeg. 

Témoin,  THonorable  (nom  et  surnom  du  juge  seiiioT) 
de  notre  dite  Cour  du  Banc  de  la  Keine^  à  AViniiip*^^;^ 
ce  jour  de  A.  D.,  18 

dans  la  année  de  notre  règne. 

C.  D. 

Greffier  de  la  Couronne  et  de  la  Paix. 


CAP 
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CAP.  XIX.  • 

Acte  concernant  TAide  Publique  a  être  accordée 
pour  la  construction  et  l'entretien  de  Travaux 
Publics,  par  les  Municipalités  de  Comtés. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majeâté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du  PrÊambnie, 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

L  Dans  le  but  d'aider  aux  municipalités   de  comtés  chaque  eoroté 
dans  Manitoba,  a  opérer  des  travaux  publics,  tels  queiHispiut^de 
le  maintien,  la  réparation   et  l'amélioration  des  Palais  *^^^'^" 
de  justice,  des  prisons,   bureaux  d'enregistrement,  des 
chemins  et  ponts,  situés  dans  leurs  limites  respectives, 
le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  pourra  ordonner 
qu'il  soit  payé,  à  même  le  crédit  législatif  affecté  cha- 
que année  aux  chemins  et  ponts,  ainsi  qu'aux  édifices 
publics,  et  au   trésorier  de   chaque  comté  une  somme 
n'excédant  pas   trois  mille  piastres  pour  chacun  des 
comtés,  et  cette  somme,  ne  devra  en  aucun  cas,  être 
trois  fois  plus  élevée  que  le  montant  souscrit  par  les 
contribuables. 

II.  Il  sera  du  devoir  des  Conseils  de  comté  de  faire  t.^^  onnseii  a^ 
remettre  par  l'entremise  du  trésorier,  au   Lieutenant-  i/ipjiort'iiu 
G-ouverneur  en   Conseil,  avant  le  paiement  d'aucune  îieur^dŒ  Iir- 
telle  somme  d'argent,  un  rapport   complet  et  détaille  H^^^  p^^-îus, 
des  argents  perçus,  et  des  arrérages  de  taxes  dues,  pour 
l'année,    dans   leurs    municipalités    respectives:    des 
sommes  dépensées  durant  la  même  période  pour  les 
fins  municipales  :  du  rôle  de  cotisation  pour  l'année  : 
et  d'accompagner  ce  rapport  d'une   état  complet  de  la 
nature,  du  coût  évalué  et  du  plan  des  travaux  entre- 
pris, ou  a  être   entrepris  dans  telle  municipalité  de 
comté,  et  de  tous  les  règlements  qui  s'y  rattachent. 

III.  Aucun  conseil  de  comté,  n'aura  droit  à  l'aide  "."^r^'a^ffi 
du  gouvernement,  comme  susdit,  s'il  n'est  pas  prouvé  ^^^'^Lt.Gonv. 
a  la  satisiaction  du  Lieutenant-Grouverneur  par  le  rap^  le  tv^^^tu 
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me  somme       I 
îniDOsable        ^ 


lie  Secrétaire 
Trésorier 
transmettra 
au  Lt.  Gk>av. 
un  rapport 
des  sommes 
reçues,  etc. 


port  mentionné  dans  la  clause  précédente  qu'une  i 
raisonnable  a  été  prélevée,  sur  la  propriété  imposable 
du  comté  :  et  que  cette  somme  a  été  déposée  dans  une 
banque  incori)orée  au  crédit  de  la  dite  municipalité  de 
comté  :  et  que  le  plan,  le  site,  la  nature  et  le  coût 
évaluée  des  travaux  publics  a  être  entrepris  ou  entre- 
pris, sont  pour  le  bien  général  de  la  municipalité, 

IV.  Il  sera  loisible  au  Lieutenant-Grouverneur  en 
Conseil  de  référer  à  un  conseil  de  comté,  pour  le  ré-ex- 
aminer,  tout  règlement  concernant  la  construction  et 
l'entretien  de  travaux  publics  dans  la  dite  municipali- 
té, lorsque  des  changements  dans  le  dit  règlement, 
seront  juges  nécessaires. 

V.  Il  sera  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  chaque 
municipalité  de  comté  de  transmettre  au  Lieutenant- 
Grouverneur  en  Conseil  le  31ieme  jour  de  Décembre  de 
chaque  année,  un  rapport  complet  de  tous  les  argents 
reçus  par  telle  municipalité  du  Lieutenant-Gouverneur 
en  Conseil,  de  la  somme  dépensée,  de  la  nature  et  de 
l'état  des  travaux  sur  lesquels  les  dits  deniers  ou  partie 
d'iceux  ont  été  dépensées,  et  de  la  balance  en  main,  dé- 
posée dans  une  banque  incorporée  de  la  Province  :  et 
ce  rapport  sera  certifié  par  le  préfet  et  signé  par  le  se- 
crétaire-trésorier de  la  municipalité  de  comté. 


fe^r". 
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CAP.    XX. 

Acte  concernant  l'Emmagasinage  de  la  Poudre  danB  ^ 

et   près   des  Villes   et   Cites   incorporées  dans  la 
Province. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  coneontemont  du 
Conseil  Législatif  et  de  TAssemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Nulle  poudrière  ne  sera  tenue  dan»  les  limites  des  Kiniffiu mont 
villes  et  cités  incorporées  de  la  Province,  ni  dans  larosV^"^^^^^"^^* 
distance  de  deux  milles  des  dites  limites. 

IL  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra,  de  i-t.  fiouvpi- 
temps  à  autre,   faire  tous  les  règlements  nécessaires,  "/un  jI.'^^* 
conformes  aux  dispositions  du  présent  Acte,  pour  la  ré-  pi^5r  u^îi^- 
ception,  le  transport,  Temmagasinage  et  la  livraison  de^*'^- 
la  poudre  dans  les  dites  villes   et  cités,  et  dans  la  dis- 
tance de  deux  milles  des  limites  d'icelles. 

III.  Aucune  quantité  de  poudre  ne  sera  emmagasinée,  f^';!*,  7;*;!^ 
gardée,  reçue  ou  livrée  en  dedans,  ou  dans  la  distance  de  vn  ur  *?triî 
deux  milles  des  limites  des  dites  villes  ou  cité,  ni  dans  Ja''^'''^^"^'^' 
distance  d'un  demi-mille  d'aucune  grande  route  ou  ha- 

^  bitation,  excepté  en  conformité  des  règlements  faits  ou 
qui  pourront  être  faits  en  vertu  de  la  section  précé- 
dente. 

IV.  Toute  construction,  qui  sert  à  l'emmagasinage  ^^f^'iJ!'^^^!'*^^^^ 
ou  à  la  garde  d'aucune  quantité  de  poudre  excédant  le  py^dritre. 
poids  de  cent  livres,  sera  censée  être  une  poudrière  dans 

le  sens  du  présent  Acte. 

V.  Nulle  personne  ne  gardera  ni  ne  fera  usage  d'au-  fj^^ïnl^^'*^' 
cune  poudrière,  sans  avoir  préalablement  obtenu  une  licence, 
license  de  tel  of&cier  que  les  dits  règlements  du  Lieu- 
tenant-Grouverneur  en  Conseil  désigneront  pour  cet  ob- 
jet; cette  license  ne   sera  valable  que  pour  une  année  ^ 
seulement,  et  une  somme  de  pas  moins  de  vingt-cinq                   i^ 

piastre»  oogle 
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^  uroJ^^****  piastres  sera  pour  icelle  payée  à  cet  officier  ;  et  toute 
personne  gardant  ou  fiiisant  usage  d'aucune  poudrière, 
sans  t*^lle  license,  encourra  et  paiera  une  amende  de 
cinq  cents  piastres. 

^^TuÂ"^^      VI.  Chaque  poudrière   devra  être  construite  de  la 

©o»ï^tniit^5 ïo* manière  suivante: 

1.  Elle  sera  bâtie  en  pierre  ou  en  brique  de  Tépais- 
s?nr  d'au  moins  deux  pieds  et  sera  recouverte  d'une 
toiture  à  Tépreuve  du  feu,  faite  en  métal  et  n'adhérant 
à  la  Ij^itisse  que  par  son  propre  poids. 

2,  Elle  sera  entourée,  à  une  distance  d'au  moins  dix 
pieds,  d'un  mur  en  pierre  ou  en  brique  d'au  moins  dix 
pieds  de  haut,  avec  un  chaperon  en  pierre  et  n'ayant 
qu  une  seule  ouverture,  dont  la  porte  sera  couverte  en 
airain,  cuivre  ou  zinc,  et  sera  placée  de  manière  à  ne 
pas  faire  face  à  aucun  chemin  public,  ni  au  côté  de  la 
poudrière  où  se  trouve  l'entrée  d'icelui. 

3,  Il  ne  sera  fait  usage,  dans  la  construction  de  la 
poudrière  ou  dans  celle  du  mur  d'enceinte,  de  nuls  au- 
tans matériaux  que  la  pierre,  la  brique,  l'airain,  le  cui- 
vre, le  bois,  la  vitre,  le  ferblanc,   l'ardoise,  le  zinc  ou  le 

cuir. 

4.  Elle  n'aura  qu'une  seule  entrée  à  laquelle  deux 
portes  seront  fixées  avec  des  garnitures  en  cuivre,  une 
à  Tintérieur  et  l'autre  à  l'extérieur  du  mur,  et  toutes 
deux  faites  de,  ou  couvertes  en  airain,  cuivre  ou  zinc. 

f>.  Les  planchers  seront  embouvetés,  assemblés  justes 
et  à  joints  serrés,  et  chaque  partie  de  ces  planchers,  sur 
laquelle  on  pourra  marcher,  ou  mettre  le  pied,  sera  cou- 
vert*^ de  cuir. 

6.  Elle  sera  munie  de  deux  paratonnerres  qui  de- 
vront être  approuvés  par  l'officier  susdit. 

Pmûe  m^.nce     YH.  Aucuue  licence  ne  sera  accordée  pour  l'emma- 

èren^estieoe  gaBiuagc  de  la  poudrc,  a  moms  que  lomcier  qui  accor- 

qtwreqiiihe.    ^^^^  cette  Uceuce  ne  soit  certain  que  la  poudrière  dans 

laquelle  la  poudre  doit  être  gardée,  est  conforme  à  la 

description  exigée  dans  la  section  précédente. 
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VIII.  Tout  propriétaire  et    tout  locataire   d'aucune  ^^^l^^fp»,^^-. 
poudrière  sera  personnellement  passible  de  toutes  l®s  fjj^taires  ou^ 
pénalités  imposées  pour  la  contravention  à  aucun  des  poudrière», 
règlements  faits  en  vertu  du   présent   Acte,  et  ce  qui 
concerne  le  transport  de  la  poudre  venant  de  cette  pou- 
drière ou  y  allant. 

IX.  Nulle  personne  ne  vendra,  ni  ne  tardera  en  vente  Licence  pour 

f. .,     *  ,  ^  .  î    n  î    «i  ^    vendre  de  la 

aucune  quantité  de  poudre,  a  moins  qu  elle  n  ait   pre-  poudre. 

alablement  obtenu  une  licence   de  tel   officier  que  les 

dits  règlements  pourront  désigner  pour  cet  objet  ;  cette 

license  ne  vaudra  que   pour  une  année   seulement,   et  i^^rée  et  prix. 

une  somme  de  pas  moins  de  deux   piastres   sera  payée 

pour  icelle  ;  et  toute  personne  qui,  en  aucun   temps, 

vendra  ou  gardera  en  vente  aucune  quantité  de  poudre 

sans  cette  licence,  encourra  et  paiera  une  pénalité  de  Jlîicen^ef"*® 

cinquante  piastres* 

X.  Nulle  personne,  en  aucun   temp;??,  ne   gardera  en  poudre  gardée 
vente  ou  autrement,  dans  aucune  bâtisse  autre  qu'une  dans^des^pou- 
poudrière,  une  quantité   de  poudre   plus   grande   que^^^^^®®- 
cent  livres  pesant;  et  toute  personne  gardant  de  la  pou- 
dre pour  vendre,  tiendra  constamment  indiquée   et  en 
évidence   la  partie   ou   les   parties  de  la  bâtisse  ou  se 

trouve  la  poudre,  et  tiendra  placée  au-dessus  de  l'en- 
trée de  cette  bâtisse  une  enseigne  portant  en  évidence 
les  mots  :  "Licencié  pour  la  vente  de  la  poudre  ;"  et 
pour  cbaque  jour  durant  lequel  toute  personne  man- 
quera de  se  conformer  à  aucune  des  dispositions  de 
cette  section,  elle  encourra  et  paiera  une  pénalité  de 
cinquante  piastres» 

XI.  Les  règlements  qui  seront  faits  en  vertu  du  pré- Reniements 
fïcnt  Acte,  pourront  imposer  des  pénalités   pour  toutes  poser ^s  ps- 
in traction  s  à  iceux,  ou  pour  toutes  les  infractions  au  pré-  îifint  ei'ies"^' 
sent  Acte  ;  et  toutes  telles  pénalités  pourront  être  recou-  y^^^^*  recou- 
vrées d'une  manière  sommaire  devant  un  juge  de  paix 

dans  les  dites  limites,  qui  pourra  ordonner  que  toute 
peTsoiiiie  trouvée  coupable  devant  lui  d'aucune  telle 
iJi fraction,  et  faisant  défaut  de  payer  telles  pénalités, 
soit  emprisonnée  pour  une  période  n'excédant  pas  deux 
mois. 

XIL  Le  présent  Acte  viendra  en   force  dans  douze  ^cte  en  force 

.    ^  , .  dans  douze 

ino;s  après  sa  passation.  mois. 
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rappUqueTu       XIII.  Le  présent  Acte  ne  s'appliquera  ni  n'aura  trait 
paaSsûMa-   à  aucune  poudrière  appartenant  à  Sa  Majesté,  ni  au 
transport  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  en  service  mili- 
taire, de  la  poudre  ou  des  munitions  de  guerre  venant 
des  poudrières  de  Sa  Majesté  ou  y  allant. 
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CAP.    XXL 

Acte  concernant  les  Sociétés  de  construction, 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  rAssemblée  Législative  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Lorsque  vinfft  ou  un  plus  grand  nombre  de  person-  ?^c\a''at^<i? 

j  1  j.-  -±    J3       -K/r       '±   \.  ,  de  l'Intention 

nés  dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  Manitoba,  ont  de  former  un» 
convenu  de  se  constituer  en  une  Société  de  conistruction  conltniction. 
et  ont  signé  et  exécuté,  sous  leurs  seings  et  sceaux  res- 
pectifs, une  déclaration  exprimant  leur  intention  de  se 
constituer  en  une  société  de  construction,  comme  sus* 
dit,  et  ont  déposé  la  dite  déclaration  entre  les  mains  du 
protonotaire  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  de  Mani- 
toba, où  se  trouverait  son  principal  bureau  ou  lieu  d'af- 
faire (lequel,  pour  recevoir  le  dit  dépôt,  aura  droit  à  un 
honoraire  de  cinquante  centins,)  telles  personnes  et 
telles  autres  qui  pourront  par  la  suite  devenir  membres 
de  telle  société,  et  leurs  héritiers,  exécuteurs,  curateurs, 
administrateurs,  successeurs  et  ayants  cause,  respectifs, 
formeront  un  corps  politique  et  incorporé,  sous  les 
noms  et  raison  comme  société  de  construction,  énoncés 
dans  la  susdite  déclaration  ; 
Telle  société  sera  formée  aux  fins  de  prélever  par  fins  pour 

.     ,.  Ti  ,  ...  .^,       lesquelles 

souseriptions  mensuelles  ou  autres  souscriptions  perio- teie  société 
diques  de  la  part  des  différents  membres  de  la  société,  "®^*^^^"^^^ 
en  actions  qui  n'excéderont  pas  quatre  cents  piastres 
chaque  (et  par  souscriptions  ne  devant  pas  excéder  en 
tout  quatre  piastres  par  mois  pour  chaque  action,)  un 
fonds  ou  capital  destiné  à  procurer  à  chaque  membre 
les  moyens  de  recevoir  à  même  les  fonds  de  la  société 
le  montant  ou  la  valeur  de  son  ou  de  ses  actions  en 
iceux  pour  construire  ou  acheter  une  ou  plusieurs  mai- 
sons, ou  autres  biens-fonds  soit  à  titre  de  pleine  propri- 
été ou  à  bail  emphytéotique,  telle  avance  étant  garan- 
tie à  la  dite  société  par  hypothèque  ou  autrement  jus- 
qu'à ce  que  le  montant  ou  la  valeur  de  son  ou  de  ses 
actions  soit  entièrement  remboursé  à  la  dite  société, 

avec 
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avec  Tinterêt,  et  toutes  les  amendes  ou  autres  obliga- 
tions encourues  à  cet  égard  ; 
Les  règle-  Les  différents  membres  de  telle  société  pourront  s'as- 

giuvl^rEe"de  *  sembler  de  temps  à  autre,  et  faire  et  établir  les  règles 
ront^faut^pâr  ^^  règlements  convenables  à  sa  régie,  que  la  majeure 
les  membres.  partiv3  des  membres  de  la  dite  société  ainsi  assemblés 
jugeront  à  propos  dYtablir,   pourvu  que  ces  règles  ne 
répugnent  pas  aux  dispositions  formelles  du  présent 
Acte,  et  aux  lois  en  vigueur  dans  Manitoba,  et  pourront 
imposer  et  infliger  des  amendes,  peines  et  confiscations 
raisonnables  aux  membres  de  la  société  qui  contrevien- 
dront aux  dites  régler,  et  qui  seront , respectivement 
payées  pour  l'usage  et  avantage  de  la  dite  société,  en  la 
manière  qu'elle  l'ordonnera  ;  et  pourront  aussi  amender 
et  modifier  de  temps  à  autre  les  dits  règlements,   sui- 
vant que  l'occasion  l'exigera,  ou  les  annuler  ou  abroger 
et  en  l'aire  de  nouveaux,  sujet  aux  dispositions  ci-des- 
sous prescrites  ; 
Les  membres      Mais  uul  membre  ne  recevra,  à  même  les  fonds  de 
pls^de^proflts  telle  société,  aucun  intl-ret  ou  dividende,  sous  forme  de 
montantde^    rcvcnu  amiuel  ou  autre  profit  périodique  sur  aucune 
îfe^soite*^^^^   action  dans  la  société,  avant  que  le  montant  ou  la  va- 
réaiisô.  leur  de  son  action  n'ait  été  réalisé,  excepté  lorsque  tel 

membre  se  retirera,  suivant  les  règlements  de  la  société 
alors  en  force. 

poun^at^ce-  H-  Chaque  telle  sociCt  j  pourra  recevoir  de  tout  mem- 
voir  un  bonus  by.^  aucunc  sommc  dc  deniers  sous  forme  de  bonus  sur 
des  actions,  pour  l'avantage  de  la  recevoir  d'avance, 
avant  qu'elle  ait  été  réalisée,  ainsi  que  tout  intérêt 
pour  les  actions  ainsi  reçues  ou  pour  aucune  partie 
d'icelles,  sans  être  censée  contrevenir  par  là  à  aucune 
loi  concernant  l'usure. 

Nomination  III.  Chaque  telle  société  choisira,  et  nommera  de 
demrecteure.  tcmps  à  autre,  uu  nombre  quelconque  de  ses  membres 
lequel  sera  déterminé,  ainsi  que  la  qualification  des 
membres,  par  les  règlements  de  la  société,  aux  fins  de 
former  un  bureau  de  directeurs  qui  élira  un  président 
et  un  vice-président  ;  et  elle  pourra  déléguer  aux  di- 
recteurs l'exécution  de  tous  les  pouvoirs  conférés  par 
le  présent  Acte  ;  et  les  dits  directeurs  ainsi  élus  conti- 
nueront d'agir  en  cette  qualité  pendant  tout  le  temps 
fixé  par  les  règlements  de  telle  société,  Içs  pouvoirs  des 
dits  directeurs  étant  préalablement  définis  dans  les  rè- 
glements ;  et  dans  tous  les  cas  où  les  directeurs  sont 
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nommés  pour  quelqu'objet  particulier,  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  délégués  seront  mis  par  écrit  et  inscrits  dans 
un  livre  par  le  secrétaire  de  la  société  : 

Il  faudra  que  la  majorité  des  directeurs  présents  àr^majorits 
toute  assemblée  approuvent  chacuns  de  leurs  actes,  afin  devra^pprou" 
de  les  rendre  valides,  et  ils  agiront  en  toute  chose  qui  ^^^' 
leur  est  déléguée,  pour  et  au  nom  de  la  société  ;  et  tou^ 
les  actes  et  ordres  des  dits  directeurs,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  délégués,  auront  la  même  force  et 
le  même  effet  que  les  actes  et  les  ordres  de  la  société 
elle-même,  à  toute  assemblée  générale,  auraient  eu  sous 
le  présent  Acte  ; 

Les  opérations  des  directeurs  seront  entrées  dans  unLîyrprirH 
livre  appartenant  à  la  société,  et  seront  de  temps  à^^ '^'^  "^"^^ 
autre  et  en  tout  temps  sujettes  à  l'inspection,  à  l'appro- 
bation et  désapprobation,  et  au  contrôle  de  la  société, 
eu  la  manière  et  forme  que  la  société  aura  prescrite  par 
ses  règlements  généraux. 

IV.  Chaque   telle  société  déclarera  dans   un  ou  plu- i^^^^*^f^^^- 
sieurs  de  ses  dits  règlements,  chacune  des  fins  et  inten-  *'^\"'-?(?^^^*^ji"Qa 
tions  pour  lesquelles  la  dite  société  est  établie  ;  et  elle  ses  rreie- 
prescrira   également,   par  ces  règlements,  les  fins  aux-  ^^^^^^ 
quelles  seront  affectés  et  employés  les  deniers  de  temps 
à  autre  souscrits,   payés  ou  donnés  à  la  dite  société,  ou 
pour  son   usage  ou  avantage   ou   en   provenant,  ou  de 
toute  autre   manière   appartenant  à  la  société  ;  et  elle 
spécifiera   à   quelles   actions   ou  parties  d'actions  un  ^ 

membre  de  telle  société,  ou  toute  autre  personne,  aura 
droit  et  sous  quelles  circonstances  ; 

Mais  l'emploi  de  ces  deniers  ne  devra,  en  quoi  que  ï;^"ipi^ï  tics 
C3  soit,  répugner  aux  intérêts  et  aux  tins  de  telle  société, 
ou  à  être  déclarés  comme  susdit  ;  et  tous  ces  règlements 
tant  qu'ils  continueront  à  être  en  vigueur,  seront  suivis 
et  mis  à  eflet,  et  les  deniers  sus  mentionnés  ne  seront 
ui  distraits,  ni  détournés,  ni  par  le  trésorier,  ni  par  les 
directeurs  ou  par  tout  autre  officier  ou  membre  de  la 
société  auquel  ils  auraient  été  confias,  sous  l'amende 
ou  forfaiture  que  la  société,  par  un  règlement,  pourra 
imposer  et  infliger  pour  pareille  ofîense. 

V.  Les   rèffleraents  adoptés  pour  la  ré^ie  de  chaque  LE^^T-'^'K^f^-    ^ 
caaque  telle  société,  seront  inscrits  et  enregistres  dansinsf  nt-duTid 
^u  livre   tenu  à  cette   fin,   qui    restera  ouvert  en  teut  î^llTiïaouvii-E 
temps  convenable   pour   l'inspection  des  membres  de'' ^^**^^*^'* 
telle  société;   mais  rien   de  contenu  dans   la  présente 
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sestion  n'empêchera  de  modifier  ou  amender  ces  règle- 
ments, en  tout  ou  en  partie,  ou  de  faire  de  nouveaux 
règlements  pour  la  direction  de  la  société,  en  la  manière 
qui  sera  de  temps  à  autre  prescrite  par  les  règlements 
de  la  société. 


Xi'entrie  des 
rC'glements 
les  rendra 
obligatoires. 


VI.  Tous  règlements  faits  et  établis  de  temps  à  autre, 
pour  la  direction  de  telle  société,  et  inscrits  et  enregis- 
trés comme  susdit,  seront  obligatoires  pour  les  mem- 
bres et  les  officiers  de  la  société,  et  ses  contributeurs  et 
leurs  représentants,  qui  seront  tous  censés  en  avoir  eu 
pleine  connaissance  par  l'inscription  et  l'enregistre- 
ment susdits  ;  et  l'entrée  de  tels  règlements  sur  le  livre 
ou  les  livres  de  la  société,  comme  susdit,  ou  une  vraie 
copie  de  cette  entrée,  collationnée  sur  l'original,  et  prou- 
vée une  vraie  copie,  sera  reçu3  en  preuve  de  tels  règle- 
ments, dans  tous  les  cas. 


jnodifléR. 


J;.ommenUes  YH.  ^^\  règlomout  enregistré  comme  susdit  ne  sera 
pourront  être  changé,  rescindé  ou  abrogé,  à  moins  que  ce  ne  soit  à 
une  assemblée  générale  dt^s  membres  de  la  société, 
convoquée  par  avis  public,  écrit  ou  imprimé,  signé  par 
le  secrétaire  ou  président  de  la  société,  à  la  suite  d'une 
requête  à  cet  eif  jt,  faite  par  plus  de  la  moitié  des  mem- 
bres de  telle  société  ;  laquelle  requête  indiquera  les 
objets  pour  lesquv'ls  rassemblée  est  convoquée,  et  sera 
adressée  au  président  et  aux  directeurs  ;  et,  sur  ce. 
chaque  membre  sera  notifié  des  modifications  propo- 
sées par  la  voie  de  la  poste,  dans  un  délai  de  quinze 
jours  ;  mais  les  trois  quarts  des  membres  présents 
devront  concourir  dans  telles  modificati-ons  ou  telle 
abrogation. 


Le  lieu  des 
assemblées 
sera  axé. 


VIII.  Les  règlements  de  chaque  telle  société  spéci- 
fieront le  lieu  ou  les  lieux  auxquels  la  société  tiendra 
ses  assemblées,  et  contiendront  des  dispositions  relati- 
vement aux  pouvoirs  et  aux  devoirs  des  membres  en 
général,  et  des  officiers  qui  seront  nommés. pour  diriger 
les  aftaires  de  la  société. 


d'officili^l°^  IX.  Les  directeurs  de  chaque  telle  société,  de  temps 
à  autre,  à  une  de  leurs  assemblées  ordinaires,  éliront 
et  nommeront  les  ofiiciers  de  la  société,  et  accorderont 
les  salaires  et  émoluments  qu'ils  croiront  à  propos,  et 
paieront  les  dépenses  nécessaires  encourues  pour  l'ad- 
ministration des  affaires  de  la  société  ;  et  ils  éliront  ces 

officiers 
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officiers  pour  l'espace  de  temps  et  pour  les  fins  qui 
seront  établis  et  fixés  par  les  règlements  de  la  société, 
et  ils  pourront  également  de  temps  à  autre,  les  démettre 
et  en  nommer  d'autres  à  la  place  de  ceux  qui  donnent 
leur  démission,  ou  décèdent,  ou  sont  destitués. 

Chaque  tel  oflBcier  ou  autre  personnes  nommée  à  une  J^nnSont* 
charge  se  rattachant  à  la  recette,  le  maniement  ouca^^i^»- 
l'emploi  de  toute  somme  de  deniers  prélevés  pour  les 
fins  de  la  société,  ayant  d'entrer  en  fonctions  s'engagera 
par  un  acte  d'obligation,  sous  telle  forme  et  pour  tel 
montant  qu'il  plaira  aux  directeurs,  avec  deux  cautions 
solvables,  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de  la  dite 
charge  de  confiance  et  de  rendre  un  compte  exact  selon 
les  règlements  de  la  dite  société,  et  de  leur  prêtei* 
obéissance  en  toutes  matières  légitimes. 

ï.  Chaque  telle  société  pourra  accepter  et  posséder  i^  société 

4  DourrA  DOS* 

des  biens-fonds  engagés  bonafide,  ou  hypothèques  en  sa  séder  des 
faveur,  ou  à  elle  transportés,   ou  des  garanties  sur  ces  ^*®^®''^'^^^' 
biens-fonds,  soit   pour  assurer  le  paiement  des  actions 
souscrites  par   les  membres,   ou  pour  garantir  le  paie- 
ment de  tous  prêts  ou  avances  faits  par  la  société  ou  à 
elle  dûs  ;  et  elle  pourra  poursuivre,  en  vertu  des  dits 
engagements,  transports  ou  autres  garanties,  le  recou- 
vrement de  deniers  ainsi   garantis,  soit  en  loi,  soit  en 
équité,  ou  autrement  ;  et  telle  société  pourra  placer,  au  Pincement  der 
nom  du  président  et  du  trésorier  pour  le  temps  d'alors,  de»  Seioers. 
tout  son  excédant  de  deniers  dans   les  fonds  de  toutes 
banques  incorporées  ou  autres  effets  de  la  Province  ; 
et  tous  dividendes,  intérêts  et  revenus  en  provenant, 
seront  mis  en  ligne  de  compte,  et  employés  à  l'usage 
de  la  société,  suivant  ses  règlements. 

XL  Chaque  telle  société  pourra  de  temps  à  autre,  J^'uwa  pâter 
prêter  et  avancer  à  un  membre  ou  autre  personne,  des  ^Q<^^^|![^^jjg8 
deniers  à  même  son  fonds  de  surplus,  sur  la  garantie 
et  hypothéqué  de  biens-fonds,  et  pour  la  période  que  la 
société  on  les  directeurs  trouveront  convenable,  et  rece- 
voir sur  ces  placements  telle  somme  de  deniers  comme 
bonus,  en  sus  de  l'intérêt  dont  il  pourra  être  convenu 
sans  être  exposée  pour  cela  à  aucune  confiscation  ou 
amende,  et  varier  ces  placements  à  sa  discrétion* 

■xrrr     x  •  ^  société 

iil.  Lorsqu'une  société  a  reçu  d'un  actionnaire  une  P<*^™^®?<5'<» 

rvVi  •      i  *  ^  Ils  ^  •  1  le*  propriétés 

Obligation  ou  hypothèque,  ou  une  cession  ou- un  trans-  hypothéquée» 
port  de  biens-fonds  à  lui  appartenant,  en  gprantie  du  défaut  de^pi-* 
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paiement  d'une  avance,  et  donnant  à  la  société  Tanto- 
risation  de  vendre  ces   biens-fonds  an  cas   de  non  paie- 
ment d'un  certain  nombre  de  versements,  ou  de  sommes 
d'argent  stipulés  (ainsi  que  toute  société  est  par  le  pré- 
sent autorisée  à  le  jEaire)    et  donnant   aussi  à  la  société 
le  pouvoir  d'employer  le  produit  de  telle  vente  au  paie- 
ment des  avances,  intérêts  et  autres  charges  dûs  à  la 
société,  et  après  le  parfait  paiement  d'icellés  et  de  tous 
les  frais  et   dépens  qui  en  découlent,  de  rembourser  la 
balance  au  propriétaire  de  ces  biens-fonds, — telle  stipu- 
lation  et  tel   marché   seront  valides   et  obligatoires  à 
Des  actions     toutcs  fins    et  intentions   quelconques,  et   telle  société 

seront inten-  i        t-  •  ^       ±  ^  ^      ,-  ^  -, 

t?esau  nom    pourra  Ics  lairc  exécuter   par  une  action  ou  procédure 

"colleetlf  de  la  ^  «v  j  •       •  i  "S       •       j  • 

société.  «n  la  manière  ordinaire  dans  aucune  cour  de  justice 

dans  Manitoba  ayant  juridiction  compétente  et  l'action 
pourra  être  intentée  au  nom  collectif  de  la  société. 

?c?i^,ffifri,^      XIIL  Chaque   telle   siciété   pourra    avancer,  en    la 

garanties  sur  t^-  ■•        -i-  ^      ,  t-  n       -, 

lesquelles  la  manière  ordinaire,  des  deniers  sur  tous  biens-ionds  ap- 
«,vance?der*partenant  à  un  membre  de  la  société,  tant  pour  en  faire 
<ieniers.  Tacquisition  et  y  ériger  des  bâtisses,  que  sur  la  garantie 
généralement  de  tout  bien-fonds  appartenant  à  tel 
membre  au  temps  où  il  a  emprunté  les  dits  deniers  ;  et 
pourra  prendre  une  obligation,  hypothèque  ou  trans- 
port de  tous  bien-fonds  quelconques  en  garantie  pour 
les  dites  avances,  aux  mêmes  conditions  et  avec  les 
mêmes  privilèges  à  tous  égards  qu'aucun  autre  bien- 
fonds  peut  être  engagé,  hypothéqué  ou  transporté  par  le 
présent  Acte  ;  et  toutes  les  garanties  ci-devant  exigées 
pous  les  deniers  avancés  en  la  manière  ci-dessus  men- 
tionnée, seront  aussi  valides  et  obligatoires  pour  les 
parties  à  toutes  les  fins  et  intentions  quelconques,  que 
si  elles  avaient  été  prises  en  vertu  du  présent  Acte. 

^re  membre       (2).  Toutcs  personnes  quclconqucs,  capitalistes  ou  au- 
étéf^^  ^'^^'   ^^®®'  pourront  devenir  membres  de  telle  société  ;  et  des 
associés  et  corps  collectifs  pourront  y  posséder  des  actions 
en  la  même  manière  que  les  simples  particuliers* 

ce  qu'il  ftiu-  XIV.  Dans  toute  action  où  procédure  intentée  par  au- 
dans  îes^"^'^  cuue  telle  société,  dans  le  but  de  réalis,er  ou  faire  ven- 
««tionspour  dre  aucune  propriété  hypothéquée,  grevée  outranspor- 
£^?K!f,îti^''^'  *^®  ^  ^^  société,  comme  susdit,  il  ne  sera  pas  nécessaii:e 
""*  ^-"^^  d'alléguer  la  matière  spéciale  dans  la  déclaration 
mais  il  suffira  d'alléguer  que  le  défendeur 
a     hypothéqué,     engagé     ou     transporté       (suivit 
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!e  cas),  le  bien-fonds  à  la  société,  (en  faisant  la 
description,)et  que  le  montant,  (ou  une  partie  suffisante 
du  montant),  que  la  partie  a  convenu  de  payer,  est  de- 
venu et  reste  dû  et  échu,  et  qu'en  conséquence,  en  ver- 
tu du  présent  Acte,  la  société  a  une  action  pour  faire 
vendre  la  propriété, 

(2).  Afin  de  maintenir  l'action,  il  suffira,  en  sus  de  ^^"^.^^^^^^^^g 
la  preuve  ordinaire  de  l'obligation,  hypothèque  ou  ^iie  action, 
transport  de  la  propriété,  de  prouver,  par  un  témoin, 
qu'il  soit  ou  non  à  l'emploi  de  la  société  ;  ou  par  tout 
autre  moyen,  que  le  défendeur  doit  des  arrérages  ou 
est  endetté  envers  la  sociécé  en  une  somme  excédant 
celle  qui,  aux  termes  de  l'obligation,  hypothèque,  trans- 
port ou  convention,  peut  donner  à  la  société  le  droit  de 
vendre  la  dite  propriété  ;  et  là-dessus,  la  cour  donnera 
jugement  pour  le  dit  montant,  et,  par  le  dit  jugement, 
ordonnera  que  la  propriété  soit  vendue  par  le  shérif, 
après  avis  par  trois  fois  inséré  durant  quatre  mois  dans 
la  Gazette  de  Manitoba  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  le  shérif  d'observer  de  formalités  en  saisissant  les 
dites  terres  ou  autrement. 

XV.  Chaque  telle  société  pourra  confisquer  et  décla- cas  dans  les- 
rer  confisquées  en  faveur  de  la  société,  les  actions  de  Sons  pour- 
tout  membre  qui  pourra  négliger  de  payer,  ou  qui  doit  confisqïfées. 
des  arrérages  sur  le  nombre  de  versements  qui  pourra 

être  fixé  par  aucune  stipulation  ou  règlement  ;  et  telle 
société  pourra  adopter  les  mêmes  mesures,  exercer  le 
même  pouvoir,  et  prendre  et  employer  les  mêmes  mo- 
yens pour  exiger  le  paiement  d'une  dette  due  à  la  so- 
ciété, qu'une  personne  ou  qu'un  corps  collectif  peut 
prendre  et  employer  à  cette  tin  suivant  la  loi. 

XVI.  Si    une    personne    nommée     à     une     charge  Çans  le  cas  de 

^.n  '  ^.r     ^  i.  .  ^     d(îces,  ducon- 

par  telle  société,  et  ayant  entre  ses  masms  ou  en  sa  pos-  fiture,otc., 
session  des  deniers  ou  effets,  des  titres  ou  des  obliga-  de"ia  société, 
tions  appartenant  à  la  société,  et  à  elle  confiés  en  vertu 
de  sa  charge,  vient  à  mourir,  ou  tombe  en  déconfiture, 
ou  devient  insolvable,  ses  héritiers,  exécuteurs,  cura- 
teurs ou  administrateurs  ou  ayants  cause,  ou  toutes 
nutres  personnes,  légalement  autorisées,  délivreront 
dans  les  quinze  jours  après  demande  faite,  par  ordre 
des  directeurs  de  la  société,  ou  de  la  majeure  partie 
d'enti'eux,  présents  à  une  assemblée,  toutes  choses  ^- 
partenant  à  la  société,  à  ceux  que  les  directeurs  dési- 
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gneront,  et  paieront  à  même  les  bienB-foiids,  râleurs 
commerciales,  ou  effets  de  telle  personne,  toutes  sommes 
de  deniers  restant  dues,  qu'une  personne  a  reçues  en 
vertu  de  sa  charge,  avant  le  paiement  de  toute  autre 
dette  ;  et  ces  valeurs  commerciales,  biens-fonds  et  eflets 
seront  en  conséquence  afi'ectés  au  paiement  et  acquit 
de  ces  deniers  ;  excepté  toutefois  que  ces  deniers  ne 
seront  pas  payés  ou  acquittés  au  préjudice  d'hypothè- 
ques ou  privilèges  sur  biens-fonds,  ou  de  privilèges,  sur 
des  biens  meubles  seulement,  dûment  consentis 
préalablement  à  la  nomination  de  tel  officier. 

Tous  les  biens  XVII.  Tous  bicns-meublcs  ou  immeubles,  deniers 
appartîen-  mcrchaudises  et  eflFets  quelconques,  et  tous  titres,  ob- 
soci^té  sous  ligations  pour  deniers,  ou  autres  instruments  portant 
obligation,  actes  ou  titres,  et  tous  autres  effets,  et  tous 
droits  et  réclamations  de  telle  société,  ou  en  sa  posses- 
sion, appartiendront  à  la  société,  sous  son  nom  collec- 
tif, mentionné  dans  la  déclaration  dont  il  est  parlé  dans 
la  première  section  du  présent  Acte,  connu  étant  le 
nom  sous  lequel  la  société  doit  être  comme  ;  et  seront 
en  matières  d'actions  ou  poursuites,  tant  au  civil  qu'an 
criminel,  en  loi  et  en  équité,  considérés  et  censés,  et  se- 
ront en  toute  telle  procédure  (lorsqu.'il  sera  nécessaire) 
déclarés  la  propriété  de  la  société  sous  le  nom  susdit, 
sans  autre  désignation  ;  et  sous  ce  nom,  la  société  pour- 
ra poursuivre  et  être  poursuivie,  plaider  ou  se  défendre 
dans  toute  action,  procès  ou  poursuite,  criminelle  ou. 
civile,  en  loi  ou  en  équité,  touchant  la  propriété,  le 
droit  ou  la  réclamation  de  la  société  ;  et  dans  toutes  les 
causes  concernant  les  propriétés,  droits  ou  réclamations 
de  la  société,  elle  pourra  poursuivre  et  être  poursuivie 
plaider  et  se  défendre. 

«âatémoln^  XVIII.  Daus  toutc»  Ics  actious  poursuites  et  procé- 
eompétent.  dures,  auxqucllcs  telle  société  est  partie,  le  secrétaire 
de  la  société  sera  un  témoin  compétent  quand  bien 
même  il  en  serait  en  même  temps  le  trésorier,  et  quand 
même  son  nom  aurait  été  inséré  dans  l'action,  poursuiter 
ou  procédure  en  sa  qualité  de  trésorier. 

Responsabi-       XIX.  Le  président,  vice-président  et  les  directeurs  de 
teurslimuler  toute  telle  société,  seront  en  leur  qualité  privée,  exoné- 
.^^  ï'és  de  toute  responsibilité  pour  les  obligations  de  telle 
société. 
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XX.  Les  règlements  de  chaque  telle  société   prescri-  SîdesLflàfrts 
Tont  que  son  trésorier,  ou   autre   ofiGicier  principal,  pré-  ^^^  ®^  aJ| 
parera  au  moins  une  ibis  Tannée,  un   état  général  desanni^iiement 
fonds  et  effets  de   la  société,  spécifiant  en  la  garde  et  ^t^r}^^' 
possession  de  qui  ces  fonds  et  effets  sont  alors,  de  même 

qu'un  compte  de  chaque  somme  de  deniers  reçue  ou 
dépensée  par  la  société  ou  en  son  nom,  depuis  la  publi- 
cation de  Tétât  périodique  précédent  ;  et  chaque  tel 
état  périodique  sera  attesté  par  deux  membres,  ou  plus, 
de  la  société,  nommés  auditeurs  pour  cet  objet,  lesquels 
auditeurs  ne  seront  point  directeurs,  et  sera  contresigné 
par  la  secrétaire  de  la  société,  et  chaque  membre  aura 
droit  de  recevoir  de  la  société  une  copie  de  tel  état  pé- 
riodique et  sans  aucun  frais. 

SOCIÉTÉS  PERMANENTES  DE   CONSTRUCTION. 

XXI.  Des  sociétés  permanentes  de  construction  per- ^^^^If^^ 
mettant  aux  individus  d'en  devenir  membres  en  aucun  ^^^^^1:1'^^- 
temps   pour  y  faire   des  placements,  ou  pour  recevoir  manentes  de 

^•,  :i     ^    '  j.*  j  j.j  i.'^  oonstruction. 

lavance  de  leurs  actions,  en  donnant  des  garanties  a 
cet  effet,  et  de  fixer  et  déterminer  avec  la  dite  société  le 
terme  et  le  montant  du  remboursement  par  tels  mem- 
bres de  telles  actions  ainsi  avancées,  et  d'être  déchargés 
de  telle  garantie,  sans  être  sujets  au  risque  des  pertes 
et  profits  des  affaires  de  la  dite  société,  pourront  être 
formées  sous  l'autorité  du  présent  Acte. 

XXII.  Toute  société  permanente  de  construction  éta-  ^rmancntes 
blie  et  conduite  d'après  le  principe   ci-dessus  mention-  Se  construc- 
né,  qui  a  rempli   et  observé  toutes  les   conditions  re-  îimpli^îeT 
quises  pour  l'établissement  d'une   société  de  construc-quî^^sparic^" 
tien,  en  vertu  des  dispositions  précédentes  du  présent  f'eron^d^s^^' 
Acte,  sera  une  société  de  construction  dans  le   sens  et  ^^l^^^^^ç^^ 
l'intention  du  présent  Acte  ;  et  toute  personne   qui  adansiesens 
approuvé  les  règles  et  règlements   d'aucune   telle  soci*  Aci&!^'*^^' 
été  de  construction,  entrés  et  enregistrés  dans  un  livre, 

tel  que  requis  par  la  cinquième  section,  et  qui  a  sous- 
crit son  nom  pour  une  ou  plusieurs  actions,  sera,  après 
telle  approbation  et  souscription,  membre  de  telle  soci- 
été de  construction  ;  et  la  production  du  livre  conte- 
nant les  règles  pour  l'administration  de  telle  société.tenu 
tel  que  requis  par  la  dite  section,  signé  de  telle  per- 
sonne ou  par  son  procureur  dûment  autorisé,  et  dûment 
prouvé,  sera  preuve  sudfisante  qu'elle  est  membre  de 
telle  société  de  construction. 

XXIII 
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poSrroit*^"        XXIII.  Toute  société  permanente   de  construction 
amender  leurs  pourra  chanjçer,  modifier,  abrofifer  ou  faire  tous  statuts 

règlements,  et  \     ,  v     i  .  i       /»  •  .      i      i 

comment.  règles  et  règlements  pour  le  tonctionnement  de  la 
société,  à  une  assemblée  publique  de  ses  membres, 
dûment  convoquée  sous  le  présent  Acte,  et  les  règles 
de  telle  société. 

Jusqu'à  quel       XXIV.  Nulle   telle  société   que  ses  statuts,   rèîçles  et 

montant  ces       vi  ,  ..         i>i»'ji  i.ji' 

sociétés  pour- règlements  autorisent  a  laire  des  emprunts  de  deniers, 
terdL^s'denilre  i^<^  pourra  emprunter,  recevoir,  prendre  ou  retenir  de 
qui  que  ce  soit,  qu'au  moyen  de  parts  et  actions  de  telle 
société,  aucune  somme  excédant  les  trois  quarts  du 
montant  du  capital  alors  versé  sur  les  actions  non  prê- 
tées, et  plac.é  sur  garanties  immobilières  par  telle 
société  ;  et  le  capital  versé  et  souscrit  de  la  société  sera 
affecté  au  remboursement  du  montant  ainsi  emprunté, 
reçu  ou  retenu  par  aucune  société. 

d^tkms^™       XXV.  Lorsque  des  actions  dans  telle  société  auront 
entièrement    ^té  entièrement   payées   suivant  les   règlements   de  la 

payeQs  pour-  .  ^  J  j.         ^     1. 1 

rontiesre-  societe,  OU  scrout  devcnucs  dues  et  payables  au  por- 
reroupacer^^^^^  le  portcur  de  telle»  action  pourra,  soit  retirer  de  la 
société  le  montant  de  ses  actions  suivant  les  règles  et 
règlements  de  la  société  ou  placer  le  montant  de  ses 
actions  dans  la  dite  société,  et  en  recevoir  périodique- 
ment telle  part  des  profits  faits  par  elle,  qui  sera  déter- 
minée par  un  règlement  passé  à  ce  sujet  ;  et  le  mon- 
^  tant  de  telles  actions  ainsi  placées,  deviendra  le  capital 
ou  les  actions  fixes  et  permanentes  de  la  société,  et 
elles  n'en  pourront  être  retirées,  mais  seront  transféra- 
bles de  la  même  manière  que  les  autres  actions  de  la 
société. 

L.a  société^  XXVI.  Chaque  telle  société  pourra  faire  des  prêts 

pourra  prêter  ,  ^  j-ji  i  i* 

des  deniers     aux  membres  sur  garantie  de  placement  en  actions  non 

desfctions^-  prêtées  de  la  dite  société,  prendre  et  recevoir  d'aucune 

non  prêtées,    personne  ou  corporation,   toute   garantie  immobilière 

ou  personnelle  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  comme 

sûreté  collatérale  pour  tout  prêt  fait  aux  membres  de 

la  société. 

Lasociftt5  XXVII.  Chaque  telle  société  pourra  posséder  en  pro« 

8;derdesim-  prc  des  immcubles  aux  fins  d'y  établir  le  siège  de  ses 
meubler.        affaires,  à  un  montant  n'excédant  pas  la  valeur  annuelle 
de  dix  mille  piastres. 

XXVIII 
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XXVIII.  Nulle  telle  société  ne  sera  tenue  de  veiller  n»e8t*^a8  L- 

à  Texécution  d'aucun  fidéi-commis,  soit  formel,  tacite  nue  de  veiiier 
ou  d'induction,  auquel  toute  action  de  son  capital  estdes^fidcï-com- 
assujettie  et  le  reçu  de  la  personne  au  nom  de  laquelle ^^^' 
est  portée  telle  action  dans  les  livres  de  la  société,  (ou 
si  telle  action  est  portée  au  nom  de  plusieurs  person- 
nes, alors  le  reçu  de  l'une  d'elles)  sera  une  décharge 
suffisante  entre  les  mains  de  la  société  pour  aucun  paie- 
ment quelconque  fait  au  sujet  de  telle  action,  nonobs- 
tant tout  fidéi-commis  auquel  telle  action  est  alors  su- 
jette, et  soit  que  telle  société  ait  ou  non  avis  de  tel 
fidéi-commis  ;  et  la  société  ne  sera  pas  tenue  de  veiller 
à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  tel  reçu. 

XXIX.  Dans  le  présent  Acte  le  mot  "société"  signifie  Jj^j^^er^/^ta- 
une  Société  de  construction  établie  sous  l'autorité  du  tains  mots, 
présent  Acte  ;  le  mot  "  règles"  comprend  les  mots  rè- 
gles, ordres,  statuts  et  règlements  ;  le  mot  "  bien-fonds" 
comprend  toutes  propriétés  immobilières,  et  toutes  pro- 
priétés en  général,  et  les  mots  "  biens  meubles"  signi- 
fient tous  deniers,  marchandises,  eflets  et  autre  propri- 
été n'étant  pas  propriété  immobilière  ;  et  le  mot  "  ga- 
rantie" s'étend  aux  privilèges,  hypothèoues  (en  loi  ou 

en  équité)  et  charges  sur  le^  biens-fonds,  aussi  bien 
qu'aux  autres  droits  et  privilèges  sur  des  biens  meu- 
bles. 

Le  présent  Acte  s'applique  aux  aubains,  sujets  natu- 
ralisés et  aux  femmes,  tant  pour  les  soumettre  à  ses  dis- 
positions que  pour  leur  donner  droit  aux  avantages 
qu'il  assure  ; 

Le  présent  Acte  sera  interprêté  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  atteindre  les  fins  auxquelles  il  est 
destiné. 


i  ^. 
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Mandat  d^ar- 
reetation 
émané  sur 
plainte. 


A  qui  sera 
adressé  ce 
laan^lat. 


CAP.  XXII. 

Acte  pour  établir  des  dispositions  relativement  à  la 
garde  des  aliénés. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  18t5.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  T Assemblée  Législative  de  Ma 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Lorsqu'il  sera  déposé  une  plainte  devant  un  ou 
plusieurs  juges  de  Sa  Majesté,  dans  quelque  division 
territoriale  de  Manitoba,  exposant  qu'une  personne  se 
trouvant  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  tel  juge 
ou  juges,  est  soupçonnée  et  crue  par  le  déposant,  être 
atteinte  de  folie,  et  qu'il  serait  dangereux  de  la  laisser 
en  liberté,  vu  qu'elle  aurait  manifesté  le  dessein  de 
commettre  quelque  crime,  pour  lequel  elle  aurait  à  ré- 
pondre devant  la  justice  :  alors,  tel  juge  ou  juges  de 
paix  pourra  ou  pourront  émaner  leurs  mandats,  pour 
appréhender  telle  personne,  et  la  faire  comparaître  de- 
vant tel  juge  ou  juges  ou  tout  autre  juge  ou  juges, 
pour  la  dite   division  territoriale. 

IL  Chaque  tel  mandat  (Formule  A.)  sera  émané  soùs 
le  seing  et  sceau  du  dit  juge  ou  juges,  et  pourra    être 
addressé  à  tous  ou  quelqu'un  des  constables   ou  autres 
officiers  de  la  paix  de  la  division  territoriale  relevant  de 
là  juridiction  du  dit  juge  ou  juges,  qui  l'auront  émané  ; 
et  nommera  ou  décrira  autrement  la  personne  contre 
laquelle  la  plainte  a  été  faite  ;  et   exposera   qu'il  a  été 
allégué  sous  serment  que  telle  personne  est  aliénée,   et 
qu'il   serait  dangereux  de   la  laisser  en  liberté  ;  et  le 
mandat  ordonnera  à  la  personne  ou  personnes  à  laquelle 
ou   auxquelles   il   est   adressé,   d'appréhender  la   per- 
sonne contre  laquelle  telle  plainte  a  été  faite  et  de  l'ame- 
ner devant  le  ou  les  juges  ayant  émané  le  dit  mandat, . 
ou  devant  quelqu'autre  juge  ou  juges  de  paix  de  la  dite 
division  territoriale,  afin   d'instituer  une   enquête  sur 
la  condition  mentale  de  telle  personne,  et  de  pouvoir 
agir  ensuite  conformément  à  la  loi. 
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III.  Lorsque  la  personne  prétendue  aliénée  anra^JJJff,^^ 
été  appréhendée  en  vertu  d'un  mandat,  elle  sera  ame- gestation. 
née  devant  le  même  ou  les  mêmes  juges  de  paix,  ou 
devant  quelqu' autre  juge  ou  juges  de  paix  de  la  même 
division  territoriale  ;  et  le  ou  les  juges  pourra  ou  pour- 
ront, en  vertu  de  son  ou  de  leurs  mandats,  confiner  la 
dite  personne  prétendue  aliénée  dans  la  prison  com- 
mune ou  autre  prison  ;  ou  si  le  ou  les  juges  le  croient 
convenable,  ils  pourront  confier  la  dite  personne  aliénée 
à  la  garde  du  constable  ou  autre  personne  qui  l'aura  ap- 
préhendée ou  à  quelqu'autre  personne  capable  d'en 
avoir  soin,  selon  que  le  juge  ou  les  juges  le  décideront  ; 
et  le  ou  les  dits  juges  ordonnera  ou  ordonneront  dans 
ce  cas,  que  la  personne  ainsi  arrêtée  soit  amenée  devant 
lui  ou  eux,  en  un  certain  temps  et  lieu:  et  celui  qui 
aura  fait  la  déclaration  devra  recevoir  avis  de  tel  ordre  ; 
ou  bien,  le  ou  les  juges  pourra  ou  pourront,  s'il  est 
jugé  convenable,  procéder  de  suite  à  l'instruction  de 
l'attaire,  tel  que  prescrit  par  la  section  suivante  ;  mais 
aucun  emprisonnement  opéré  en  vertu  de  la  présente 
section,  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  de  trois  jours. 


IV.  Le  ou  les  jugps  procédera  ou  procéderont,  au  jour  ^^ 
indiqué,  à  l'audition  sous  serment  de  la  preuve  qui 
pourrait  être  faite  relativement  à  la  prétendue  folie  du 
prisonnier  ;  et  ordonnera  ou  ordonneront,  alors  ou  au- 
paravant, l'institution  d'une  enquête  sur  les  amis  et 
parents  du  prisonnier,  afin  d'avoir,  si  possible,  le  témoi- 
gnage de  quelque  personne  ou  personnes  connaissant 
la  famille  et  les  habitudes  du  prisonnier,  avant  de  l'em- 
prisonner pour  raison  de  folie. 


Audition  de 
preuve. 


Tel  juge  ou  juges  pourra  ou  pourront,  de  temps  à  d^^?enqu!6tS^ 
e,  ajourner  l'enquête,  et  ordonner  de  nouveau  l'em- 


V. 

autre,  .^ -^ , 

prifionnement  de  la  personne  ainôi  soupçonnée  de  folie 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  enquête  convenable  tel 
que  prescrit. 


*  VI.  Si,  après  une  enquête  raisonnable,  le  ou  les  juges,  J^p^Jsonne- 
est  ou  sont  convaincus  que  le  prisonnier  est  aliéné,  et 
qu'il  est  dangereux  de  le  laisser  en  liberté,  alors,  le  ou 
les  dits  juges  pourra  ou  pourront  ordonner  (Formule 
0.)  Temprisonnement  de  tel  aliéné  dans  la  priiSon  com- 
mune de  la  Proviùce,  pour  y  rester  durant  le  bon  plai- 
sir du  Lieutenant-Gouverneur,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
libéré  par  la  loi. 

VII^         î 
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Libération,  yjj  ^^is  s'il  appert  à  tel  juge  ou  juges  que  tel  pri- 
sonnier n'est  pas  atteint  de  folie  ou  qu'il  n'est  pas  dan*» 
gereux  de  le  laisser  en  liberté,  alors  le  dit  ou  les  dits 
juges  ordonnera  ou  ordonneront  la  libération  de  tel  pri- 
sonnier. 

kîs^erres^etc  ^HI-  Si  le  OU  les  juges  est  ou  sont  convaincus  que  la 
de  l'aiicnîi.  '  personne  arrêtée,  comme  susdit,  est  atteinte  de  folie  et 
qu'il  serait  dangereux  de  la  laisser  en  liberté,  alors  il 
sera  aussi  du  devoir  de  tel  juge  ou  juges  d'instituer 
une  enquête  pour  constater  si  telle  personne  possède 
quelques  biens  et  le  lieu  ou  ils  se  trouvent  ;  et  aussi  afin 
de  constater  le  nombre  de  personnes  (s'il  en  est)  dont  le 
soutien  dépend  de  tel  aliène,  pour  savoir  si  le  dit  aliéné 
devra  être  soutenu  comme  un  aliéné  pauvre  ou  non. 

^en^ts^l*ob-        ^^'  ^^  ^^^^  aussi  du  devoir  de  tel  juge  ou  juges,  lors 
tenir.  de  l'exameu  des  témoins,  relativement  à   la  prétendue 

folie  et  au  danger  de  remettre  en  liberté  la  personne 
ainsi  appréhendée,  d'obtenir  tous  les*  renseignements 
possibles,  sur  les  matières  énoncées  dans  la  cédule 
No.  2. 

B'ii  egtdifflciie     X.  Si,  de  l'avis  du  dit  ou  des  dits  luges,  il  devait  être 

d*obtenlr  des  .         V-  ■»•  ip-t  i*^^'i 

renseigne-  moins  dispeudieux  de  taire  dans  la  paroisse,  les  enquê- 
sonde Té* "  tcs  ordouuées  par  les  deux  précédentes  sections  ;  ou  si, 
difperTonnes.  le  ou  les  dits  juges  trouvaient  que  les  personnes  dont 
Texamen  serait  nécessaire,  pour  obtenir  les  renseigne- 
ments convenables,  demeuraient  à  une  distance  trop 
considérable,  alors,  le  ou  les  juges  pourra  ou  pourront, 
au  lieu  d'instruire  la  dite  enquête,  certifier  tel  fait  ou 
faits,  ce  qui,  dans  tel  cas,  exemptera  le  dit  juge  ou 
juges  de  faire  tel  enquête. 

tMinimettre*  XL  Le  dit  OU  Ics  dits  juges  enverra  ou  enverront  de 
au  shérif.  suite  au  gardien  de  la  prison  où  telle  personne  aliénée 
sera  confinée,  une  copie  certifiée  des  dépositions  prises 
devant  lui  ou  eux  ;  et  aussi  copie  du  certificat  (s'il  y  en 
a)  donné  en  vertu  de  la  précédente  section  ;  et  tel  gar- 
dien de  la  prison  transmettra  de  suite  les  dits  docu- 
ments au  shérif. 

Enquête  trop^      XII.  Tout  jugc  OU  jugcs  de  paix  fera  ou  feront  ins- 

spen  euses  ^^^-^^^  ^  ^q,  demande  du  Shérif,  et  aussitôt  que  possible, 

les  enquêtes  ordonnées  par  le«  huitième  et  neuvième 

sections  du  présent  Acte,   et  qui  n'auraient  pas  été 
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faites  au  complet  antérieurement  ;  et  fera  ou  feront 
sommer  les  témoins  nécessaires  ;  mais  si  le  dit  juge  ou 
juges  trouvaient  que  ces  enquêtes  sont  trop  dispendieu- 
ses, ou  que  les  renseignements  obtenus,  par  d'autres 
moyens,  pour  les  fins  du  présent  Acte,  sont  suffisants, 
alors,  tel  juge  ou  juges  seront  dispensés  d'instruire  les 
enquêtes  ordonnées  par  la  présente  section. 

XIIL  Tout  juge  ou  juges  de  paix,  pendant  une  en-  T-îmoins. 
quête  ordonnée  par  le  présent  Acte,  auront  la  même  au- 
torité pour  exiger  la  comparution  des  témoins,  qu'au- 
rait un  ou  plusieurs  juges,  en  vertu  d'aucun  Acte  en 
force  concernan,t  les  convictions  sommaires  ;  et  pourront 
donner  des  intructions  à  tout  constable  ou  officier  de 
paix  ;  et  chaque  tel  constable  ou  officier  de  la  paix  est 
par  les  présentes  requis  d'obéir  de  la  même  manière 
aux  dites  instructions  ;  et  toutes  les  dispositions  des 
dits  Actes  relatives  à  la  procédure  suivie  en  A^ertii 
d'iceux,  s'appliqueront  en  autant  que  possible  aux  pro- 
cédures suivies  en  vertu  du  présent  Acte,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  établi  des  dispositions  différentes. 

XIV.  Toute  personne  emprisonnée  pour  raison  de  Emprisonné- 

o-|.  VI  'ij  J11'  ment,  et  sa 

lolie  ou  parce  qu  il  serait  dangereux  de  la  laisser  en  durée, 
liberté,  conformément  au  prosent  Acte,  restera  con- 
finée dans  la  prison  indiquée  dans  le  mandat,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  envoyée  de  là  dans  quelqu'asile,  ou  autre 
lieu  de  sûreté,  par  ordre  du  Litutenant-Gouverneur,  ou 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  mise  en  liberté,  en  vertu  de  la 
Béotien  suivante* 

XV.  Si  tout  juge  de  la  Cour  de  Comté  certifie,  sur  de-  Libération, 
mande  à  cet  effet,  (formule  D),  qu'il  a  personnellement 
examiné  tel  prisonnier,  et  qu'il  est  convaincu  que  le 

dit  prisonnier  n'est  pas  un  aliéné  ;  ou  que  tel  prison- 
nier bien  que  fou,  n'est  pas  dangereux,  étant  en  liber- 
té ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  son  opinion,  de  confiner 
le  dit  prisonnier  dans  un  asile  d'aliénés  ;  ou  si  deux 
médecins  pratiquant,  dont  l'un  sera  le  médecin  de  la 
prison,  après  avoir  séparément  et  personnellement  exa* 
miné  tel  prisonnier,  en  arrivent  aux  mêmes  conclusions, 
(formule  E),  alors  le  gardien  de  la  prison  libérera  le  dit 
prisonnier  qui  y  sera  interné. 

XVI.  Dans  le  cas  où  le  dit  juge  qui  aura  fait  tel  exa*  certiflcatdô 
inea  et  les  dits  médecins  pratiquant,  certifieraient  dû- 
.32  "•  mcnt^   . 
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ment,  (formules  F.  et  G-.,)  qu'il  a  ou  qu'ils  ont  personnel- 
lement examiné  tel  prisonnier  comme  susdit,  et  que  le 
dit  prisonnier  est  fou  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'interner  dan& 
un  asile  d'aliénés,  le  Lieutenant-Grouverneur.  sur  récep- 
tion de  tel  certificat,  ou  à  la  suite  d'examens  ou  d'en- 
quêtes dont  il  est  question  dans  les  sections  4,  5,  6,  ï, 
8,  9,  10,  11  et  12  du  présent  Acte,  pourra,  à  sa  discré- 
tion, ordonner  par  l'entremise  du  Secrétaire  Provincial, 
que  tel  prisonnier  soit  envoyé  à  tel  asile  d'aliénés,  ou 
à  tel  autre  lieu,  pour  y  être  mis  sous  garde,  que  pourra 
juger  convenable  le  Lieutenant-Gouverneur. 

XVII.  Tout  prisonnier  qui  sera  transféré,  tel  que 
mentionné,  dans  la  précédente  section,  ou  qui  l'aura 
déjà  été  ou  qui  sera  sous  garde,  par  ordre  du  Lieute- 
nant-Gouverneur, dans  quelqu'asile  d'aliénés,  demeu- 
rera sujet  à  la  surv^eillance  des  officiera  et  autres  per- 
sonnes en  charge  de  tel  asile  ou  autre  lieu  convenable 
où  le  dit  prisonnier  aurait  pu  être  transféré,  ou  dan» 
lequel  il  pourrait  être  tenu  sous  garde,  en  vertu  d'au- 
cun ordre  semblable,  jusqu'à  ce  que  la  libération  de  tel 
prisonnier  ait  été  ordonnée  par  le  Lieutenant-GouA^er- 
neur,  sur  preuve  satisfaisante  du  recouvrement  complet 
ou  partiel  de  ses  facultés  mentales. 


Aliénas  con- 
fiés aux  soins 


XVIIL  Dans  la  cas  ou  le  Surintendant  médical  de 
Seleurs  aînis.  quclqu'asile  considérerait  qu'il  serait  avantageux  pour 
quelqu'une  des  personnes  y  confinées,  de  la  confier 
pour  quelque  temps  au  soin  de  ses  amis,  alors  le  dit 
surintendant  médical  pourra  permettre  à  telle  personne 
de  retourner  auprès  de  ses  amis,  pour  être  mise  à  l'é- 
preuve, après  avoir  reçu  l'engagement  par  écrit  d'un 
ou  de  plusieurs  amis  de  telle  personne,  qu'ils  la  surveil- 
leront. 


Cas  d^oflTenses 
exceptés. 


Aliénés  con- 
fines de  nou- 
veau aprt^s 
une  épreuve. 


XIX.  Rien  de  ce  que  contient  la  précédente  section 
ne  sera  interprêté  .comme  autorisant  la  libération  tem- 
poraire de  toute  personne  qui  aurait  pu  être  emprison- 
née pour  une  ofiense,  et  dont  le  terme  d'incarcération  ne 
sera  pas  expiré. 

XX.  Si  dans  l'espace  de  six  mois  qui  suivront  l'épreuve 
de  cette  libération  temporaire,  tel  aliéné  devenait  de 
nouveau  dangereux,  en  liberté,  il  sera  permis  au  surin- 
tendant médical,  qni  aura  libéré  tel  aliéné,  d'adresser 
un  mandat,  (formule  H),  à  aucune  personne  ou  person- 
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nés,  ou  à  aucun  constable  oti  officier  de  la  paix  ou  à 
tous  les  constables  ou  officiers  de  la  paix,  pour  les  au- 
toriser et  leur  ordonner  d'arrêter  et  ramener  tel  aliéné 
à  l'asile  d'où  il  était  sorti  temporairement  ;  et  tel  man- 
dat autorisera  quiconque  agira  eu  vertu  d'icelui^  d'arrê- 
ter la  personne  nommée  et  de  la  ramener  au  dit  asile. 

XXI.  Les  personnes  emprisonnées  en  vertu  du  pre-  Libération 
sent  Acte,  pourront  être  libérées  par  le  Lieutenant-G-ou-  ESuv.  ou  le 
verneur,  ou  par  le  surintendant  médical,   en  vertu  de  médi^?^*"*^ 
telles  règles  qui  pourraient  être  faites  à  cet  effet  par  le 
Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil. 

XXII.  Si  quelque  i)ensionnaire  d'un  asile  d'aliénés,  Evasion, 
fi'en  échappait,  il  sera  permis  à  aucun  des  officiers  ou 
employés  de  l'asile,  ou  à  toute  autre  personne   ou  per- 
sonnes, sur  la  demande  des  dits  officiers  ou  employés, 

ou  à  aucune  des  dites  personnes,  dans  l'espace  de  qua- 
rante huit  heures,  qui  suivront  telle  évasion,  et  lorsqu'il 
n'aura  pas  été  émaiio  de  mandat  à  cet  effet  (Formule  1) 
par  le  surintendant  médical,  d'arrêter  telle  personne 
qui  se  serait  échappée,  et  de  la  ramener  à  l'asile,  d'où 
elle  s'est  échappée  ;  et  le  dit  aliéné  y  restera  sous  garde 
en  vertu  de  l'autorité  par  laquelle  il  y  était  détenu 
avant  son  évasion. 


XXIII.  Toute  personne  qui  est   actuellement  et  qui  ^f^^^^l^/^®^ 
sera  ci  après  confinée   dans   quelqu' asile  d'aliénés,   et 
qui,  à  l'époque  ou  elle  aura  été  ainsi  confinée,  posséde- 
rait des  biens,  ou  qui  pourrait   en  posséder  plus  tard, 
devra  pourvoir  aux  frais  de   son   entretien  durant  le 
temps  qu'elle  sera  internée  dans  tel  asile,  et  tout  indivi- 
du dont  la  femme  serait  confinée  dans  quelque  asile 
d'alénés,  devra  subvenir  aux  frais  de  son  entretien,  du- 
rant le  temps  qu'elle  y  sera  internée  :  et  le  Lieutenant- 
Grouverneur  en  Conseil,  pourra  prescrire  comment  efe 
par  qui  seront  recouvrées  les  somme»  dues  pour  tel  en- 
tretien, et  en  exiger  le  paiement,   a  moins  qu'il  ne 
décide,  à  la  suite  d'une  enquête,  et  eu  égard  aux  récla- 
mations de  personnes   ayant  droit  à  leur  entretien  a 
même  les  biens  de  tel  aliéné,  que  l'on  *ne  doive  pas  exi- 
ger de  paiement  pour  l'entretien  du  dit  aliéné. 

XXIV.  Tout  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  Enquête, 
pourra  faire,  lorsque  quelque  personne  aura  été  confinée, 
pour  une  offense,  dans  la  prison  commune,  et  que  cette 
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personne  de  l'avis  du  médecin  de  la  prison,  est  atteinte 
de  folie,  et  s'il  en  est  requis,  en  vertu  d'aucune  règle 
approuvée  par  le  Lieutenant^Gouyerneur  en  Conseil, 
relativement  à  l'admission  de  malades  dans  un 
asile  d'aliénés,  fera,  aussitôt  que  possible  et  au  sujet 
4e  telle  personne,  une  enquête  semblable  à  celle  ordon* 
née  par  les  huitième  et  neuvième  sections  du  présent 
Acte, 

des^i2e**Î3^        XXV.  I<es  dispositions  des  douzième  et   treizième 
Beotions.        sections  du  présent  Acte  s'appliqueront  au:ç  enquêtes 
faites  en  vertu  de  la  précédente  section. 

XXVI.  S'il  apparaissait  au  Lieutenant-G-ouvemeur 
que  quelqu'aliéné,  confiné  comme  susdit  dans  quelque 
prison  ou  asile  d'aliénés,  serait  venu  ou  auraitété  ame- 
né dans  cette  Province,  de  quelqu'autre  province  ou 
pays,  dans  l'espace  de  trente  jours  avant  son  emprison- 
nement, dans  telle  prison  ou  asile,  ou  toute  autre  prison 
ou  asile,  il  sera  loisible  au  Lieutenant-Gouverneur 
d'autoriser  par  un  ordre  le  renvoi  do  tej  aliéné  à  la 
province  ou  pays  d'où  il  sera  venu,  ou  d'où  il  aura  été 
îimené  comme  susdit  / 


Aliénés 
étrangers. 


CEEULE  No.  1, 


FORMULE  A, 


(A  laquelle  il  est  référé  dans  la  seconde  section  du  pré- 
sent Acte.) 


MANPAT. 

Provij^ce  de  Manitoba, 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  des  constables  ou  autres  officiers  de 
la  paix  dans  le  dit  comté  de 

Attendu  qu'une  déclaration  assermentée  a  été  faite 
dovnnt  le  soussigné,  l'un  (ou  plusieurs,  suivant  le  cas) 
des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  powr  le  dit 

/-^         î     comté 
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comté  de  que  A.  B.  est  ^lién^  et  qu'il  est 

iîangerea^  de  le  laisser  an  liberté  ; 

Ea  coTiSL*queiiee,  rons  êtes  commandés  par  les  pré- 
fentes,  au  uom  de  Sa  Majesté,  d'appréhender  de  suite 
le  dit  A,  B.  t-t  de  l'amener,  devant  moi  (ou  nous)  ou 
quelques  uos^  ou  plusieurs  des  juges  de  paix  de^Sa 
Majesté  dans  et  pour  le  dit  comté,  afin  qu'une  enquête 
puiiïâe  avoir  lieu  sur  l'état  mental  du  dit  A.  B.,  et 
que  Ton  puisse  agir  ensuite  à  son  égard,  conformément 
à  la  loi. 

Donné  sons  mon  seing  et  sceau  ce 
jour  dti  dans  l'année  de  notre  Seigneur 

18        à  dans  le  comté  de 

IL.  S] 


FORMULE  B. 

{A  laquelle  il  est  référé  dans  la  troisième  section  du 
présent  Acte.) 

Mandat  pour  Tarrestatron  ^t  la  mise  sous  garde  peu» 
dant  Tenquète. 

Province  de  Manitoba,  \ 
Comté  de  \ 

A  tous  et  clipcun   des   constables  ou  orHiîiers   de  la 
paix  danti  le  corn  té  de  ,  et  au 

geôlier  de  la  prison  commune  à 

Attendu  que  le  jour  de 

dernier^  une  déclaration  assermentée  à  été  faite  devant 
un  (ou  plusieurs,  suivant  le  cas)  jugej»  de  paix  de  Sa 
Majesté,  dans  et  pour  le  dit  comté  de 
que  A.  B.  est  aliéné,  et  qu'il  est  dangereux  de  le  laisser 
en  liberté  ;  et  attendu  que  l'audition  de  la  dite  déclara- 
tion est  ajouTUée  au  j^^r  de 
courant,  à  heures  de  1*  jnidi,  à  (le 
lien)  et  qu'il  est  nécessaire  que  pend^ut  ee  temps  le  dit 
A.  B.  soit  mis  sous  bonne  garde  ; 
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En  confiéquence,  vous  êtes  commandés  par  les  pré- 
sentes, vous  ou  chacun  de  vous,  les  dits  constabLs  ou 
officiers  de  la  paix,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire 
le  dit  A.  B.  à  la  prison  commune  de 
eï  là,  le  confier  sous  la  garde  du  geôlier  de  la  dite  pri- 
son, avec  c«t  ordre. 

*Et  nous  commandons  déplus,  que  vous,  le  dit  geôlier, 
receviez  le  dit  A.  B.  sous  votre  charge  et  garde  dans  la 
dite  prison  commune,  pour  là,  sûrement  le  garder  jus- 
qu'au jour  de 
courant,  auquel  jour  vous  êtes  par  les  présentes  requis 
d'amener  le  dit  A.  B.  au  lieu  et  à  l'endroit  où  la  dite 
audition  a  été  ajournée  comme  susdit,  devant  tel  juge 
ou  juges  de  paix  du  dit  comté  qui  pourra  ou  pourront 
alors  s'y  trouver,  pour  faire  plus  ample  enquête  tou- 
chant son  état  mental,  et  pour  agir  ensuite  à  son  égard, 
couformément  à  la  loi. 

Donné  sous  mon  (ou  nos,   suivant  le   cas)  seing  et 
sceau,  ce  jour  de  dans 

l'année  de  Notre  Seigneur,  18         à  dans  le 

comté  de  susdit 

[L.  S.] 


FORMULE  G. 

(A  laquelle  il  est  référé  dans  la  sixième  section  du 
présent  Acte.) 

Mandat  d'Emprisonnement. 

Province  de  Manitoba, 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  des  constables  et  autres  officiers  de 
la  paix  du  comté  de  et  au  geôlier  de  la  pri- 

son commune  du  comté  de  à 

dans  le  comté  susdit. 

Attendu  .  qu'une  déclaration  a  été  faite  devant  moi 
(ou  nous),  l'un  (suivant  le  cas)  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  pour  le  dit  comté  de  sur 

l'affidavit  de  que  A.  B.  était  un 

aliéné 
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aliéné  et  qu'il  était  dangereux  de  le  laisser  en  liberté  ; 
et  attendu  qu'une  enquête  a  été  instruite  par  moi  (ou 
lîous),  touchant  l'état  mental  du  dit  A.  B.,  et  attendu 
que  j'ai  (ou  nous)  trouvé  et  décidé  que  le  dit  A.  B.  était 
un  aliéné  ^  et  qu'il  était  dangereux  de  le  laisser  en 
liberté  ; 

En  conséquence,  nous  vous  commandons  par  les  pré- 
sentes, à  vous,  les  dits  constables,  ou  oHîcier»  de  la  paix 
ou  aucun  de  vous,  de  vous  saiedr  du  dit  A.  B.,  et  de  le 
transporter  à  la  prison  commune  de 
susdit,  et  de  le  confier  au  gardien  de  la  dite  prison,  avec 
cet  ordre. 

Et  nous  vous  commandons,  à  vous,  le  gôolier  de  la 
dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.,  sons  votre 
garde  dans  la  dite  prison  commune,  et  que  là  vous  le 
déteniez  en  sûreté  jusqu'à  ce  que  l'ordre  de  libération 
soit  donné  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  ou  qu'il  soit 
libéré  par  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce  jour 

de  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur 

à  dans  le  comté  de 

L.  S. 


FOEMULE  D. 

(A  laquelle  il  est  référé  dans  la  quinzième  section  dtl 
présent  Acte.) 

Certificat  du  juge  ou  juge»  de  paix  quand  il  n'y  a  pas 
lieu  de  confiner  le  prisonnier  dans  un  asile. 

Province  de  Manitoba, 
Comté  de 

Je  soussigné  CD.,  juge  de  la  cour  de  comté  du  comté 
de  (ou  nous,  E.  F.  et  G^.  H.,  Ecuyers,  deux  des  juges  de 
paix  de  Sa  Majesté  pour  le  comté  de  qui  avons 

été  requis  par  CD.,  Ecuyer,  juge  de  la  cour  de  comté  du 
dit  comté,  d'agir  en  son  lieu  et  place  en  cette  affaire, 
certifie  (ou  certifions)  par  les  présentes  que  je,  (ou  nous) 
ai  (ou  avons)  ce  jour  de  A.  D, 

18       examiné  personnellement  A.  B.,  un  interme  de  la 

priBon^         , 
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prison  du  dit  comté  de  et  je  (ou  notls) 

certifie  (ou  certifions)  que  je  silis  (ou  nous  sommes) 
d'opinion  que  le  dit  A.  B.  n'est  pas  un  aliéné  (ou  que  le 
dit  A.  B,,  quoique  aliéné,  n'est  pas  dangerreux  quaftd  il 
est  en  liberté,  et  que  dans  mon  (on  notre)  Qpmion,  il 
n'y  a  pa»  lieu  d'enfermer  le  dit  A.  B.  dans  un  asile 
d'aliénés. 

Signé  ce  jour  do  A.  D.f 

18        à  dans  le  comté  àe 


rOEMULE  Ë. 

(A  laquelle  il  est  référé  dans  la  quinzième  section  du 
présent  Acte.) 

Certificat  du  médecin  constatant  qu'il  n'y  a  j^as  lieiï  de 
confiner  le  prisonnier  dans  un  asile  d'aliénés. 

Je  soussigli6  C.  D.  (doîïnez  ici  la  qualité  ou  le  degré 
de  la  personne  accordant  le  certificat  :  par  exemple,  li-' 
cencié  du  bureau  médical  do,  M.D.  de  l'UniTersité  de 
)  médecin  pratiquant  et  résidant 
à  dans  le  comté  de 

certifie  que  ïe  jour  de  A.  D. 

18        a  dans  le  comté  de 

j'ai  privément,  et  sans  l'assistance  ou  présence 
d*itn  antre  médecin,  examiné  personnellemeiit  A.B.,  ttiv 
interne  de  la  prison  commune  du  comté  de 

Et  je  certifie,  de  plu»,  que  je  suis  d'opinion  que  le  ^it 
A.  B.,  n'est  pas  un  aliéné  (ou  que  le  dit  A.  B.  quoique 
atteint  d'aliénation  mentale,  n'est  pas  dangereux  s'il 
reste  en  liberté),  et  que  dans  mon  (ou  notre)  opinion 
il  n'y  a  pas  lieu  de  confiner  le  dit  A.  B.  dans  un  asile 
d'aliénés. 

Signé  ce  jour  de  A.  D., 

18        à  dans  le  comté  de 


JFORMULE 
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FORMULE  F. 

(A  laquelle  il  est  référé  dans  la  seizième  section  du 

présent  Acte.)  ^ 

Certificat  du  juge  ou  juges  de  paix  attestant  que  le 
prisonnier  est  atteint  d'aliénation  mentale. 

Je  soussigné,   C.  D.,  juge  de  la  cour  de  comté  du 
comté  de  (ou  nous)  E.  F.  et  Gr.  H.,  Ecuyers, 

deux  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  comté  de 
qui  avons  été  requis  par  C.  D.,  Ecuyer, 
juge  de  la  cour  de  comté  du  dit  comté,  pour  agir  dans 
ce  cas,  en  son  lieu  et  place,  certifie  (ou  certifions)  que 
j'ai  (ou  nous  avons)  ce  jour  de 

A.  D.  18  examiné  personnellement 
A.  B.,  un  interne  de  la  prison  commune  du  comté  de 
et  je  (ou  nous)  certifie  (on  certifions) 
de  plus,  que  le  dit  A.  B.  est  atteint  d'aliénation  men- 
tale, et  qu'il  y  a  lieu  de  confiner  le  dit  A.  B.  dans  un 
asile  d'aliénés. 

Signé  ce  jour  de  A.  D. 

18        à  dans  le  comté  de 


FORMULE  a. 

(A  laquelle  il  est  référé  dans  la  seizième  section   du 
présent  Acte.) 

Certificat  du  médecin  pratiquant  attestant  que  le  pri- 
sonnier est  atteint  d'aliénation  mentale. 

Je  soussigné  0.  D.  (ici  insérez  la  qualité  ou  le  degré 
de  la  personne  donnant  le  certificat  :  par  exemple,  licen- 
cié du  bureau  médical,  M.  D.  de  l'Université  de 

etc.)  médecin  pratiquant  et  légalement 
licencié,  résidant  à  dans  le  comté  de 

certifie  par  les  présentes  que  j'ai,  le 
jour  de  A.  D.  18        a  dans  le 

comté  de  en  l'absence  d'aucun  autre  méde- 

çiu  pra-tiquant,   examiné  personnellement  A.  B.,   un 
iiiteme  de  la  prison  commune  du  comté  de 

et  je  certifie,  de  plus,  que  le  dit  A.  B.  est  aliéné,  et 
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qn'il  y  a  lieu  de  le  confiner  dans  un  asile  d'aliénés  ;  et 
que  je  fonde  mon   opinion  sur  lep  faits  suivants  (ici 
t'iposez  les  faits  sut  lesquels  est  basé  ce  certificat.) 
k  tsigné  ce  JOïit  de  A.  D, 

t%        a  dans  le  comté  de 


FOEMULE  H. 

(A  laquelle  il  est  référé  dans  la  vingtième  section  du 
présent  Acte.) 


Mandat  pour  reprendre  un  aliéné  mis  à  l'épreuve, 

1 


Asile  des  aliénés  de 
a 


A  tous  et  chacun  des  constables  ou  officiers  de  la  paix 
pour  le  comté  de 

Attendu  que  le  jour  de 

dernier,  étant  ainsi  compris  dans  les  six 
mois  suivant  cette  date,  A.  B.  un  aliéné  confiné  dans 
l'asile  des  aliénés,  à  ,  a  obtenu 

de  moi,  surintendant  médical  du  dit  asile,  la  permis- 
don  de  retourner,  pour  être  mis  à  l'épreuve,  auprès  de 
Ëes  amis  : 

Et  attendu,  qu'il  est  parvenu  à  ma  connaissance,  sur 
information  reçue,  que  le  dit  A.  B.  est  de  nouveau  de- 
venu dangereux  : 

En  conséquence,  nous  vous  commandons,  vous,  et 
chacun  de  vous,  les  dits  constables  ou  officiers  de  la 
paix,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  reprendre  le  dit  A.  B., 
de  le  rstmener  sûrement  à  cet  asile  et  de  le  remettre 
sous  ma  charge. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce 
jour  de  dans  l'année  de  Notre  Sei- 

gneur à 

dans  le  comté  de  susdit. 

[L.S,] 
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FORMULE  I. 

(A  laquelle  il  est  référé  dant  la  vingt  deuxième  section 
du  présent  Acte.) 

Mandat  pour  reprendre  un  aliéné  qui  s'est  évadé. 


Asile  des  aliènes 
a 


A  tous  et  chacun  des  constables  ou  officiers  de  la  paix 
dans  le  comté  de 

Attendu  que  le  jour  de 

dernier,  étant  ainsi  compris  dans  l'espace  d'un  mois  à 
compter  de  cette  date,  A.B.,  un  aliéné,confiné  dans  l'asile 
des  aliénés  a  dont  je  (le  nom) 

suis  le  surintendant  médical,  s'est  évadé  du  dit  asile  : 

En  conséquence,  nous  vous  commandons,  à  vous  et  à 
chacun  de  vous,  les  dits  constables   ou  officiers  de  la 
paix,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  reprendre  le  dit  A.  B.  et 
de  le  ramoner  à   cet   asile   et  de  le  remettre  sous  m 
charge. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce 
jour  de  dans  l'année  de  Notre  Sei- 

gneur à 

dans  le  comté  de  susdit. 

[L.  S.] 


CEDULE  No.  2. 


FORMULE  K. 

(A  laquelle  il  est  référé  dans  les  huitième  et  neuvième 
sections  du  présent  Acte.) 

Renseignements  à  obtenir  à  l'eaiquête. 

1  Les  aioms,  au  complet,  et  l'âge  du  prisonnier. 
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2.  Son  occupation,  sa  religion  fet  son  pays. 

3.  S'il  est  marié  ou  non  marié,  ou  veuf. 

4.  Combien  il  a  d'enfants,  s'il  en  a. 

6.  L'adresse  des  parents,  ou  parents  les  plus  proches  ; 
et  dans  ce  dernier  cas,  à  quel  degré  ils  lui  sont  alliés. 

6.  Depuis  combien  de  temps  le  prisonnier  est  atteint 
d'aliénation  mentale. 

Y.  La  durée  de  la  présente  attaque  de  folie,  et  si  c'est 
la  première  attaque. 

8.  Comment  la  folie  s'est  d'abord  manifestée,  et 
quelles  en  sont  les  causes  supposées. 

9.  S'il  a  des  lubies  et  de  quel  genre. 

10.  S'il  est  porté  au  suicide  ou  s'il  est  dangereux  pour 
les  autres. 

11.  Si  le  prisonnier  à  en  aucun  temps  commis  quel- 
que délit,  et  s'il  en  a  jamais  été  convaincu,  avec  toutes 
les  particularités. 

12.  Si  le  prisonnier  est  sujet  à  des  attaques  d'épilep- 
sie^ou  de  paralysie. 

13.  Si  aucuns  des  autres  membres  de  la  famille  du 
prisonnier  ont  été  sujets  à  la  même  maladie,  ou  si  le 
prisonnier  a  jamais  été  confiné  dans  un  asile,  et  si  oui, 
quand  et  dans  quel  endroit. 

14.  Quelles  ont  été  les  habitudes  de  tempérance,  de 
travail  et  de  conduite  générale  du  prisonnier  et  de 
quelle  manière  elles  ont  changé,  et  si  ce  changement 
est  récent  ou  a  été  graduel  ou  subit. 

15.  Si  le  prisonnier  a  été  sujet  à  aucun  mal  corporel 
et  la  nature  de  ce  mal. 

16.  Le  degré  d'éducation  du  prisonnier,  et  tout  au- 
tre dt  tail  qui,  dans  l'opinion  du  juge  ou  des  juges,  pour- 
ra aider  le  médecin  dans  le  traitement  de  la  maladie. 
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17.  Si  le  prisonnier  est  idiot,  imbécile,  ou  incurable, 

18.  Si  les  amis  du  prisonnier  ou  aucun  d'entr'eux 
sont  en  état  de  contribuer  à  son  entretien  durant  sa  dé- 
tention, et  dans  quelle  mesure  ses  amis  ou  aucun  d'eux 
peuvent  contribuer. 

19.  L'information  requise  parla  huitième  section  du 
présent  Acte. 
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CAP.    XXIII. 

Acte  pour  amender  certains  Actes  et  Dispositions  y 
mentionnés. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  Taris  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  rAssemblée  Législative  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

ifoteréYo-  i^  Leg  mots  suivants  formant  partie  de  la  section  cin- 
quante-troisième du  chapitre  dix-huit  des  Actes  de  la 
troisième  session  de  la  Législature  de  cette  Province, 
intitulé:  " Acte  pour  amender  l'Acte  concernant  TEn- 
régistrem'ent  des  titres  et  pour  introduire  un  meilleur 
système  d'enregistrement,"  sont  par  le  présent  Acto 
révoqués,  c'est-à-dire  **  sera  considéré  coupable  de  délit,'' 
et  les  mots  suivants  substitués  à  leur  place,  lesquels 
mots  seront  réputés  former  partie  de  la  dite  section, 
c'est-à-dire,  "  encourra  une  amende  de  deux  cents  pias- 
tres, ou  un  emprisonnement  de  trente  jours,  dans  la 
prison  commune  de  la  Province,"  ei  les  dits  mots  sub- 
stitués seront  considérés  comme  s'ils  y  avaient  été  pri- 
mitivement insérés. 

II.  La  partie  suivante  de  la  deuxième  section  du 
chapitre  vingt-et-un,  des  Actes  de  la  même  session,  est 
par  le  présent  Acte  révoquée,  et  la  dite  deuxième  sec- 
tion du  dit  Acte  sera  lue  comme  si  les  dits  mots  n'y 
avaient  pas  été  insérés  ou  n'en  avaient  jamais  formé  par- 
tie, c'est-à-dire,  "et  toute  fausse  aflBirmation  faite  volontai- 
rement par  aucun  tel  témoin  sous  serment,  ou  toute 
affirmation  solennelle,  sera  un  délit  punissable  de  la 
même  manière  qu'un  pagure  volontaire." 

iiem.  m.  Les  mots  suivants,  formant  partie  de  la  seizième 

section  du  chapitre  vingt-quatre  des  Actes  de  la  même 
session,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  municipalités," 
**  sera  coupable  de  délit,"  sont  par  le  présent  Acte  révo- 
qués, et  la  dite  section  se  lira  comme  si  les  dits  mots  n'y 
avaient  jamais  été  insérés  ou  n'en  avaient  jamais  for- 
mé partie. 

Digitized  by  VjOOQIC 


1875.        Certains  Actes  révoquer  et  amendés.        Cap.  28.  267 

IV.  Les  mots  suivants  seront  ajoutés  à  et  considérés  ^®**  ^J®***^'"* 
comme  formant  partie  de  la  première  section  du  chapi- 
tre sept,  des  Actes  de  la  quatrième  session  de  la  Légis- 
lature de  la  dite  Province,  intitulé  :  Acte  pour  incorpo- 
rer la  Cité  de  Winnipeg,"  c'est-à-dire  :  *'  Pourvu  tou- 
jours que  le  dit  Conseil  ne  fera  ni  ne  donnera  aucun 

billet,  débenture  ou  autre  obligation,  pour  le  paiement 
de  sommes  moindres  que  cent  piastres  ;  et  tout  billet, 
débenture  et  autre  obligation  émis  en  contravention  à 
la  présente  section  sera  nul  ;  pourvu  toutefois  que  rien 
de  contenu  dans  la  présente  section  ne  sera  interprêté 
comme  autorisant  le  dit  conseil  à  émettre  des  billets  ou 
lettres  de  change  payables  au  porteur  ou  devant  servir 
de  pièces  justificatives,  ou  émettre  des  billets  de  circu- 
lation comme  ceux  d'une  banque." 

V.  Les  mots  suivants  dans  la  seizième  seciion  de  JJ^j^  »'»^»**' 
TActe  en  dernier  lieu  mentionné,  sont  par  le  présent 

Acte  révoqués,  c'est-à-dire,  "  sous  peine  d'être  coupable 
de  délit,"  et  les  mots  suivants  substitués  à  leur  place  : 
*•  et  à  défaut  de  ce,  sera  passible  d'une  amende  de  $100 
(cent,  piastres,)  laquelle  et  toutes  autres  pénalités  impo- 
sées par  le  présent  Acte,  pourront  être  rccouvrces,  avec 
les  frais  du  procès,  par  la  personne  qui  instituera  une 
poursuite  dans  aucune  xîour  de  juridiction  compétente  : 
et  une  moitié  de  telle  amende  reviendra  à  Sa  Ma- 
jesté, et  l'autre  moitié  à  la  personne  qui  poursuivra. 

VI.  La  dixième  sous-section  de  la  section  quatre- 
vingt-dix  du  dit  Acte  est  par  le  présent  Acte  révoquée. 

YIL  Les  mots  suivants  dans  l'Acte  38  Vict.,  cap.  14,^^'^^^ 
sont  par  le  présent  Acte  révoqués,  c'est-à-dire,  le  mot 
"corporation,"  dans  la  neuvième  section  du  dit  Acte,  et 
les  mots  '*  ou  si  aucune  telle  corporation  a  fait  le  com- 
merce dans  cette  Province,"  dans  les  quatrième  et  cin- 
quième lignes  de  la  onzième  section,  et  le  mot  "  cor- 
poration," dans  la  treizième  ligne  de  la  dite  section  ;  et 
le  dit  Acte  sera  lu  et  interprêté  comme  si  les  dits  mots 
n'y  avaient  jamais  été  insérés. 


CAP 
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Cap.  24. 


Lignes  de  division» 


38  YlôT. 


Frefimbule. 


fixation  f[ey 


CAP.    XXIV. 

Acte  concernant  les  lignes  de  division  et  les  clôtures 
de  Réparation* 

[Sanctionné  le  li  Mai,  18Y5.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tayis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  T Assemblée  Législative  de  Ma- 
uitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

L  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  de  terre  votidrait 
faire  fixer,  par  un  arpentage,  une  ligne  quelconque 
de  division,  il  en  donnera  avis  par  écrit  à  toutes  les 
parties  intéressées,  et  à  l'expiration  d'un  mois  après,  il 
pourra  employer  un  arpenteur  dûment  qualifié  pour 
faire  cet  arpentage,  dont  chacune  des  parties  paiera  une 
part  proportionnelle. 

Il  ne  sera  enlevé  aucune  clôture  de  séparation,  si  ce 
n'est  du  consenteinent  de  toutes  les  parties  intéressées, 
et  lorsqu'un  propriétaire  de  terre  érigera  telle  clôture,  Je 
propriétaire  de  la  terre  voiçine  paiera  au  premier,  aussi- 
tôt que  la  dite  terre  aura  été  ainsi  entourée,  une  com- 
pensation raisonnable  pour  une  moitié  de  la  clôture  : 
et  cette  compensation  sera  accordée  au  moyen  d'un  ar- 
bitrage si  l'on  ne  s'entend  pas  autrement. 

^tppu^uera       UI*  ^^^  dispositious  du  présent  Acte  s'appliqueront 
^  warawtttti   û^  comté  de  Marqueté  Ouest  seulement. 


Aucune  cl^ 
iure  ne  aer.a 
enlevée  snniJ 
la  conRente- 
ment  do»  in- 
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CAP.    XXV. 

Acte  coBcernaiît  les  droits  particuliers  de  possession 
des  femmes  mariées. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Toute  femme  qui  se  mariera  lors  de,  ou  après  l^i^^urJlJjiîSf, 
passation  du  présent  Acte,  sans  aucun  contrat  de  mar- de  ses  biens 

r-  j.  j.   •  •  !_•        sans  être 

nage  ou  arrangements  matrimoniaux,  pourra,  bien«^umisaii 
qu'elle  soit  en  puissance  de  mari,  avoir,  posséder  et  ^oS  mlrif^ 
jouir  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  soit  qu'ils 
lui  aient  appartenu  avant  son  marriage,  ou  qu'elle  les  ait 
acquis  par  héritage,  partage,  leg  ou  don,  ou  en  qualité 
de  plus  proche  parent  d'Un  intestat,  ou  de  toute  autre 
façon  après  son  marriage  ;  et  elle  jouira  de  ses  biens, 
libres  de  toutes  dettes  et  obligations  de  son  mari  qui 
ne  pourra  en  avoir  le  contrôle,  ni  en  disposer  sans  son 
consentement,  d'une  manière  aussi  pleine  et  ample, 
que  si  elle  eut  continué  d'être  seule  et  non  mariée,  no- 
nobstant toute  loi,  usage  ou'  coutume  à  ce  contraire  ; 
mais  cette  clause  ne  s'appliquera  pas  à  aucuns  biens 
reçus,  par  une  femme  mariée,  de  son  mari,  durant  le 
temps  qu'elle  est  en  sa  puissance. 

IL  Toute  femme  qui,  avant  la  mise  en  force  du  pré-  idem, 
sent  Acte,  se  sera  mariée  sans  contrat  de  marriage  ou 
arrangenefcents  matrimoniaux,pourra,à  compter  de  et  après 
la  dite  date,  et  bien  qu'elle  soit  en  puissance  de  mari, 
avoir,  posséder  et  jouir  de  tous  ses  biens  immeubles 
dont  le  mari  ou  ses  tenanciers  n'auraient  pas  alors  la  pos- 
session ;  et  pourra  jouir  également  de  tous  ses  biens 
meubles  n'appartenant  pas  encore  à  son  mari,  soit  que 
ces  jbieiîs  lui  aient  appartenu  avant  le  mariage  ou 
aient  été  acquis  par  elle  de  quelque  façon  après  son 
mariage  ;  et  elle  jouira  de  ses  biens,  libres  de  toutes 
dettes  et  obligations  de  son  mari  qui  ne  pourra  en  avoir 
leooœitrMe  ni  en  disposer  sans  son  consentement,  d'une 
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manière  aussi  pleine  et  ample,  que  si  elle  eut  continué 
d'être  seule  et  non  mariée,  nonobstant  toute  loi.  usage 
•  ou  coutume  à  ce  contraire. 

Saisie  dans  IH-  Eicn  de  ce  que  contient  le  présent  Acte  ne  sera 
certains  cas.  interprêté  comme  protégeant  les  biens  d'une  femme 
mariée  contre  la  saisie  et  la  vente  opérées  en  vertu  d'un 
bref  d'exécution  émané  pour  ses  propres  torts  et  contre 
son  mari  ;  et  dans  ce  cas  l'exécution  sera  d'abord  diri- 
gée contre  ses  biens  particuliers. 

Nuiiitéd^^tes  IV.  Nul  transport,  ni  aucun  autre  acte  d'une  femme 
dans  certains  concernant  ses  biens  immeubles,  ne  privera  son  mari 
^^'  d'aucuns  droits   qu'il  aurait  pu  acquérir  sur  les  dits 

immeubles  en  qualité  d'usufruitier. 

Emme^®^*  V.  Nullc  femme  mariée  n'aura  droit  à  ses  gages  du- 
rant le  temps  qu'elle  sera  en  puissance  de  mari  sans  un 
ordre  de  protection  émané  en  vertu  des  dispositions  ci- 
après  mentionnées. 

Obtention  Yl.  Toute  femme  mariée   ayant  obtenu  un   ordie 

d'un  ordre  de  .  .  .       •'  ,.  .    .  ,         , 

protection,     coutrc  SOU  mari  pour  pension  alimentaire  :   ou  touter 
femme  mariée  qui  se  sera  séparée  de  son  mari  qu'elle 
aura  été  obligée  de  laisser  pour  raison  de  cruauté  ou 
autre,  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  la  justifierait  de  se  sépa- 
rer ainsi  de  lui  et  le  rendrait  responsable  pour  son  sou- 
tien ;  ou  toute  femme  mariée  dont  le  mari  est  lunati- 
que avec  ou  sans  mommits  lucides  :   ou  toute  femme 
mariée  dont  le  mari  subira  une  sentence  d'emprisonne- 
ment dans  le  pénitentiaire  provincial  ou  dans  quelque 
prison  pour  offense  criminelle  ;  ou  toute  femme  mariée 
dont  le  mari,  pour  raison  d'ivrognerie  habituelle,  dérè- 
glement ou  autre  cause,  néglige  ou  refuse  de  pourvoir 
à  son  soutien  ou  celui  de  sa  famille  ;    ou  toute  femme 
mariée  dont  le  mari  n'a  jamais  été  dans  cette  province  ; 
ou  toute  femme  mariée  qui  sera  délaissée  ou  abandon- 
née par  son  Inari,  pourra  obtenir  un   ordre  de  protec- 
tion lui  donnant  le  droit,  bien  qu'elle  soit  en  puissance 
de  mari,  d'avoir  et  de  jouir  de  toutes  ses  gages  et   de 
celles  de  ses  enfants  mineurs,  et  de  toutes  acquisitions 
en  provenant,  libres  des  dettes  et  obligations  de    son 
mari  qui  ne  pourra  en  avoir  le  contrôle  ni  en  disposer 
sans   son   consentement^  et  cela  d'une  manière  aussi 
pleine  et  ample  que  si  elle  avait  continué  d'être  eeule 
et  non  mariée,,  nonobstant  toute  loi,  usage  ou  coutume 
à  ce  contraire.  ^         ,         Vil 
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VU.  La  femme  mariée,  ou  le  mari,  ou  un  des  cré-  dj^^ordrê?*^ 
anciers  du  mari,  pourra,  en  aucun  temps,  après  avis 
donné  à  la  dite  femme  mariée,  demander  l'annulation  de 
l'ordre  de  protection,  et  s'il  est .  émané  un  ordre  pour 
opérer  telle  annulation,  le  dit  ordre  pourra  être  enre- 
gistré ou  produit  de  la  même  manière  que  l'ordre  pri- 
mitif. 

VIII.  La  demande  de  l'un  ou  de  l'aaitre  de  ces  ordres  A^ju^^e^* 
sera  adressée  au  Juge-en-Chef  ou  à  l'un  des  juges  puis- demande, 
nés  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  un  juge  de  la 

Cour  de  Comté,  et  ces  ordres,  après  leur  émanation, 
seront  enregistrés  dans  le  bureau  d'enregistrement  du 
comté  où  réside  la  femme  mariée. 

IX.  Ces  ordres,  ou  l'un  ou  l'autre  d'iceux,  pourront  comment 

..         p  ..  ^  •  ^  ..     ,  ,        l  -^  seront  faits 

être  laits  ex  parie,  ou  après  en  avoir  donne  avis  aux  par- ces  ordres, 
ties  intéressées,  selon  que  le  juge,  auquel  la  demande 
est  adressée,  le  prescrira. 

X.  L'audition  de  cette  demande  d'un  ordre  de  pro-  Audition, 
tection,  ou  d'un  ordre  l'annulant,  pourra  être  publique 

ou  privée,  à  la  discrétion  du  juge. 

XI.  L'ordre  de  protection  n'aura  aucun  effet  avant  Enr(?gi8tre- 
qu'il  ait  été  enregistré,  et  le  régistrateur,  après  avoir  demande.* 
reçu  l'ordre,  inscrirai  immédiatement  à  l'endos,  le  jour 

de  son  enregistrement  ;  et  un  certificat  de  cet  enregis- 
trement, signé  par  le  régistrateur  pour  le  temps  d'alors, 
constituera  une  preuve  prima  facie  de  tel  enregistrement 
et  de  sa  date  ;  et  une  copie  de  l'ordre  ainsi  enregistré 
qui  sera  certifiée  être  une  copie  conforme,  par  le  régis- 
trateur, constituera  une  preuve  suffisante,  prima  facie^ 
de  Texisteiice  de  l'ordre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'éta- 
blir que  la  signature  du  régistrateur  est  bien  la  sienne, 
ni  de  fournir  d'autre  preuve  de  Témanation  de  l'ordre 
ou  de  sa  validité. 

XII.  Tout  ordre   annulant  un   ordre  de  protection  Epoque  et 
n'aura  dans  aucun  cas   d'eflet   rétroactif,   et  n'aura  de  mise^en^oKe 
force  qu'à  compter  de  la  date  ou  il  sera  fait  ;  et  Tordre  protectiwu^ 
de  protection  protégera  les  gages  de  la   femme  mariée 
et  de  ses  enfants,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  ordre  annule 
l'ordre  de  protection  ;  et  la  femme  mariée  continuera 
de  posséder  et  de  jouir  pour  son   propre  bénéfice,  de 
tout  ce  qu'elle  aura  acquis  par  ses  gages  et  celles  de  ces 
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enfants  mineurs,  durant  l'intervalle  compris  entre  Ten- 
registrement  de  l'ordre  de  protection  et  l'émanation  de 
l'ordre  qui  l'annulera. 

Droits  du  XIIL  Tous  droits  ou  intérêts  que  pourrait   acquérir 

bieSs  de"V^*  un  mari  en  vertu  de  son  mariage,  sur  les  biens  immeu- 
femme.  bles  de  sa  femme,  soit  avant  ou  après  la  mise  en  Ibrce 

du  présent  Acte,  ne  seront  pas  sujets,  durant  la  vie  de 
telle  femme,  aux  dettes  de  son  mari  ;  mais  cette  dispo- 
sision  n^aiFectera  pas  le  droit  qu'aurait  pu  obtenir  quel- 
que personne,  par  ou  en  vertu  de  quelque  jugement  ou 
bref  d'exécution  contre  le  mari,*  à  l'égard  de  tels  droits 
ou  intérêts  acquis  par  le  dit  mari,  avant  la  mise  en 
force  du  présent  Acte. 

?ompri^dans  XIV.  Toute  femme  qui  se  sera  mariée  après  la  passa- 
nfariage.*' ^^  tion  du  présent  Acte,  'et  qui  aura  des  biens  particuliers 
soit  meubles  ou  immeubles  non  compris  dans  un  con- 
trat de  mariage,  sera  responsable  pour  tout  contrat  fait 
ou  dette  encourue  par  elle  avant  son  mariage,  jusqu'à 
concurrence  et  pour  la  valeur  de  tels  biens  particuliers 
d3  la  même  manière  que  si  elle  eût  été  sjule  et  non 
mariée. 

Htô^Ta^ri'  ^^-  Tout  mari  qui  acquierra  quelqu'iutérêt  à  Tave- 
gour  Les  dettes  nir,  daus  les  biens  particuliers,  meubles  ou  immeubles 
de  sa  femme,  en  vertu  d'aucun  contrat  de  ma- 
riage ou  arrangements  matrimoniaux,  sera  responsa- 
ble pour  les  contraits  faits  ou  les  dettes  encourues  par 
sa  femme,  avant  le  mariage,  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  valeur  de  tel  intérêt,  et  pas  plus. 

po/rm  léguer  XVI.  A  comptcr  de  et  après  la  date  de  la  passation 
ou  partager  du  présent  Actc,  toutc  femme  mariée,  pourra,  en  vertu 
d'une  donation  ou  leg  exécutés  en  présence  de  deux  ou 
plusieurs  témoins,  ni  l'un  ni  l'autre  d'iceux  ne  devant 
être  son  mari,  partager  et  léguer  ses  biens  particuliers, 
meubles  ou  immeubles,  ou  tout  droit  à  iceux,  soit»  que 
ces  biens  aient  été  acquis  avant  ou  après  le  mariage,  à 
ou  parmi  son  ou  ses  enfant  issus  d'aucun  mariage,  et 
s'il  n'y  en  a  pas,  alors  à  son  mari,  ou  selon  qu'elle  le 
jugera  convenable,  et  de  la  même  manière  que  si  elle 
était  seule  et  non  mariée  ;  mais  son  mari  ne  sera  pas 
privé  par  tel  partage  ou  leg  d'aucun  droit  qu'il  aurait 
pu  nc.quérir  comme  usufruitier. 
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XVII.  Les  biens  meubles  particuliers  d'une  femme  JJf^f/J>^J^*o» 
mariée  mourant    intestat,    seront    distribués   dans  l^td^uj^e^emme 
même  proportion  entre  son  mari  et  ses  enfants,  que  les  '     ' 
biens  meubles  d'un  mari  mourant  intestat,  doivent  être 
distribués  entra  sa  femme  et  ses  enfants  ;  et  s'il  n'y 

avait  pas  d'enfant  ou  d'enfants  vivants  lors  du  décès  de 
la  femme  ainsi  morte  intestat,  alors  ses  biens  meubles 
seront  distribués  comme  si  le  présent  Act^  u' avait  ja-? 
mais  été  passe. 

XVIII.  Dans  toute  action  ou  procédure  en  loi  ou  enpettetdeia 

-.,,...,,  iP  -r  femme  avant 

equite,  instituée  par  ou  contre  une  iemme  marice,  pour  son  mariage, 
quelque  contrat  fait  ou  dette  encourue  par  elle  avant  p®*^""^^®- 
le  mariage,  son  mari  y  deviendra  partie,  s'il  réside  dans 
la  province,  mais  s'il  en  est  absent,  l'action  ou  procé- 
dure pourra  être  instituée  et  poursuivie  pour  ou  contre 
elle  seulement  ;  et  dans  la  déclaration,  plainte  ou  ex- 
posé de  la  cause  de  l'action,  il  devra  être  allégué  que 
telle  cause  d'action  a  origine  avant  le  mariage  ;  et  aussi 
que  telle  femme  mariée  possède  des  biens  pî^rticuliers  ; 
et  le  jugement  ou  décret,  s'il  est  reudu  contre  telle 
femme  mariée,  sera,  pour  obtenir  d'elle  le  recouvremeni 
de  ses  biens  particuliers  Sieulenjent,  à  moins  que  dans 
une  cause  ou  procédure  instituée  contre  elle,  le  mari,  qui 
en  serait  devenu  partie,  aurait  allégué  quelque  fausse 
excuse,  ou  donné  quelque  fausse  réponse  ;  et  alors  le 
jugement  ou  décret  ordonnera  en  sus  contre  lui,  le  re- 
couvrement de  tous  les  frais  occasionnés  par  tel  faux 
plaidoyer  ou  fausse  réponse,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires. 

XIX.  Eien  de  ce  que  contient  le  présent  Acte  ne  sera  A^^^'n^affec- 
interorété  comme  devant  empêcher   de  faire  aucuns  tera  pas  les 

...  ^  1,1  •  contrats  de 

arrangements  matrimoniaux  ou  contrats  de  mariage,  mariage, 
de  la  même  manière  et  au  même  effet  que  tels 
contrats  ou  arrangements  matrimoniaux  auraient 
pu  être  faits,  si  le  présent  Acte  n'avait  pas  été 
passé;  mais  nonobstant  tous  tels  contrats  ou  ar- 
rangements matrimoniaux,  tous  les  biens  particu- 
liers, meubles  ou  immeubles  d'une  femme  mariée, 
acquis  avant  ou  après  le  mariage,  et  non  affectés 
par  tels  contrats  ou  arrangements  matrimoniaux,  seront 
sujets  aux  dispositions  du  présent  Acte,  de  la  même 
manière  que  si  tels  contrats  ou  arrangements  matrimo- 
niaux n'avaient  pas  être  faits  ;  et  telle  femme  sera  con- 
sidérée comme  ayant  été  mariée  sans  contrat  de  mariage 
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ou  arrangements  matrimoniaux,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne ses  biens  et  ses  gages  personnelles  et  toutes  acqui- 
sitions en  provenant. 

La  femme  XX.  Toute  femme  mariée  possédera  et  jouira  pour 

JSfre  d^eS^o™  ^ou  usagc  particulier,  des  biens  immeubles  et  propri- 
promisfiofres  ^*^®  meutionués  dans  les  première  et  deuxième  sections 
etc.  *  du  présent  Acte,  et  des   rentes,  produits  et  profits  en 

provenant,  sans  préjudice  à  et  sujette  aux  fidéi-commis 
de  tous  arrangements  matrimoniaux  affectant  les  dits 
biens  immeubles  et  propriétés,  oui  seront  libres  de  tous 
droits  ou  réclamations  à  leur  6ga.rd  de  son  mari,  durant 
«on  vivant,  en  qualité  d'insufruitier  ou  autrement  ;  et 
les  reçus  seuls  de  la  dite  femme  mariée  constitueront 
une  décharge  pour  toutes  rentes,  loyers,  produits  et 
profits  de  tels  biens  immeubles  ou  propriétés  :  et  touto 
femme  mariée  pourra,  par  elle-mêmo  seule,  faire  aucun 
acte  ou  actes  de  vente  ou  d'hypothèque,  de  loyer  à  bail, 
de  ces  biens  immeubles,  et  pourra  négocier  tous  contrats 
quelconques  à  Fégard  des  dits  biens  immeubles  ou  pro- 
priétés, ou  de  leur  gestion  ou  des  produits  et  revenus 
en  découlant  et  de  leur  placement  ou  re-placement,  et 
pourra  aussi  faire  des  billets  promissoires,  retirer  des 
chèques,  et  exécuter  tous  les  autres  actes,  matières  et 
choses  nécessaires,  ou  à  propos  et  au  sujet  de  toute  ce  qui 
précède,  sans  le  consentement  ou  l'ingérence  de  son 
mari,  comme  si  elle  était  seule  et  non  mariée  :  et  nulle 
possession,  par  le  mari,  soit  actuelle  ou  d'induction,  de 
quelques  biens  immeubles  ou  meubles  d'une  femme 
mariée,  ne  donnera  au  mari  aucun  droit  sur  iceux  à 
rencontre  de  sa  femme,  durant  son  vivant,  ni  ne  la 
rendra  responsable  pour  les  dettes  du  dit  mari. 

mariôepSirra  XXI,  Toute  femme  mariée  pourra  effectuer  une  assu- 
assur^sa  raucc  sur  sa  propre  vie,  ou  sur  celle  de  son  mari,  avec 
^^*^  son  consentement,  pour  le  terme  de  sa  vie  naturelle 

à  lui  ou  à  elle,  ou  pour  une  période  moindre,  et  pour  le 
bénéfice  de  ses  héritiers,  ou  son  propre  bénéfice,  ou 
pour  telles  fins  et  sujette  à  tels  fidéi-commis,  qu'elle 
pourrait  signaler  par  écrit,  sans  le  consentement  ou  l'in- 
gérence de  son  mari,  excepté  comme  susdit,  et  comme 
si  elle  était  seule  et  non  mariée. 

responsable  XXII.  Un  mari  ne  sera  pas  responsable,  à  raison  de 
S?ntractôl?®^  son  mariage,  pour  les  dettes  de  sa  femme,  con- 
SSlnt  fl"^°^*  tractées  par  elle  avant  son  mariage  avec  lui  :  et  le 
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mari  ne  sera  pas  non  plus  responsable  pour  aucunes 
dettes  ou  obligations  contractées  ou  encourues  par  la 
femme  étant  sous  puissance  de  mari,  en  son  propre 
nom  et  de  son  propre  mouvement,  à  l'égard  de  ses 
biens  immeubles  et  propriétés  particulières  :  et  dans 
tous  et  chacun  de  ces  cas,  une  femme  mariée  pourra, 
dans  toutes  les  cours  et  procédures,  poursuivre  et  être 
poursuivie,  en  son  propre  nom  individuel  (sans  y  joui- 
dre  le  nom  de  son  mari),  comme  si  elle  était  seule  et  non 
mariée. 
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CAP.  XXVI. 

Acte  pour  amender  l'Acte  intitulé  :  "Acte  cx)ncer- 
nant  la  protection  des  terrains  boisés  de  la  Pro- 
vince. 


Préambule. 


Defltfaotlon 
toar  le  feu  du 
bois  debout 
ou  abattu. 


Ameiide* 


[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Attendu  qu*il  est  nécessaire  d*établir  des  dispositions 
pour  prévenir  les  incendies,  causés  par  la  coupe  du 
bois  sur  les  terrains  boisés  de  la  Province  :  et  d'éten- 
dre les  dispositions»  de  TActe  passé  durant  la  35ieme 
année  du  Règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  ;  "Acte  pour 
empêcher  les  feux  de  prairie  ;''  En  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  Taris  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Quiconque,  par  lui-môme,  ses  serviteurs  ou  agents 
ou  par  toute  autre  personne,  agissant  par  ou  de  son  au- 
torité, après  avoir  abattu  des  arbres  sur  quelques  terres 
réserves  pour  les  chemins,  ligne  ou  voie  de  chemin  de 
fer,  ou  de  télégraphe,  ou  terres  quelconques  dans  cette 
province,  afin  d'y  enlever  le  bois,  brûlera  ou  mettra  le 
feu  au  dit  bois,  dans  le  but  de  le  détruire,  ou  de  s'en 
débarrasser  ;  ou  qui,  après  avoir  abattu  les  arbres,  les 
réunira  en  tas  pour  les  faire  brûler  et  y  mettra  le  feu  : 
ou  (jui  mettra  le  feu  à  ces  arbres  sur  le  sol  après  les 
avoir  coupés  et  abattus  ;  ou  qui,  pour  quelque  fin  que 
ce  soit,  mettra  le  feu  à  ces  arbres  non  abattus,  sera  pas- 
sible, sur  conviction,  d'une  amende  n'excédant  pas 
deux  cents  piastres  pour  chaque  offense  semblable  :  et 
à  défaut  de  paiement  immédiat  sera  emprisonné  pour 
une  période  de  temps  n'excédant  pas  douze  mois. 
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CAR  XXVII. 

Acte  pour  amender  de  nouveau  TActe  pour  établir 
un  Système  d'Education  dans  cette  Province. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

ATTENDU  qu'il  est  à  propos  et  nccessaire  d'amender 
l'Acte  pour  établir  un  système  d^éducation  dans  cette 
Province,  afin  de  rendre  justice,  à  cei  égard,  à  toutes 
les  classes  de  la  population  de  cette  Province  ;  en  con* 
séquence  : 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avi»  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  passation  du  pré*  ^^r^^^j^^^u?* 
sent  Acte,  le  Lieutenant-Gouverneur  en   Conseil,  nom-  Gouverneur* 
mera)  pour  former  et  constituer  le  Bureau  d'Education  ®^"^^^"* 
de  la  Province  de  Manitoba^  pas  plus  de  vingt-et-une  per* 
sonnes,  dont  douze  seront  Protestantes  et  neuf  Catho- 
liques, ou  si  un  nombre  moindre  était  nommé,  la  même 
proportion  relative  de  Protestants  et  de  Catholiques  de* 
Trait  être  gardée  :  et  les  personnes  ainsi  nommées  con* 
eerveront  leur  charge  durant  trois   ans,  mais  pourront 
cependant  être  nommées  de   nouveau:  et  jusqu'à  ce 
que  ces  nominations  aient  été  faites,  les  membres  du  Bu» 
reau  actuel  d'Education  demeureront  en  charge  :  et  si> 
pour  quelque  raison,  il  survenait  une  vacance  dans  le 
dit  Bureau,  cette  vacance  serait  remplie  de  temps  à  au- 
tre, par  le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil. 

IL  Le  dit  Bureau  aussitôt  après  sa  ré-oîganisation,  Le  fiuwau  se 
conformément  au  présent  Acte,  se  formera  en  deux  sec-  deîSPsections* 
tions  ou  comités,  Tun  composé  des  membres  Protestants 
et  l'autre  des  membres  Catholiques^  et  toutes  matières 
et  choses  relevant  du  dit  Bureau  seront  référées  aux  dits 
comités  respectivement,  dans  la  manière  et  la  forme 
actuellement  prescrites  par  la  loi,  ou  qui  pourraient 
l'être  de  temps  à  autre,  par  le  Lieutenant-Grouverneur 
en  Conseil. 
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Quorum.  jjj    j^q  quoTum  dii  Bureau  de   TEducation   ainsi  ré- 

organisé,  se  composera  de  la  majorité  des  membres,  et 
chacun  de  ses  comités  ou  sections  formera  son  propre 
quorum. 

Bévocation.  ^  jy  ^^  quatrième  section  de  TActe  36  Vict.,  Cap.  22, 
intitulé  :  "Acte  pour  amender  l'Acte  pour  établir  un 
système  d'éducation  dans  cette  Province,"  est  présente- 
ment révoquée,  et  la  section  suivante  lui  est  substituée, 
c'est  à  dire  : 

d^rtlff^àf^rL^  1.  La  somme  votée  par  la  Législature  pour  les  écoles 
eensement.  élémentaires  sera  divisée  entre  les  sections  Protestante  et 
Catholique  du  Bureau,  en  la  manière  ci-après  indiquée 
l^roportionnellement  au  nombre  d'enfants  âgés  de  cinq 
n  seize  ans  et  résidant  dans  les  divers  arrondissements 
scolaires  de  la  province  ;  le  nombre  de  ces  enfants  dans 
les  arrondissements  Protestants  et  Catholiques  respec- 
tiv^ement,  devant  être  additionné  d'après  le  principe  de 
leur  division  en  ces  deux  croyances. 

Îq^i^coS^      ^'  ^^  vingt-troisième   section  du  dit  Acte  est  pré- 
îneni.  seutcment    amendée   comme   suit,    savoir:    les    mots 

'  Secrétaire  Provincial"  sont  substitués  aux  mota 
*'  Lieutenant-Gouverneur,"  dans  les  septième  et  hui- 
tième lignes  de  la  sous-section  d'icelle,  et  les  mots  sui- 
vants sont  ajoutés  à  la  fin  de  la  dite  section,  après  le 
mot  "  complété,"  savoir  : 

"  Pourvu  toujours  que  le  recensement  devant  être 
ainsi  transmis  comme  susdit  au  Secrétaire  Provincial 
par  le  Secrétaire-Trésorier  des  différents  Bureaux  de 
Commissaires  d'Eco-les  de  cette  Province,  sera  vérifié 
par  le  Secrétaire  Trésorier  et  par  au  moins  l'un  des  dits 
commissaires,  sous  serment  prêté  devant  un  juge  de 
paix  du  comté  dans  lequel  est  située  l'école  dont  ils 
sont  les  commissaires." 

mrVi^^ri"rnf  B  ^^'  ^^  Secrétaire-Trésoricr  et  l'Instituteur  de  chacune 
Knia  serment,  j^g  écolcs  dc  ccttc  Proviuce,  qui  reçoivent  des  deniers 
publies,  devront,  le  ou  avant  le  dixième  jour  du  mois 
tlAoût  de  chaque  année,  transmettre  au  Secrétaire- 
l^rovincial  et  au  Surintendant  des  écoles  pour  la  sec- 
tion du  Bureau  d'Education  à  laquelle  appartient  cette 
t  colcy  un  état  exact,  vérifié  par  le  dit  Secrétaire-Tréso- 
rier et  le  dit  Instituteur,^  sous  serment  prêté  devant  un 
un  juge  de  paix  du  comté  dans  leqixel  est  située  la  dite 
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école,  du  nom  des  enfants  fréquentant  l'école,  de  leur 
âge  et  de  leur  sexe  respectifs,  ainsi  que  de  la  fréquenta- 
tion moyenne  pendant  les  douze  mois  précédents,  ou 
durant  le  nombre  de  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis 
l'établissement  de  l'école,  et  du  nombre  de  mois  durant 
lesquels  l'école  aura  été  ainsi  tenue  ouverte. 

VII.  Le  Trésorier-Provincial,  pour  le  temps  d^alore,  ^^^du^ié^s- 
et  un  autre  membre  du  Conseil  Exécutif  qui  seraîatifpaAn 
nommé  et  choisi  par  le  Lieutenant-Grouverneùr,  par  une  ^^^^®*^- 
lettres-missive  revêtue  de  son  seing  et  sceau,  formeront 
un  Conseil  pour  le  partage  de  l'octroi  législatif  entre  les 
sections  Protestante  et  Catholique  du  Bureau  d'Educa- 
tion, et  feront  annuellement,  le  ou  avant  le  premier 
jour  de  Décembre  de  chaque  année,  la  distribution  des 
deniers  accordés  par  la  Législature  pour  le  maintien 
des  écoles  dans  la  Province,  entre  les  sections  Protes- 
tante et  Catholique  du  Bureau  d'Education,  en  propor- 
tion du  nombre  total  d'enfants  Protestante  et  Catho- 
liques, respectivement,  et  âgés  de  cinq  à  seize  ans, 
et  qui,  d'après  le  recensement  susdit,  se  trouvent 
dans  tous  les  arrondissements  scolaires  existant  dans 
la  dite  province. 

Pourvu  toujours,  que  le  choix  d'un  membre  du  Con- 
seil Exécutif  pour  agir  comme  membre  du  Conseil  créé 
par  le  présent  Acte,  à  l'égard  du  partage  des  deniers 
votés  pour  les  écoles,  sera  toujours  ainsi  lait,  ou  changé 
de  temps  à  autre  par  le  Lieutenant-G-ouverneur,  de  telle 
sorte  que  l'un  de  ces  membres  soit  Protestant  et  l'autre 
Catholique. 

YIII.  Si  le  recensement  ou  l«s  rapports  sur  lesquels  ^^^2  m'j 
ce  partage  doit  être  basé,  on  aucun  d'eux,  sont  défec-  J^^^^  '^^■' 
tueux,  à  l'égard  de  quelque  arrondissement  scolaire,  le 
dit  Conseil  aura  le  pouvoir  d'exigçr  que  les  Commis- 
saires d'Ecoles,  corrigent  ou  donnent  au  Conseil  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  corriger  ce  recen- 
sement ou  ces  rapports  :  et  si  les  dits  Commissaires 
manquaient,  sur  telle  demande,  de  les  corriger,  et  que 
le  recensement  fut  tellement  défectueux,  qu'il  serait 
impossible  de  s'assurer  du  nombre  des  enfants  âgés 
comme  susdit,  dans  le  dit  arrondissement,  et  du  nom- 
bre de  ceux  fréquentant  l'école,  alors  le  Conseil,  pour 
suppléer  aux  défectuosités  ou  lacunes  du  dit  recense- 
ment ou  rapport,  devra  le  corriger,  de  façon  a  établir, 
par  une  comparaison,  avec  les  autres  arrondissements 

scolaires 
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scolaires  de  la  Province,  le  nombre  relatif  d'enfants  de- 
Tant  se  trouver  dans  l'arrondissement  dont  le  recense- 
ment ou  rapport  est  défectueux  :  et  en  constatant  la 
part  des  deniers  .affectés  aux  écoles,  et  qui  doit  revenir 
aux  sections   Protestante   et    Catholique   du   Bureau 
d'Education,  fera  tel  partage  entre  les  dites  Sections,  à 
raison  et  d'après  les  preuves  qu'il  a  en  mains  ou  qu'il 
pourra  obtenir,  et  cela,  de  manière  a  assurer  une  dis- 
tribution   de    ces  deniers,    aussi   juste    et   équitable 
que  possible  ;    et   lorsque    tel  partage    aura   été   fait 
par  le  Conseil,  du  montant  échéant  aux  Sections  Protes- 
tante et  Catholique  du  dit  Bureau  d'Education,  confor- 
mément aux  règles  précédemment  établies,  les  sommes 
revenant   à  chacune  d'elles,   pourront  être  payées  en 
deux  versements  semi-annuels,  sur  deux  mandats  adres- 
sés au  Trésorier  Provincial  et  émanés  par  le  Lieutenant- 
Grouverneur  en  Conseil  ;  et  le  Surintendant  de  chacune 
des  sections  en  déposera  le  montant  dans  telle  banque 
que  pourra  désigner  le  G-ouverneur  en  Conseil,  et  les 
dites  Sections  du  dit  Bureau  d'Education  le  partageront 
en  la  manière  ci-après  prescrite  entre  les  arrondisse- 
ments scolaires  sous  le  contrôle  de  chaque  dite  section 
du  Bureau  d'Education,  et  le  paieront  aux  commissaires 
des   différentes   écoles   que   ces   deniers   représentent, 
par  des  chèques  sur  la  dite  banque  et  payables  à  leur 
ordre,  et  le  dit  Surintendant  en  rendra  compte  au  Tré- 
sorier Provincial  une  fois  l'an,  le  ou  avant  le  preitiier 
jour  de  Janvier  de  chaque  année. 

a^Jentl^ntre  IX.  Après  tel  partage,  comme  susdit,  par  le  dit  Con- 
les  sections^^  ®^^^»  d^®  argents  destinés  aux  écoles,  et  revenant  aux 
Sections  Protestante  et  Catholique  du  dit  Bureau  d'E- 
ducation, et  le  paiement,  en  argent,  des  sommes  fixées 
par  tel  partage,  pour  chacune  d'elles,  les  dites  sections 
distribueront  aux  .arrondissements  scolaires  placés  sous 
leur  surveillance  respective,  leur  p?rt  respective  du  dit 
fonds  ;  et  après  avoir  accordé  à  chaque  école,  qui  aura 
été  en  opération  durant  les  six  mois  précédents,  la  somme 
de  $80  piastres,  le  reste  du  montant  sera  distribué  parnai 
les  dits  arrondissements  scolaires,  d'après  les  rapports 
assermentés  ordonnés  par  le  présent  Acte,  et  dans  la 
proportion  de  la  moyenne  de  la  fréquentation  à.  cha- 
cune de  ces  écoles,  (cette  moyenne  étant  calcu- 
lée chaque  année)  comparée  à  la  moyenne  du  nombre 
total  des  élèves  fréquentant  les  écoles  sous  le  contrôle 
de  la  dite  section  du  Bureau  d'Education  ;   mais  les 
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dites  sections  ne  distribueront  pas  d'argent  à  aucun 
arrondissement  scolaire  dont  les  commissaires  auraient 
négligé  de  transmettre  leurs  rapports  de  la  fréquenta- 
tion moyenne  pour  Tannée  précédente,  ou  négligé  de 
les  corriger,  s'ils  avaient  été  trouvés  défectueux  par  le 
Conseil  chargé  du  partage  des  deniers,  et  requis  par  le 
dit  Conseil  de  les  corriger  ou  de  les  compléter. 

X.  La  sous-section  suivante  (4)  sera  ajoutée  à  la  qua- 
rante-neuvième section  du  dit  Acte,  savoir  : 

"  De  tenir  un  registre  quotidien  fidèle  de  la  fréquen- 
tation des  écoles  par  les  élèves,  et  dans*  ce  but,  le 
Bureau  d'Education  fournira  un  Registre  à  chaque 
école." 

XI.  Si  un  commissaire  d'école,  ou  une  autre  personne  Faux  rapports 
signe  un  rapport  faux  avec  connaissance  de  cause,  ou  ?reï"*  ^""^^^ 
si  un  instituteur  d'école  commune  tient  un  faux  regis- 
tre d'école,  ou  fait  un  faux  rapport  dans  le  but  d'obte- 
nir une  somme  plus  considérable  que  .la  juste  propor- 
tion d'argent  revenant  à  telle  école,  tel  commissaire  ou 
instituteur,  pour  chaque  offense,  paiera  au  fonds  sco- 
laire de  l'arrondissement  auquel  il  appartient,  la  somme 

de  vingt  piastres,  et  sera  passible  d'emprisonnement 
dans  la  prison  commune  pour  un  terme  n'excédant  pas 
trois  mois,  et  pour  cette  offense  pourra  être  poursuivi 
devant  un  juge  de  paix  qui  pourra  condamner  le  délin- 
quant, sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  et  autre 
que  le  poursuivant,  et  si,  sur  conviction,  l'amende  n'est 
pas  de  suite  payée,  le  montant  en  sera  prélevé  par  l'or- 
dre de  tel  juge  de  paix,  avec  le  montant  doS  frais  de 
poursuite,  sur  les  biens  meubles  et  effets  du  délinquant  ; 
et  telle  amende,  après  avoir  été  payée  et  perçue,  sera 
ajoutée  au  fonds  d'école  de  l'arrondissement  auquel  ap- 
partient la  dite  école. 

XII.  Les  mots  suivants  seront  insérés  dans  la  qua-  saisie  pour 
rante-troisième  section  du  dit  Acte,  entre  les  mots  S^olatîi?^ 
"  cour  "  dans  la  sixième  ligne  et  "  mais  "  dans  la 
septième  ligne  d'icelle,  et  formeront  partie  de  la  dite 
section,  savoir  :  "  ou  devant  deux  juges  de  paix  du 
comté,"  et  la  sous-section  suivante  sera  ajoutée  à  ladite 
section  : 


(1.)  Les  dits  juges  de  paix  pourront  après  jugement 
faire  prélever  le  montant  du  dit  jugement,  avec  les  frais, 
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en  vertu  d'un  bref,  par  la  saisie  et  la  vente  des  biens 
meubles  et  eflfets  du  défendeur,  lesquelles  saisie  et 
vente  seront  effectuées  par  le  secrétaire-trésorier  qui 
aura  et  exercera  dans  ce  bue  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
shérif  et  aura,  droit  aux  mêmes  honoraires  que  te  dit 
oiEcier; 


Befas  de 
/ournir  les 
renseigne- 
jneuts. 


Aseerablécs 
«lu  bureau 
général  ou 
•des  seetious. 


Assemblées 
obligatoires. 


XIII.  Tout  père,  chef  ou  tuteur  d'une  famille,  qui 
refuse  de  donner  aux  commissaires  d'un  arrondissement 
scolaire  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  pour 
faire  le  dénombrement  des  enfants  exigé  par  le  présent 
Acte  et  l'Acte  présentement  amendé,  ou  qui  fait  une 
fausse  déclaration,  encourra  une  amende  de  pas  moins 
de  cinq,  ni  de  plus  de  vingt-cinq  piastres,  laquelle  sera 
recouvrée  devant  un  juge  de  paix  du  comté,  qui  aura 
le  pouvoir  d'imposer  telle  amende  et  d'en  faire  opérer  le 
paiement  par  bref  d'exécution  contre  les  biens  meubles 
et  effets  du  délinquant. 

XIV,  Le  bureau  d'éducation  ou  aucune  section  d'ice- 
lui,  pourra,  quand  il  sera  jugé  nécessaire,  convoquer  et 
tenir  une  assemblée  de  tel  Bureau  ou  Section  d'iceKii 
dans  aucun  des  comtés  de  la  Province,  et  cette  assem- 
blée sera  aussi  valide  que  si  elle  eut  été  tenue  dans  la 
cité  de  Winnipeg,  qui  sera  le  lieu  ordinaire  des  assem- 
blées de  tel  Bureau  ou  Section. 

XY.  Le  bureau  d'éducation  s'assemblera  le  premier 
jeudi  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre, 
et  plus  souvent  si  les  surintendants  le  jugent  né- 
cessaire. 


Absence. 


XVI.  Tout  membre  du  bureau  d'éducation  qui  n'a- 
sistera  pas  aux  assemblées  du  bureau  général  ou  de  sa 
section  pendant  six  mois,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
cause  de  maladie  ou  d'absence  de  la  Province,  sera 
considéré  comme  ayant  résigné  ipso  facto,  et  le  Surin- 
tendant de  la  section  à  laquelle  il  appartient  donnera 
avis  au  Secrétaire  Provincial  delà  vacance  ainsi  sur- 
venue. 


fommissafpes  ^VII.  Lorsquc  le  Lieutenant-Grouvemeur  en  Conscîl 
sanctionnera  l'érection  d'arrondissements  scolaires,  il 
fixera  un  jour  pour  l'élection  des  commissaires. 
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XVIII.  Dans  le  cas,  on  ponr  nne  raison  on  ponr  nne  an^J^ne  des 
autre,  rassemblée  annnelle  des  écoles  n'aura  pas  en  lien  contribuable* 
le  premier  lundi  de  février  dans   quelque  arrondisse- 
ment,  alors   le  Surintendant  de  la  section  à  laquelle 
appartient  Tarrondissement,  désignera  un   autre  jour 

pour  la  tenue  de  cette  assemblée. 

XIX.  Toute   école  qui   ne  sera   pas  dirigée  d'après  ^j^^^^es  non 
toutes  les  dispositions  du  présent  Acte  ou  de  tout  autre  d'après  le 
Acte   en  force  pour  le   temps   d'alors,   concernant   les  ^^"^^  ^ 
écoles   publiques  ou  séparées,  ne  sera  pas  considérée 
comme  étant  une  école  publique  ou  séparée  dans  le  sens 

de  la  loi,  et  telle  école  ne  participera  pas  à  l'octroi 
législatif. 

XX.  La  dix-septième  sectionne  84  Vict.,  cap.  12,  est  Amendement 
présentement  amendée  en  retranchant  le  mot  "  quinze" 

et  en  y  substituant  le  mot  *•  dix." 

XXI.  Dans  les  arrondissements  scolaires  compris  dans  R«e  de 
une  municipalité,  les  commissaires  ne  seront  pas  obligés/^^  isation. 
de  cotiser,  mais  s'adresseront  au  greffier  de  la  dite  mu- 
nicipalité qui  transmettra,  sur  demande,  au  Secrétaire- 
Trésorier  de  l'arrondissement  scolaire,  une   copie  de 

cette  partie  du  rôle  de  cotisation  qui  comprend  les 
propriétés  contenues  dans  l'arrondissement  scolaire,  et 
les  commissaires  d'écol«  prélèveront  leurs  taxes  scolai- 
res sur  ce  rôle  de  cotisation. 

XXII.  Le  mot  "contribuable''  sera  substitué  aux  substitution 
mots  "habitants  mâles"  dans  la  première  ligne  de  la^'"^'"^**  ^ 
quinzième  section  de  l'Acte  amendé  des  écoles. 

XXIII.  Tout  commissaire  ou  Secrétaire-Trésorier  qui  Nôgriiffenoe 

>rT  rt  1  Ti  T         •  «l'j  des  commis- 

néglige  ou  refuse  de  remplir  les  devoir»  qui  lui  sont  saires  ou 
assignés  par  le  présent  Acte   ou  l'Acte  amendé   sera t?ésorfeMft 
passible  pour  chaque   offense,  d'une  amende   de  dix^e^oiM.^®'*^* 
piastres,  laquelle  sera  recouvrée  devant  un  juge  de  paix 
ayant  juridiction  compétente,  sur  poursuite  instituée 
ar  un  contribuable  de  l'arrondissement  scolaire,  dans 
es  six  mois  qui  suivront  la  date  de  la  commission   de 
Toffense,  et  moitié  de  la  dite  amende  appartiendra  au 
plaignant,  et  l'autre  naoitié  au  fonds  de  l'école  de  l'ar- 
rondissement :  et  à  défaut  du  paiement  immédiat  de 
l'amende,  la  personne  ainsi  condamnée  sera  emprisonnée 
pour  une  période  n'excédant  pas  un  mois. 

XXIV 

Digitized  by  VjOOQIC 


le 


284 


Cap.  2Y. 


Acte  d'Education. 


38  VicT. 


Cour  de 
Hj  vision. 


Mot*  retran* 


XXIT.  Les  commissaires  d'école  sont  par  les  présen- 
tes constitués  en  Cour  de  Revision  pour  l'audition  et  la 
décision  des  plaintes  qui  pourraient  être  portées  contre 
quelque  cotisation  ;  et  toute  personne  ou  personnes 
non  satisfaites  de  la  décision  de  la  dite  Cour  de  Révi- 
sion qui  siégera  en  aucun  temps  désigné  par  le  Bureau 
des  Commissaires,  après  un  avis  de  huit  jours,  lequel 
sera  donné  au  moyen  d'affiches  posées  dans  trois  places 
publiques  de  l'arrondissement,  par  le  Secrétaire-Tréso- 
rier, auront  le  droit  d*en  appeler^  tel  qu'il  est  prescrit 
par  la  section  vingt-trois  de  l'Acte  amendé  de  1873- 

XXV.  Les  mots  "  en  leur  en  donnant  un  avis  pal* 
Ocrit"  dans  les  sixième  et  septième  lignes  de  la  section 
dix-huit  de  l'Acte  amendé  des  écoles  de  1873,  sont  re- 
tranchés» 


XXVL  Les  mots  ''  dans  les  huit  jours*'  seront  insérés 
entre  "  s'assembleront"  et  "  après"  dans  les  première  et 
deuxième  lignes  de  la  section  trente-sept  de  l'Acte 
amendé  des  écoles  de  1878. 


Krectîon  cl 'ar- 
rondi sro- 

ccolniroi 


SubAtlttition 
des  muta 
nouveaux^ 
aux  mc^ta 
*'  Dlswsldente'* 
ou  "  f*colo 


XXVII.  La  section  Protestante  du  Bureau  d'Educa- 
tion aura  le  droit  d'établir  des  arrondissements  scolai- 
res pour  les  Protestants  ;  et  la  section  Catholique  aura 
le  même  droit  à  l'égard  des  Catholiques  ;  Tetablisçe- 
ment  d*un  arrondissement  scolaire  d'une  dénomination 
n'empêchera  pas  l'établissement  d'un  arrondissement 
.scolaire  d'une  autre  dénomination  dans  le  même  en- 
droit :  puis,  un  arrondissement  Protestant  et  un  arron- 
dissement Catholique  pourront  comprendre  le  même 
territoire,  en  tout  ou  en  partie,  mais  les  contribuables 
y  compris  les  corporations  religieuses,  de  bienfaisance 
et  d'éducation,  seront  tenus  de  payer  leurs  taxes  aux 
écoles  de  leurs  dénominations  respectives. 

• 

XXVIIL  Lorsque  les  mots  "  dissidente  "  ou  "  école 
séparée  "  se  rencontreront  dans  une  clause  ou  disposi- 
tion du  dit  Acte,  les  dites  clauses  ou  dispositions  sont 
présentement  amendées  en  substituant  aux  dits  mots, 
les  mots  suivants  "  école  Protestante  ou  Catholique  '* 
suivant  le  cas  ;  et  lorsque  lep  mots  *'  arrondissement 
régulier  "  se  rencontreront  dans  une  clause  ou  disposi- 
tion du  dit  Acte,  les  dites  clauses  ou  dispositions  sont 
présentement  amendées  en  substituant  à  ces  mots  les 
mots  suivants  :  "  arrondissement  Protestant  ou  Catho- 
lique^' suivant  le  cas.  XXIX 
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XXIX.  La  iieuYième  clause  du  36  Yict,  cap.  22  est  Jf [i^f^îSe 
présentement  révoquée,  et  la  suivante  lui  est  substituée  :  ^f^^^^Z^^ 
(Les  corporations   situées   dans   une  localité  où  sont* 


établis  différents  arrondissements  scolaires,  seront  coti-  nouveiïS^ 
sées  seulement  pat  leé  Commissaires  de  l*arrondisse- 
ment  scolaire  de  la  majorité  :  mais  les  dits  Commissai- 
res devront  remettre  aux  Commissaires  de  Tarrondisse- 
ment  scolaire  de  la  minorité,  Une  partie  du  montant 
de  cette  cotisation,  en  proportion  du  nombre  d'enfants 
de  la  même  localité  :  et  la  majorité  sera  déterminée  par 
le  nombre  d'enfants  Protestants  ou  Catholiques  «ui* 
vant  le  cas,  inscrits  «ur  le  recensemeni% 
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CAR    XXVIII. 

Acte   concernant  l'incorporation  de  Compagnies  à 
Fonds  Social,  par  Lettres  Patentes. 

[Sanctionné  le  11  Mai^  18*75.] 

rriîamDuie.  g^  MAJESTÉ,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  T Assemblée  Législative  de  Ma* 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 


TLtre. 


I.  Le  présent  Acte  pourra  être  cité  comme  **  T Acter 
concernant  l'incorporation  de  Compagnies  à  Fonds  So- 
cial par  Lettres  Patentes,  de  1875. 


tkïïï/clî-  II-  I^^s  expressions  suivantes  dans  le  présent  Acte, 
Jj^ij^exprei-et  dans  toutes  les  lettres  patentes  et  lettres  patentes 
supplémentaires,  émises  en  vertu  du  présent  Acte,  au- 
ront le  sens  qui  leur  est  assigné  par  le  présent  Acte,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  quelque  chose  dans  le  sujet 
ou  le  contexte  incompatible  avec  tel  sens,  c'est-à-dire  : 

1.  L'expression  "  lettres  patentes"  signifie  les  lettres 
patentes  incorporant  une  Compagnie  dans  un  but  quel- 
conque, signalé  par  le  présent  Acte. 

^  2.  L'expression   "lettres  patentes  supplémentaires" 

signifie  toutes  lettres  patentes  accordées  pour  l'augmen- 
tation ou  la  réduction  du  fonds  capital  de  telle  compa- 
gnie. 

3.  li'expression  "  la  compagnie"  signifie  la  compa- 
gnie ainsi  incorporée  par  lettres  patentes. 

4.  L'expression  "entreprise"  signifie  les  travaux  et 
affaires  de  tout  genre  que  la  compagnie  est  autorisée  à 
poursuivre  et  exécuter. 

5.  L'expression  "biens  fonds^'  ou  "terre"  comprend 
les  biens-immeubles  de  tout  genre. 
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6.  L'expression  "  actionnaire"  signifie  chaque  sous* 
cripteur  à  ou  possesseur  d'actions  dans  la  compagnie,  et 
comprend    les    représentants  personnels    de  Taction- 

naire. 

III.  Le  Lieutenant-Gî-ouTerneur  en  Conseil  pourra,  charte  oc- 
pâr  l'émanation  de  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau,  Lieutenant-^ 
accorder  une  charte  à  un  nombre  de  personnes  de  pas  ^'*^«™®**''- 
I    moins  de  cinq,  qui  s'adresseront  à  lui  dans  ce  but,  la- 
quelle charte  constituera  telles  personnes  et  autres  qui 
pourraient    devenir    actionnaires  dans  la  compagnie 
ainsi  organisée,  en  corps  incorporé  et  politique,  pour 
tous  buts  et  fins  du  ressort  de  l'autorité  législative  de 
la  Législature  de  Manitoba,  excepté  la  construction  et  la 
mise  en  opération  de  chemins  de  fer,  les  affaires  d'as- 
surances et  la  vente  et  l'achat  de  terres. 

1.  PourTU  toutefois,  que  le  fonds  capital  d'aucune 
telle  compagnie  n'excédera  ,  en  aucun  temps,  la  somme 
de  cinq  cent  mille  piastres. 

I      IV.  Les  personnes  qui  demanderont  telles  lettres  pa-  Ayi?  et  ren- 

f.,,-*^,,  -'•  .  .,,       ."^      selgnements 

f    tentes  devront  donner  au  moms  un  mois  davis,  par  a  donner, 
avance,  dans  la  Gazette  de  Manitoba,  de  leur  intention 
de  demander  ces  lettres  patentas,  et  mentionner  dans 
le  dit  avis  : 

1.  Le  nom  collectif  que  Ton  se  propose  de  donner  à 
la  Compagnie,  lequel  ne  devra  pas  être  celui  d'aucune 
autre  compagnie  connue,  incorporée  ou  non  incorporée, 
ou  aucun  nom  pouvant  être  confondu  à  tort  avec  d'au- 
tres, ou  autrement  inacceptable  pour  raisons  publi- 
ques. 

2.  Le  but  pour  lequel  l'incorporation  est  demandé». 

3.  L'endroit  ou  les  endroits  dans  la  Province  de  Ma- 
nitoba où  ses  opérations  doivent  être  poursuivies,  eu 
mentionnant  spécialement,  s'il  doit  y  avoir  deux  ou 
plusieurs  endroits,  l'un  de  ces  endroits  comme  son  prin- 
cipal lieu  d'aifaires. 

4.  Le  montant  de  son  fonds  capital. 

5.  Le  nombre  d'actions  et  le  montant  de  chacune 
d'elles. 
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6.  Les  noms  au  complet,  l'adresse  et  roccupation  ou 
prefessioji  de  chacun  des  pétitionnaires,  avec  mention 
spéciale  des  noms  de  pas  moins  de  trois,  ui  plus  que      | 
neuf  du  nombre  de  ceux  ^ui  devront  être  les  premiers 
directeurs  de  la  Compagnie, 

Pétition  pour     y.  En  tout  temps,  mais  pas  plus  d^n  mois  après  la 
de  lettres       demiore  publication  du    dit   avis,   les  pétitionnaires 
patentes,       pourront  s'adresser  au  Lieutenant-Gouverneur,  par  l'en- 
tremise du  Secrétaire  Provincial,  pour  obtenir  telles 
lettres  patentes. 

1.  La  dite  pétition  exposera  les  faits  qui  doivent  être 
publiés  dans  l'avis,  et  de  plus  établira  le  montant  dea 
actions  de  chaque  pétitionnaire,  et  aussi  le  montant,  s'il 
y  en  a,  payé  sur  les  actions  do  chaque  pétitionnaire. 

2.  La  pétition  établiera»  en  outre,  si  tel  montant  est 
payé  au  comptant  ou  en  transfert  de  propriété,  ou  au- 
trement et  comment. 

8.  Dans  le  cas  où  la  pétition  ne  serait  pas  signée  par 
tous  les  actionnaires  dont  les  noms  doivent  être  insérés 
dans  les  lettres  patentes,  elle  sera  accompagnée  d'un 
mémoire  collectif,  signe  par  toutes  les  parties  dont  le^ 
noms  doivent  être  ainsi  insérés,  ou  par  leurs  procureurs 
duement  autorisés  par  écrite  et  le  dit  mémoire  contien- 
dra les  détails  requis  par  la  sous-section  précédente. 

4.  La  pétition  pourra  demander  l'insertion  dans  les 
lettres  patentes  de  toute  disposition  qui,  autrement,  en 
vertu  du  présent  Acte,  pounait  être  comprise  dans 
aucun  règlemont  de  la  compagnies  lora  de  son  incorpo- 
ration. 

tîfl^^certalna  ^^'  Avant  rém.aiiatîou  dea  lettr^,s  patentes,  les  pé- 
faits^avant^  titiounaircs  devront  établir  à  la  satisfaction  du  Secré- 
fett*fe1j"pL'^'''^  taire  Provincial,  ou  de  tel  autre  officier  que  pourra 
tjntes.  charger  le  Lieutenant'Gonverneur  en  Conseil   de   faire 

rapport  à  ce  sujet,  la  suffisance  de  leur  avis  et  pétition, 
et  que  le  nom  proposé  n'est  pas  le  nom  de  quelque  au- 
tre compagnie  connue,  incorporée  ou  non  incorporée. 

1.  Et  à  cette  fin,  le  Secrétaire  Provincial,  ou  tel  an- 
tre oiîicier  pourra  prendre  et  enregistrer  toute  preuve 
C-crile  nécessaire,  sous  serment   ou   affi^rmation  ;'et  lui, 
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ouun  juge  de  paix  ou  commissaire  pour  prendre  les 
affidavits  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Êeine,  pourra  ad- 
ministrer tel  serment  ou  atKrmation  nécessaires. 

VIL  Les  lettres  patentes  comprendront  toutes  les  de- ca  qu«  men» 
clarations  essentielles  de  Tavis  et  de  la  pétition,  tels  îeïïeures* 

qu'exposées.  patentes. 

VIIL  II  sera  donné  avis  immédiatement  de  Toctroi  Aj^s^d^^^ 
des  lettres  patentes,  par  le  Secrétaire  Provincial,  dans  ces  lettre» 
la  Gazette  de  Manitoba  d'après  la  formule  de  la  cédule  ^^'^^^^ 
A  annexée  au  présent  Acte  ;  et  à  compter  de  la  date  de 
l'émanation  des  lettres  patentes,  les  personnes  y  men- 
iionnées   et   leurs   successeurs   constitueront  un  corps 
incorporé  et  politique  sous  le  nom  y  designé. 

IX.  Dans  le  cas  où  il  apparaîtrait  que  quelque  com-  ^J^^® ?a 
paffnie  est  incorporée   sous  le   même   nom,  ou  sous  un  compagnie  eu 

-     °  T_i   1  1      N         1     •      lï  •  •  i.      j.      .1  certains  cas. 

jiom  semblable  a  celui  d  ane  compagnie  existante,  il 
eera  loisible  au  Lieu tenant-G-ou ver neur  en  Conseil 
d'ordonner  Témanatiou  de  lettres  patentes  supplémen- 
taires  récitant  les  premières  lettres,  et  changeant  le 
nom  de  la  compagnie  en  quelque  autre  nom  qui  sera 
publié  dans  les  lettres  patentes  supplémentaires  ;  et 
aucun  changement  de  nom  n'effectera  les  droits  ou 
obligations  de  la  compagnie  ;  et  toutes  procédure  quel- 
conques pourront  être  continuées  et  instituées  par,  ou 
contre  la  compagnie  avec  son  nouveau  nom,  tout 
comme  elles  auraient  pu  être  continuées  ou  instituées 
par,  ou  contre  la  compagnie,  avec  son  premier  nom  ; 

1,  La  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  pourra  exiger  une 
demande  de  changement  de  nom  en  vertu  de  cette 
section,  toutes  les  fois  qu'une  compagnie  prendra  â 
tort.  Je  nom  ou  un  nom  semblable  à  celui  d'une  com- 
pagnie existante^ 

X.  Toute  compagnie  ainsi  incorporée  pourra  acqué-  ^^^^^^^^ 
rir,  posséder,  aliéner  et  transporter  les  biens-immeubles  quérir,  fk)^- 
nécessaires  à  la  poursuite  des  entreprises  de  telle  com-  ^^  ^^' 
pagnie,  et  devieiidra  et  sera  de  suite  investie  de  tous 

les  doits  réels  et  personnels,  possédés  auparavant,  par 
ou  pour  la  compagnie,  en  vertu  d'un  fidéi-commis 
crée  en  vue  de  son  incorporation  :  et  aussi  de  tous  les 
pouvoirs,  privilèges  et  immunités  nécessaires  à  ses 
•  opérations,  comme   si  la  compagnie   avait   été   incor- 
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porée  par  un  acte  spécial  de  la  Législature,  faisant  de 
la  dite  compagnie  un  corps  politique  et  incorporé,  et 
comprenant  toutes  les  dispositions  du  présent  Acte,  et 
des  Lettres  Patentes. 

ides^tioM?  XL  Les  directeurs  de  la  compagnie,  s'ils  Je  jugent 
convenable,  pourront,  en  aucun  temps,  faire  un 
règlement  pour  subdiviser  les  actions  existantes  eu 
actions  d'un  moindre  montant. 

Augmenta-  ^H-  ^es  directeurs  de  la  compagnie,  s'ils  le  jugent 
ca  "taï  ^^^^^  ^  propos,  pourront  en  aucun  temps,  après  que  tout  le 
le  fonds  capital  de  la  compagnie  aura  été  souscrit  et 
u'on  aura  versé  cinquante  pour  cent  sur  le  montant 
u  dit  capital,  mais  non  aupararant,  faire  un  règlement 
pour  accroître  le  fonds  cax)ital  de  la  compagnie  jus- 
qu'au montant  qu'ils  pourront  considérer  nécessaire 
pour  atteindre  le  but  de  la  dite  compagnie. 


ï 


1.  Le  dit  règlement  indiquera  le  nombre  et  la  valeur 
des  actions  du  nouveau  fonds  ;  et  pourra  aussi  pres- 
crire la  manière  dont  ellos  devront  être  distribuées  ;  et 
à  défaut  de  quoi,  le  contrôle  de  cette  distribution  sera 
attribué  aux  directeurs.  • 

çiminution        XIII.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  s'ils  le  jugent 

de  ce  fonds.       ^  ...  P'  ^    i  . 

a  propos,  pourront,  en  tout  temps,  faire  un  leglement 
pour  diminuer  le  fonds  capital  de  la  compagnie  à  un 
certain  montant  qu'ils  considéreront  suffisant  pour  di- 
riger les  enterprises  de  la  compagnie  ; 

1 .  Le  dit  règlement  devra  indiquer  le  nombre  et  la 
valeur  des  actions  du  fonds  ainsi  diminué,  et  leur  dis- 
tributioa,  ou  la  règle  ou  les  règles  selon  lesquelles  cette 
même  distribution  sera  faite. 

mente^reîatif      XIV.  Mais  aucuu  règlement  pour  l'augmentation  ou 
^j^o^^soap*- la  diminution   du  fonds   capital  de  la  compagnie,  ou 
soumis  aux    pour  la  subdivisiou  des  actions,  n'aura  de  force  ou  effet 
»c  onaa  res.  q|;^^l(3QJ^q^^^  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sanctionné  par  un 
vote  des  actionnaires   représentant   au  moins  les  deux 
tiers  de  la  valeur  du  fonds  capital,  à  une  assemblée  gé- 
nérale de  la  compagnie  dûment  convoquée  à  cet  effet, 
et  ensuite,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  confirmé  par  les  let- 
tres supplémentaires. 
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1.  La  responsabilité  des  actionnaires  envers  les  per-  n^'S^gS^*' 
sonnes  qui,  à  Tépoque   de   la  réduction  dti   capital,  "o^n^ireB. 
étaient  créanciers  de  la  compagnie,  restera  la  même  et 
tout  comme  si  le  capital  n'avait  pas  été  diminué. 

XV.  En  tout  temps,  mais  pas  plus  de  six  mois  après  Sfente^ll 
la  sanction  du  dit  règlement,  Jes   directeurs  pourront  J'^^J;^*!®  ^^ 
B'adresser  au  Lieutenant-Gouverneur,  par  Tentremise  de  nouveiios 
du  Secrétaire-Provincial,   pour  l'émanation  de  lettres  tente *^* 
patentes  devai^t  confirmer  le  dit  règlement. 

1.  Les  directeurs  devront  aussi  produire  avec  telle 
pétition,  le  dit  règlement,  et  établir  à  la  satisfaction  du 
Secrétaire-Provincial,  ou  de  t«l  autre  officier  qui  pour- 
rait être  chargé  p^t  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Con- 
seil d'en  faire  rapport,  la  passation  et  la  sanction  du  dit 
règlement  ;  et  établir  de  plus  si  telle  pétition  concerne 
l'accroissement  ou  la  diminution  du  capital,  le  carac- 
tère bona  ftde  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  du 
capital  dont  il  s'agit,  et  aussi,  qu'un  avis  de  demande  de 
lettres  patentes  supplémentaires  a  été  publié  pendant 
un  mois  dans  la  Gazette  de  Manitoba. 

2.  Et  à  cette  fin,  le  Secrétaire  Provincial,  ou  tel  au- 
tre officier,  pourra  recevoir  et  enregistrer  toute  preuve 
nécessaire  faite  pai  écrit,  sous  serment  ou  affirmation  ; 
et  lui,  ou  tout  juge  de  paix,  ou  commissaire  sus-men- 
tionné,  pourra  administrer  le  serment  ou  affirmation 
nécessaires. 

XVL  La  preuve  nécessaire  étant  ainsi  faite,  le  Lî^u-gctrMdece« 
tenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  accorder  telles  tentes  bup- 
lettres  patentes  supplémentaires,  sous  le  grand  sceau  ;  i^^**®^**^^"' 
et  un  avis  en  sera  immédiatement  donné  par  le  Secré- 
taire Provincial  dans  la  Gazette  de  Manitoba.^^  selon  la 
formule  de  la  Cédule  B.,  annexée  au  présent  Acte  ;  et 
à  compter  de  la  date  de  l'émanation  des  lettres  patentes 
supplémentaires,  les  actions  seront  subdivisées,  ou  le 
fonds  capital  de  la  compagnie  sera  et  restera  augmenté 
ou  diminué  selon  le  cas,  au  montant,  en  la  manière  et 
sujet  aux  conditions  de  tel  règlement  ;  et  \q  fonds  capi- 
tal entier  ainsi  accru  ou  diminué,  deviendra  sujet  aux 
dispositions  du  présent  Acte,  de  la  même  manière  (en 
autant  que  possible)  que  si  chaque  action  avait  formé 
partie  du  fonds  primitivement  souscrit  de  1»  compa- 
gnie. 
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Touvoirs  de  la 
«ompo^nie. 


Bureau  de 
tlireotlon. 


Quels  seront 
les  dlreoteurs» 


XVII.  Tous  pouvoirs  conférés  à  la  compag-niel 
les  lettres  patentes  et  par  les  lettres  patentes  suh 
mentaires,  seront  exercés  suivant  les  dispositions  et 
strictions  contenues  dans  le  présent  Acte»  i 

I 

XVIII.  Les  affaires  de  chacune  de  ceô  coulpagi^ 
seront  dirigées  par  Un  Bureau  de  pas  moins  de  troisj 
de  plus  de  neuf  directeurs»  i 

XIX.  Les  personnes  nommées  comme  tels,  dans  J 
lettres  patentes,  seront  les  directeurs  de  la  compagni 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées  par  d'autres  du 
ment  nommés  à  leur  place. 

iifi5)nt^2cuon-     ^^-  Nulle  personuc  ne  sera  éltte  oU  nommée  dire 
naires.  tcur,  à  moins  qu'elle  ne  soit  actionnaire,  qu'elle  ne  pot 

séde  un  fonds  qui  lui  appartienne  en  propre,  et  ne  soi 

pas  arriérée  dans  ses  versements. 

Eie^tton^es  XXL  Lcs  directeurs  subséquents  de  la  compagnie 
seront  élus  par  les  actionnaires  à  une  assemblée  géné- 
rale de  la  compagnie  convoquée  à  quelque  endroit  dans 
cette  province,  à  telles  époques,  de  telle  'manière,  et 
pour  telle  période  de  temps  n'excédant  pas  deux  ans, 
que  les  lettres  patentes,  ou  à  défaut  d'icellés,  les  règle- 
ments de  la  compagnie  pourront  prescrite^ 

Moded'éiec-       xXIL  En  Tabseuco  d'autres  dipositioîis   expresses  a 
ce  ST\jet  contenues  dans  les  lettres  patentes  ou  règle- 
•  ments  de  la  compagnie  : 

1.  Cette  élection  aura  lieu  annuellement,  et  tous  les 
membres  du  bureau,  qui  sortiront  de  charge,  (s'ils  sont 
autrement  qualifiés,)  setont  rééligibles  ; 

2.  Il  sera  donné  avis  du  temps  et  du  lieu  où  devront 
se  tenir  telles  assemblées  générales  de  la  compagnie^  au 
moins  trente  jours  d'avance  dans  quelque  papier-nou- 
velles publié  à  ou  aussi  près  que  possible  du  bureau  ou 
du  lieu  principal  d'affaires  de  la  compagnie  ; 

8.  A  toutes  les  assemblées  générales  de  la  compagnie 
chaque  actionnaire  aura  droit  à  autant  de  votes  qu'il  a 
d'actions  dans  la  compagnie,  et  il  pourra  voter  par  pro- 
curation : 
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4.  Les  élections  des  directeurs  se  feront  au  scrutin  ; 

5.  Les  vacances  survenant  dans  le  bureau  des  direc- 
teurs pourront,  à  n^oins  que  les  règlements  n'y  pour- 
voient autrement,  être  remplies  pour  le  reste  du  terms 
d'office  du  bureau,  par  d'autres  actionnaires  qualifiée 
de  la  compagnie  ; 

6.  Les  directeurs  éliront   de  temps  en  temps  parmi 
eux,  un  président  de  la  compagnie  ;  et  ils  nommeront     * 
et  pourront  aussi  démettre  à  volonté  tous  les  autres  offi- 
ciers, 

XXIIL  S'il   arrivait  qu^une   élection  de  directeurs  sMi  n'euit 
n'eut  pas  lieu  en  temps   convenable,  la  compagnie  ne  8î?ecteure  en 
serait  pas  pour  cela  considérée  comme   dissoute  ;  mais  ^ïabie?^" 
telle  élection  pourra  avoir  lieu  à  quelque  assemblée  gé- 
nérale de   la   compagnie  dûement  convoquée  dans  ce 
but  ;  et  les  directeurs  dont  le  terme  d'office  sera  expiré 
resteront  en  charge  jusau'à  ce  que   leurs  successeurs 
soient  élus. 

XXIV,  Le  bureau  des  directeurs,  aura  plein  pouvoir^  devoi^^eg 
en  toutes  choses,  d'administrer  les  affaires  de  la  compa-  directeurs, etc 
gnie,  et  de  faire  ou  faire  faire  toute  espèce  de  contrat  que 
la  compagnie  est  autorisée  à  négocier,  en  vertu  de  la  loi  : 
(le  faire  de  temps  à  autre  des  règlements  non  contrai- 
res à  la  loi,  ni  aux  lettres-patentes  de  la  compagnie,  ni 
au  présent  Acte  pour  la  distribution  des  actions,  la  ren- 
trée des  veisements  dus  et  leur  paiement,  l'émission  et 
l'enregistrement  des  certificats  d^actions,  la  confiscation 
des  actions  pour  cause  de  non  paiement,  la  manière  de 
disposer  des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits,  le 
transfert  des  actions,  la  déclaration  et  le  paiement  des 
dividendes,  le  nombre  des  directeurs,  leur  tenue  d'office, 
le  montant  des  actions  qui  les  qualifie,  la  nomination, 
les  fonctions,  les  devoirs  et  la  démission  de  tous  les 
agents,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  cau- 
tionnement qu'ils  devront  fournir  à  la  compagnie,  leur 
rémunération,  les  lieux  et  temps  fixés  pour  la  tenue  des 
assemblées  annuelles  de  la  compagnie  ;  la  convocation 
des  assemblées  régulières  et  spéciales  du  bureau  des 
directeurs  et  de  la  compagnie  ;  le  quorum,  les  condi- 
tions imposées  aux  procureurs,  la  manière  de  procéder 
en  toutes  choses  à  ces  assemblées,  Timposition  et  le 
recouvrement  des  amendes  et  forfaitures  pouvant  être 
37  l'objet 
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Tobjet  d'un  règlement,  et  la  gestion,  sous  tous  autres 
rapports  des  affaires  de  la  compagnie  ;  et  pourra  de 
temps  à  autre  révoquer,  amender  ou  rétablir  les  dits 
règlements,  mais  chaque  tel  règlement,  révocation, 
amendement  ou  rétablissement  de  règlement,  n'aura  de 
force  que  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  de  la 
compagnie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  confirmés  à  une 
assemblée  générale  de  la  compagnie  dûment  convoquée 
^  dans  ce  but  ;  et  à  défaut  de  confirmation,  les  règlements 
cesseront  d'avoir  force,  alors  et  à  cette  époque  seule- 
ment, et  dans  ce  cas,  aucun  nouveau  règlement  au 
même  ou  à  effet  semblable,  n'aura  pas  de  force  avant 
d'avoir  été  confirmé  à  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  ;  pourvu  toutefois,  que  les  actionnaires  re- 
présentant un  quart  de  la  valeur  du  fonds  de  la  compa- 
gnie, auront  le  droit  de  convoquer  une  assemblée  spé- 
ciale pour  la  transaction  d'aucune  affaire  spécifiée  dans 
la  requête  et  avis  par  écrit  à  cet  efi'et  ;  pourvu,  aussi, 
que  nul  règlement  pour  la  distribution  ou  la  vente 
d'actions  à  un  escompte  plus  élevé  ou  à  une  prime 
moindre  que  ce  qui  aurait  été  autorisé  à  une  assemblée 
générale,  ou  pour  le  paiement  du  président  ou  d'un 
directeur,  ne  sera  valide  et  mis  à  effet,  que  s'il  a  été 
confirmé  à  une  assemblée  générale. 

d'owiçatton»^  XXV.  Daus  le  cas  ou  un  règlement  autorisant  les 
eS*^  ^^*'  directeurs  serait  sanctionné  par  un  vote  des  dits  action- 
naires alors  présents  en  personne  ou  par  procureurs^ 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la  valeur  des 
actions,  à  une  asseïnblée  générale  dûment  convoquée 
pour  considérer  le  dit  règlement,  alors  les  directeurs 
pourront  emprunter  de  l'argent  sur  le  crédit  de  la  com- 
pagnie, et  émettre  des  obligations,  débentures  et  autres 
garanties  de  la  compagnie,  et  pourront  vendre  les  dites 
obligations,  débentures  ou  autres  garanties  à  tels  prix 
qu'ils  jugeront  convenables  ou  nécessaires  ;  mais  aucune 
telle  '  débenture  ne  représentera  une  somme  moin- 
dre que  cent  piastres. 

1.  Les  directeurs  pourront,  avec  le  même  sanction 
hypothéquer,  ou  mettre  en  gage  les  biens-immeubles 
et  meubles  de  la  compagnie,  pour  s'assurer  de  telle 
somme  ou  sommes  qu'ils  voudront  emprunter  pour  les 
fins  de  la  dite  compagnie. 


^         ï    XXVI 
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XXVI.  Une  copie  de  tout   règlement   revêtue  d^peSncede 
sceau  de  la  compagnie,  et  censée  être  signée  par  quel-  reniements, 
que  officier   de  la  compagnie,  sera  reçue  prima  facie 

comme  preuve  du  dit  règlement  dans  toutes  les  Cours 
de  Loi  ou  d'Equité  dans  Manitoba. 

XXVII.  Les    actions  de    la  compagnie  seront  ^®' Jfj.o^*J^^u. 
putées    propriété     mobilière,    et  seront   transférables  tées  propriété 
en  la  manière  seulement,  et  sujettes    aux  conditions "^^^  ^*^^®' 
ou  restrictions  qui  sont  ou  pourront  être  prescrites  par 

le  présent  Acte,  ou  par  les  lettres  patentes,  ou  par  les 
règlements  de  la  compagnie. 

XXVIII.  Si  les  lettres  patentes  ne  contiennent  au- J^^^i"/^^^*^"^ 
cune  autre  disposition  expresse,  les  actions  de  la  com- 
pagnie, au  cas  ou  il  n'aurait  pas   été   ainsi  pourvu  a 

leur  distribution,  seront  distribuées,  quand  et  de  la 
manière  que  les  directeurs  pourront  l'ordonner  par  rè- 
glement ou  autrement. 

XXIX.  Les  directeurs  de  la    compagnie  pourront  versements, 
faire  verser  par,  et  demander  aux  actionnaires  le  verse- 
ment de  toutes  sommes  d'argent  par  eux  souscrites,  à 

telles  époques  et  lieux,  et  en  tels  paiements  ou  verse- 
ments que  les  lettres  paten  tes,  ou  le  présent  Acte,  ou 
les  règlements  de  la  compagjiie  pourraient  l'exiger  ou 
le  permettre;»  et  l'intérêt  s'accroîtra  et  deviendra  dû 
à  raison  de  six  pour  cent  par  année  sur  le  montant  des 
versement  requis  et  non  payés,  à  compter  de  la  date 
fixée  pour  tel  paiement. 

XXX.  Pas  moins  de.  dix  pour  cent  sur  les  actions  S*®IJu^*^nt. 
destribuées  de  la  compagnie,  sera  versé  et  deviendra 
payable  par  le  moyen  d'une  ou  plusieurs  demandes  de 
versement,  dans  l'espace  d'un  an  à  compter  de  l'incor- 
poration de  la  compagnie  ;  le  reste  sera  versé  et  paya- 
ble quand  et  de  la  manière  que  les  règlements  de  la 
compagnie  l'ordonneront. 

XXXI.  La  compagnie  pourra  exiger  le  paiement  de  La  compagne 
toutes  demandes  déversements  requis,  avec  intérêt,  suivre!  ^^"^^ 
par  une  poursuite  dans  toute  cour  ayant  juridiction 
compétente  ;  et  dans  la  dite  poursuite  il  ne  sera  pas 
nécessaire  d'exposer  le  fait  particulier,  mais  il  sufFra  de 
déclarer  que  le  défendeur  est  porteur  d'une  ou  plu- 
sieurs actions,  de  mentionner  le  nombre   d'actions,  et 
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Confiscation 
d'actions. 


de  déclarer  qu'il  est  endetté  pour  la  somme  d'argent 
que  représeutent  les  arrérages  de  versements,  de  sig- 
naler le  nombre  de  versements  requis  et  le  montant  de 
chacun  d'eux,  ce  qui  motivera  l'action  instituée  par  la 
compagnie  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  un  certificat 
revêtu  du  sceau  de  la  compagnie,  et  censé  avoir  été 
signé  par  un  officier  de  la  compagnie,  et  affirmant  que 
le  défendeur  est  un  actionnaire,  que  telle  demande  ou 
demandes  de  versements  à  ou  ont  été  faites,  et  que  tel 
montant  reste  dû.  et  non  payé  par  lui,  sera  reçu  prima 
fade  dans  toutes  les  cours  de  Loi  et  d'Equité  comme 
preuve  à  cet  effet. 

XXXII.  Si,  après  telle  demande  ou  avis  que  pour 
ront  prescrire  les  lettres  patentes  ou  les  règlements  d( 
la  compagnie,  aucun  versement  exigé  sur  aucune 
action  ou  actions  n'est  pas  payé  dans  le  temps  limitt 
par  les  dites  lettres  patentes  ou  les  dits  règlements,  i 
cet  effet,  les  directeurs  pourront,  à  leur  discrétion,  pa 
une  résolution  à  cet  égard,  après  avoir  exposé  et  dumen 
enrégisiré  les  faits  dans  leurs  procès  verbaux,  confis 
quer  sommairement  toutes  actions  sur  lesquelles  le  di 
paiement  n'aura  pas  été  fait  ;  et  les  dites  actions  de 
viendront  alors  la  propriété  de  la  compagnie,  et  i 
pourra  en  être  disposé  comme  Tordonneront  les  régk 
ments,  ou  autrement. 

XXXIIL  Aucune  action  ne  pourra  être  transféré* 
à  moins  que  tous  les  versements  antérieurs  demande 
sur  icelles,  n'aient  été  entièrement  payés,  ou  à  moin 
qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de  no: 
paiement  des  versements  requis. 

arrièî'é'dkns       XXXIV.  Aucuu  actionnaire  arriéré  dans  ses  vers( 
ment™'       meuts,  ne  pourra  voter  à  aucune  assemblée  de  la  con 


Transfert 
d'aotlona. 


pagnie. 


livre 


de 


tenir. 


Hv'îSîœ^qu'ii     XXXV.  La  compagnie  fera  tenir  un   livre   ou 
devra  con-      Hvrcs  par  le   secrétaire,  ou  par  quelque   autre  officia 

spécialement  chargé   de   ce   devoir,  et  dans  lequel  o 

lesquels  seront  enregistrés  : 

1.  Une  copie  des  lettres  patentes  incorporant  ] 
compagnie,  et  de  toutes  lettres  patentes  supplémei: 
taires  pour  l'accroissement  ou  la  diminution  du  fond 
capital,   et  de  tous  les  règlements  de  la  dite  cou 
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2.  Les  noms,  inscrits  par  ordre  alphabétique,  de 
toutes  les  personnes  qui  sont  ou  ont  été  actionnaires  ; 

3.  L'adresse  et  la  profession  ou  occupation  de  toute 
personne  durant  le  temps  qu'elle  a  été  actionnaire  ; 

4.  Le  nombre  d'actions  possédées  par  chaque  ac- 
tionnaire ; 

6.  Les  montants  payés  et  dûs  respectivement  sur  les 
actions  de  chaque  actionnaire  ; 

6.  Touts  transferts  d'actions,  dans  l'ordre  ou  ils 
auront  été  présentés  à  la  compagnie  pour  leur  inscrip- 
tion, avec  la  date  et  autres  détails  de  chaque  transfert, 
et  la  date  de  la  dite  inscrix^tion  ;  et 

7.  Les  noms,  addresse,  profession  ou  occupation  de 
toutes  personnes  qui  sont  ou  ont  été  directeurs  de  la 
compagnie,  avec  les  différentes  dates  auxquelles  chacune 
d'elfts  devint  ou  cessa  d'être  directeur. 

XXXVL  Les  directeurs  pourront  refuser  de  permet-  Refus  d'in- 
tre  l'inscription  dans  le  livre  de  tout  transfert  d'ac-  transfert 
tions  sur  lesquelles  aucun  versement  demandé  n'a  été  ^'^^^^*^^^* 
fait. 

XXXVn.  Nul  transfert  d'actions,  à  moins  qu'il  n'ait  validité  des 

y.^/»-iNi  .,         T,  ,  ^  •■*•  transterts. 

ete  lait  a  la  suite  d  une  vente  par  exécution,  ne  sera 
valide,  pour  quelque  fin  que  ce  soit,  si  ce  n'est  que 
pour  démontrer  les  droits  des  parties  les  unes  envers 
les  autres,  et  pour  rendre  l'acquéreur  responsable  ad 
intérim  conjointement  et  séparément  avec  le  vendeur 
envers  la  compagnie  et  leurs  créanciers,  jusqu'  à  ce  que 
l'inscription  du  dit  transfert  en  ait  été  duement  faite 
dans  tel  ou  tels  livres. 

XXXVIIL  Les  dits  livres  seront,  durant  l^s  heures  ^sjivres  do^ 
ordinaires  d'affaires   de   chaque  jour,  excepté   les  di- resteront  ou- 
manches  et  les  jours  de  fêtes,  tenus  ouverts  pour  Tins-  Te^heures^de 
pection  des  actionnaires  et  des  créanciers  de  la  com-  *'"''®*"- 
pagnie,  et  de  leurs  représentants  personnels,  au  bureau 
ou  au  principal  lieu  d'affaires  de  la  compagnie,  et  tous 
les  dits  actionnaires,  créanciers,  ou  représentants,  pour- 
ront en  faire  des  extraits. 
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p?ou^*eront        XXXIX.  Les  dits  livres  constitueront  une  preuve 
ees  livres.      prima  fucîe  d\^  tovLB  loS  faits  qui  y  sont  indiqués  dans 

toute  poursuite   ou   procès  contre    la  compagnie  ou 

contre  quelque  actionnaire. 


Fauflses  ias- 
criptions,  etc. 


Refus  de 
permettre 
l^examen  de 
«es  livres. 


Liste  des 
action  nairefl 
et  état  des 
aflkires. 


XL.  Nul  directeur,  officier  ou  serviteur  de  la  compa- 
gnie ne  fera  sciemment,  ou  n'aidera  à  faire  aucune 
fausse  inscription  dans  le  dit  livre,  ou  ne  refusera  ou 
négligera  d'y  faire  toute  inscription  convenable  ;  et 
toute  personne  violant  les  dispositions  de  la  présente 
section,  outre  qu'elle  sôra  punie  criminellement,  sera 
responsable  pour  toute  perte  ou  dommage  que  quelque 
personne  intéressée  pourra  avoir  subis  en  conséquence. 

XLI.  Tout  directeur  ou  o'Ticier  refusant  de  permettre 
à  quelque  personne  y  ayant  droit,  d'examiner  le  ou  les 
dits  livres,  ou  d'en  faire  des  extraits,  encourra  et  paiera 
à  la  partie  lésée  la  somme  de  cent  piastres  ;  et  dans  le 
cas  où  le  montant  ne  serait  pas  payé  durant  l'espace  de 
sept  jours  a^n'ès  jugement,  la  cour  dans  laquelle  le  juge- 
ment aura  été  rendu,  où  un  juge  de  cette  cour,  pourra 
ordonner  rempri;sounernent  du  délinquant  pour  une 
période  de  temps  n'excédant  pas  trois  mois,  à  moins  que 
le  montant  et  les  frais  ne  soient  payés  plus  tôt. 

XLII.  Toute  compagnie  incorporée  en  vertu  du  pré- 
sent Acte  fera  le  ou  avant  le  premier  jour  de  Février 
de  chaque  année,  une  liste  en  triple  (vérifiée  comme 
ci-après  requis)  de  toutes  les  personnes  qui,  antérieure- 
ment au  trente-et.unième  jour  de  décembre,  étaient  ac- 
tionnaires de  la  compagnie  ;  et  la  dite  liste  mention- 
nera les  noms  par  ordre  alphabétique,  l'adresse  et  la 
profession  ou  occupation  des  dites  personnes,  le  mon- 
tant payé  sur  les  dites  actions,  et  elle  fera  aussi  un  état , 
succinct  vérifié  comme  ci-après  requis  des  affaires  de 
la  compagnie,  depuis  le  trente  et  unième  jour  de  Dé- 
cembre précédent,  et  le  dit  état  devra  contenir  les  dé- 
tails suivants  : 


1.  Les  noms  et  résidences,  et  les  adresses  au  bureau 
de  poste,  des  directeurs,  du  secrétaire  et  trésorier  de  la 
compagnie  ; 

2.  Le  montant  du  capital  de  la  compagnie,  et  le  nom- 
bre d'actions  en  lesquelles  il  est  divisé  ; 
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3.  Le  nombre  d'actions  prises  depuis  la  date  de  l'ex- 
istence de  la  compagnie  jusqu'au  trente-et-unième  jour 
de  Décembre  piécédant  Tétât  des  afîair**s  ; 

4.  Le  montant  d'actions  s'il  y  en  a,  émises  sans  verse- 
ments exigés  ;  s'il  n'y  en  a  point,  le  fait  devra  être 
établi  ; 

0.  Le  montant  émis  sujet  aux  versements  ; 

C.  Le  montant  des  versements  faits  sur  chaque 
action  ; 

T".  Le  montant  total  des  versements  reçus  ; 

8.  Le  montant  total  des  versements  requis  mais  non 
payés  ; 

9.  Le  montant  total  des  actions  confisquées  ; 

10.  Le  nombre  total  d'actions  qui  n'ont  jamais  été 
distribuées  ou  prises  ; 

11.  Le  montant  total  pour  lequel  les  actionnaires  de 
la  compagnie  sont  responsables  en  ce  qui  concerne  les 
actions  non-payées  qu'ils  ont  prises  ; 

12.  Le  dit  état  des  affaires,  après  avoir  donné  les 
renseignements  ci-dessus  requis,  pourra  fournir,  sous 
une  forme  concise,  toute  autre  information  concernant 
les  affaires  de  la  compagnie,  selon  que  les  directeurs  le 
jugeront  convenable  ; 

13.  La  dite  liste  et  le  dit  état  des  affaires,  et  chacun 
de  leurs  doubles  requis  par  le  présent  Acte,  seront  écrits 
ou  imprimés  sur  un  seul  côté  des  feuilles  de  papier  les 
contenant. 

14.  La  dite  liste  et  le  dit  étût  des  affaires  seront  véri- 
fiés par  l'affidavit  du  Président  et  du  Secrétaire  ;  et  s'il 
n'y  a  aucun  des  dits  officiers,  ou  si  eux  ou  aucun  d'eux 
est  ou  sont  dans  ce  temps-là  en  dehors  de  la  Province, 
ou  s'il  est  ou  sont  autrement  incapables  de  faire  la  dite 
vérification,  la  dite  liste  et  le  dit  état  des  affaires  seront 
vérifiés  par  l'affidavit  du  Président  et  du  Secrétaire  et 
d'un  ou  de  deux  des  directeurs,  selon  le  cas  ;   et  si  le 

président         r 
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président  ou  le  secrétaire  ne  font  pas  ou  ne  souscrivent 
pas  conjointement  à  Taffidavit,  la  raison  en  sera  établie 
dans  Tatlidavit  qui  y  sera  substitué. 

16.  L'un  des  doubles  des  listes  et  des  états  d'affaires 
ainsi  que  Taffidavit  de  vérification,  seront  affichés  dans 
le  bureau  principal  de  la  compagnie  dans  Manitoba,  le 
ou  avant  le  deuxième  jour  de  Février  ;  et  la  compagnie 
devra  tenir  ces  documents  ainsi  affiches  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  remplacés  par  d'autres  doubles  de  listes 
et  d'états  d'affaires,  en  verlu  des  dispositions  du  présent 
Acte  ;  et  les  doux  autres  triples  des  listes  et  états  d'af- 
faires de  vérification  seront  déposés  au  bureau  du  Se- 
crétaire de  la  Prvoince  de  Manitoba,  le  ou  avant  le  hui- 
tième jour  do  Février  suivant,  après  le  temps  ci-dessus 
fixé  pour  dresser  l'état  d'affaires. 

16.  Si  une  compagnie  manque  de  remplir  les  dispo- 
sitions de  la  présente  section,  elle  encourra  une  pénali- 
té de  vingt  piastres  chaque  jour  pendant  lequel  cette 
omission  se  continuera  ;  et  tout  directeur,  administra- 
teur ou  secrétaire  qui,  sciemment  et  de  propos  délibéré, 
autorisera  ou  tolérera  la  dite  négligence,  encourra  la 
même  pénalité. 

La  compagnie  XLIII.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à 
responsable  Texécution  d'aucuu  fidéi-commis,  exprès,  tacite  ou  d'in- 
fidlilcoinmiB,  ductiou,  à  l'égard  d'aucune  action  ;  et  la  quittance  de 
®*^  la  personne,  au  nom  de  laquelle  telle  action  se  trouvera 

inscrite  dans  les  livres  de  la  compagnie,  constituera  une 
^  déchprge  suffisante  de  la  dite  compagnie,  de  tous  divi- 

dendes ou  de  tous  deniers  payables  à  l'égard  de  telle 
.  action,  qu'avis  de  tel  fidéi-commis  ait  ou  n'ait  pas  été 
donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle 
quittance. 

'  contratfl,etc.,  XLIV.  Tout  Contrat,  arrangement,  engagement  ou 
poorîacom-  marché  fait,  et  toute  lettre  de  change  tirée,  acceptée  ou. 
pagnie.  endossée,  et  tout  billet  promissoire  ou  chèque  fait,  tiré 

ou  endossé  au  nom  de  la  compagnie,  par  quelque  agent, 
officier  ou  serviteur  de  la  compagnie,  d*accora  avec  les 
pouvoirs  conférés  par  les  règlements  de  la  compagnie» 
seront  obligatoires  pour  la  compagnie  ;  et  dans  aucuu 
cas,  il  ne  sera  nécessaire  d'avoir  le  sceau  de  la  compa- 
gnie apposé  à  aucun  des  dits  contrat,  arrangement, 

^  .  eng2kgementf 
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oiiçagement,  marché,  lettre  de  change,  billet  promis- 
soire  ou  chèque,  pour  prouver  qu'ils  ont  été  faits,  tirés, 
acceptés  ou  endossés,  selon  le  cas,  en  vertu  de  quelque 
règlement,  ou  résolution  ou  ordre  spécial,  et  la  i^erson* 
lie  agissant  ainsi  comme  agent>  officier  on  serviteur  de 
]a  compagnie  ne  sera  pas  pour  cela  responsable  indivi- 
duellement vis-à-vis  les  tiers  :  Pourvu  toutefois  que 
rien  dans  le  présent  Acte  ne  sera  interprêté  comme  au- 
torisant la  conipagnie  à  émettre  quelque  billet  payable 
au  porteur,  ou  quelque  billet  promissoire  destiné  a  la 
circulation  comme  argent,  ou  comme  billet  de  banque, 
à  s'engager  dans  les  affaires  de  banque  ou  d'assurance, 
ou  à  vendre  ou  acheter  des  terres,  comme  susdit 

XLY.  Nulle   compagnie   n'emploiera   aucun   de   sesïîJieyA- 
fonds  pour  acheter  les  actions  dune  autre  corporation les actions 
à  moins  qu'elle    n'y  soit   autorisée  expressément  par  pô* ationa"^' 
le  règlement  ratifié  à  une  assemblée  générale. 

XLVI.  Tout  actionnaire,  jnsqu^à  ce  qu'il  ait  P^y^^|[2«^*' 
tout  le  montant  de  ses  actions,  sera  iiidi viduellement  tionnaires» 
responsable  envers  les  créanciers  de  la  compagnie  pour 
un  montant  égal  à  celui  qu'il  n'a  pas  payé,  mais  il  ne 
!Kera  pas  responsable  pour  une  poursuite  de  la  part  d'au- 
cun créancier  avant  qu'une  exécution  contre  la  compa- 
gnie ait  été  rapportée  comme  non  satisfaite  en  tout  ou 
<'n  partie  ;  et  le  montant  dû  sur  la  dite  exécution,  sujet 
aux  dispositions  de  la  section  suivante  sera  le  montant 
recouvrable,  avec  les  frais,  contre  les  dits  actionnaires  : 
Pourvu  qu'aucun  actionnaire  pouiTa  invoquer  sous 
forme  de  défense,  pottr  le  tout  ou  une  partie,  aucune 
compensation  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  la  com» 
pagnie,  sauf  une  réclamation  pour  dividendes  non- 
payés,  ou  un  salaire  ou  des  honoraires  comme  Président 
ou  directeur. 

XLVII.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  iie  seront  wem. 
pas  responsables  pour  tout  acte,  défaut  ou  obligation 
quelconque  de  la  compagnie,  ni  pour  aucun  engage- 
ment, réclamation,  paiement,  perte,  dommage,  transac- 
tion, affaire  ou  chose  quelconque,  relativement  où  se 
rattachant  à  la  compagnie  au-delà  du  montant  non- 
payé  de  leurs  actions  respectives  dans  le  fonds  capital. 

XLVIII.  Nulle  personne  ayant  des  actions  dans  la  Fidéi-com- 
compagnie  comme  exécuteur  testamentaire,  adminis- res^nsabieS^ 
S8  trateur,  S^e^t^''^**'' 
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trateur,  tuteur,  curateur,  gardien  ou  dépoeîtaire,  ne  sera 
personnellement  sujette  à  responsabilité  comme  action-' 
naire  ;  mais  les  propriétés  et  les  fonds  qu'elle  aura  entre 
les  mains  seront  assujettis  à  la  même  responsibilité  et  ait 
même  degré  que  le  serait  le  testateur  ou  Tintestat,  ou  le 
mineur,  pupille,  ou  la  personne  interdite,  ou  enfin 
autant  que  le  serait  elle  même,  fa  personne  intéressée 
dans  les  fonds  en/idèi  commis  si  elle  vivait  et  pouvait 
agir,  et  posséder  en  son  propre  nom  ;  et  nulle  per- 
sonne possédant  des  actions  comme  garantie  collatérale 
ne  sera  personnellement  sujette  a  telle  responsibilité^ 
mais  la  personne  engageant  ces  actions  &era  considérée 
comme  les  possédant  elle-même,  et  sera  responsable  eu 
conséquence  comme  un  actionnaire. 

voter""^"*  XLIX.  Tout  cxécuteur  testamentaire,  administrateur; 
tuteur,  curateur,  gardien  ou  dépositaire,  représenter» 
les  actions  qu'il  aura  à  toutes  les  assemblées  de  la 
compagnie,  et  pourra  voter  comme  un  actionnaire  ;  et 
toute  personne  qui  engagera  ses  actions  pourra  aussi 
les  représenter  à  toutes  les  assemblées,  et  voter  tout 
comme  un  actionnaire. 

SI  ^^}2*î^  ^'  ^^  directeurs  de  la  compagnie  ne  déclareront  ni 
▼fentînaoî-  ne  paieront  aucun  dividende  lorsque  la  compag'nie 
^*^^^*  sera  insolvable,  ou  aucun  dividende  dont  le  paiement 

rendrait  la  compagnie  insolvable,  ou  en  diminuerait  le 
fonds  capital  ;  mais  si  un  directeur  présent,  lorsque  le  dit 
dividende  aura  été  déclaré,  enregistre  de  suite  son  protêt 
à  rencontre  dans  les  procès-verbaux  de  Bureau  des  Di- 
recteurs, ou  si  un  directeur  alor^  absent,  proteste  ainsi 
dans  les  vingt-quatre  heurs  après  qu'il  aura  eu  connais- 
sance de  la  chose  et  qu'il  aura  été  capable  de  le  faire  ;  et 
si,  dans  l'espace  des  huit  jours  suivants,  il  insère  le  dit 
protêt  dans  au  moins  un  des  papiers-nouvelles  publié» 
à,  ou  aussi  près  que  possible  du  bureau  ou  principal 
lieu  d'affaires  de  la  compagnie,  tel  directeur  pourra 
par  cela  seulement,  et  non  autrement,  se  dépouiller  de 
toute  responsabilité. 

i&nprunti:  LI.  Nul  prêt  ne  sera  fait  par  la  compagnie  à 
aucun  actionnaire,  et,  s'il  en  était  fait,  tous  les  direc- 
teurs et  les  autres  officiers  de  la  compagnie  faisant  ce 
prêt,  ou  y  donnant  leur  assentiment,  seront  con- 
jointement et  individuellement  resi)onsables  envers  la 
compagnie  pour  le  montant  de    tel    prêt;    et   aussi 
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envers  les  tiers  pour  le  montant  du  dit  prêt,  avec 
les  intérêts  légaux,  et  pour  toutes  les  dettes  de  la  com- 
pa^ie,  contractées  depuis  la  date  du  dit  prêt 
jusqu'à  celui  de  son  remboursement;  mais  la  présente 
section  ne  s'appliquera  pas  à  une  société  de  construc- 
tion, ni  à  une  compagnie  incorporée  pour  les  prêts 
d'argent,  d'aucune  manière  à  laquelle  s'applique  la 
jurisdiction  de  cette  Législature,  ou  le  sens  du  présent 
Acte. 

LU.  Les  directeurs  de  la  compagnie  seront  conjoin-  ^^Ç^^^iJ^ 
tement  et  individuellement  responsables  envers  les  teurs  pour 
travailleurs,  les  serviteurs  et  les  apprentis,  pour^*^®^' 
toutes  dettes  n'excédant  pas  une  année  de  gages  dues 
pour  services  rendus  à  la  compagnie  pendant  qu'ils 
en  étaient  les  directeurs  :  mais  nul  directeur  ne  sera  res- 
jwnsable  dans  une  action  pour  gages,  à  moins  que  la 
compagnie  n'ait  été  poursuivie  dans  l'espace  d'un  an 
après  que  la  dette  sera  devenue  due,  ni  à  moins  que  tel 
directeur  ne  soit  poursuivi  pour  les  dites  gages  dans 
l'espace  d'un  an  depuis  le  temps  où  il  aura  cessé  d'être 
directeur,  et  pas  avant,  toutefois,  qu'une  exécution 
contre  la  compagnie  ait  été  rapportée  comme  non 
satisfaite  en  tout  ou  en  jiartie  ;  et  le  montant  dû  sur 
la  dite  exécution  sera  le  montant  recouvrable  avec  les 
frais  contre  les  directeurs. 

LUI.  La  signification  de  toute  espèce  de  sommations  ^^^^^^^f^^^^^g 
ou  brefs  quelconques  à  la  compagnie,  pourra  être  faite  àlacoîn-*^^* 
en  en  laissant  une  copie   au  bureau  ou  au   principal  p*^"'®' 
Leu  d'aflaires  de  la  compagnie,  entre   les  mains  d'un 
adulte  en  charge  du  dit  bureau,  ou  ailleurs,  en  le  re- 
mettant au  président  ou   au  secrétaire  ;  et  si  la  com- 
pagnie n'a  aucun  bureau  ou  principal  lieu  d'aifaires 
connu,  ou  si  elle  n'a  pas  de  président  ou  de  secrétaire, 
alors,  sur  rapport  formel  de  ce  fait,  la  cour  ordonnera 
la  publication  de  tel  avis  qui  pourra  être  jugé  conve- 
nable dans  au  moins  un  papier-nouvelles;  et  la  dite 
publication   S3ra  considérée    comme    tenant  lieu  de 
signification  légale  à  la  compagnie. 

LIV.  Toutes   espèces    de   poursuites  pourront   être  Poursuites. 
intentées  et  maintenues  entre  la  compagnie   et  un  ac- 
tionnaire. 
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Comment 
sera  prouvé 
le  mode  d'in- 
côrponitloii 
de  la  com- 
pagnie. 


Aitnuîntioii 

de  lu  ohig  ir. 


LV.  Dans  une  action  ou  autre  procédure  légale,  il 
ne  sera  pas  nécesciaire  d'établir  le  mode  d'inoorporatioii 
de  la  compagnie,  mais  il  suffira  de  la  désigner  sous  sou 
nom  d'incorporation  tille  qu'incorporée,  en  vertu  do 
lettres  patentes  :  et  les  lettres  patente  supplémentaiieô 
elles  mem'es,  ou  copie  d'icelles  n^vêtues  du  grand  sceau, 
constitueront  une  preuve  concluante  pour  leur  contenu.. 

LVI.  La  charte  de  la  compagnie  sera  annulée,  si  elle 
n'est  i)as  mise  en  force  durant  trois  années  consécu- 
tives, ou  si  la  compagnie  «n'entre  i)as  eu  opération 
actuelle  dans  l'espace  de  trois  ans  après  qu'elle  aura 
été  octroyée  ;  et  aucune  déclaration  de  telle  annulation 
par  un  acte  de  la  Législature,  ne  sera  considérée  corumo 
une  violation  de  la  dite  charte. 


iii.ijt*ttt'  aux 

imtcH  do  la 


LVIL  La  compagnie  sera  sujette  à  toutes  disposi- 
tions nouvelles  et  autres  que  la  Législature  de 
Manitoba  pourra  ci-après  juger  convenable  de  décréter,, 
afin  d'assurer  la  bonne  admini:stiation  de  ses  affaires 
et  la  protection  de  ses  actionnaires  et  créanciers. 


LVin.  Le  Lient enant-Grouverneur  en  Conseil  pourra, 

^Tr"rûbUMi.  ^®  tem.^s  à  autre,  établir,  changer  et  régler  le  tarif  des 

lîimriokitriïs  honoraires   à   payer   pour   toute    demande   de    lettres 

^  ^  ^^'        patentes  supplémentaires  émanées  en  vertu  du  présent 

Acte,  et   pourra   désigner   le   ou   les   départments  qui 

émanera  ou  émaneront   les   dites   lettres   patentes,  et 

pourra  prescrire   les   formules  des  procédures  et  d'en* 

registrement,  et  toutes  choses  nécessaires  à.  la  mise  en 

force  du  présent  Acte. 

1.  Le  montant  de  tels  honoraires  pourra  varier 
d'après  une  ou  des  règles — selon  la  nature  de  la  com- 
pagnie, le  montant  du  capital  et  autrement — comme  il 
le  sera  jugé  convenable. 

2.  Il  ne  sera  pris  aucune  mesure  dans  aucun  dé- 
partement pour  l'émanation  d'aucunes  lettres  patentes 
o.i  lettres  patentes  supplémentaires  en  vertu  du  pré- 
sent Acte  avant  que  le  montant  de  tous  les  honor- 
aires en  ait  été  dûment  payé.  / 


cm  i.?ji  viVw- 
d'orî^iiTiLsa- 


LIX.  Toute  compagnie  auparavant  incorporée  pour 
iïùr-aTn.sa-     d.s  fiiis  rclevaat  du  présent  Acte,  soit  qu'elle  l'ait  été 
a^mandt^dç^  P'ài  un  Acte  ppécial   ou   général,  et  qu'elle   existe   ac 
L  ^IZ^^  tu^llemen 
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tuellement  comme  corporation  légale,  ou  soit  que  des 
procédés  auraient  déjà  été  institués  pour  la  faire  deve- 
nir ci-après  incorporée,  pourra  demander  dés  lettres  pa- 
tentes en  vertu  du  présent  Acte  ;  et  le  Lieutenant-Gou- 
verneur en  Conseil,  sur  preuve  de  la  publication  de 
l'avis  de  demande,  durant  quatre  semaines  dans  la  Ga- 
zette de  Manitoba^  pourra  ordonner  l'émanation  de'  let- 
tres patentes  incorporant  les  actionnaires  de  la  dite 
compagnie,  comme  compagnie  selon  le  présent  Acte  ;  et 
en  conséquence,  tous  les  droits  ou  obligations  de  la  pre- 
mière compagnie  seront  tranfôrés  à  )a  nouvelle  compa- 
gnie, et  tous  les  procédures  qui  pourraient  avoir  été  con- 
tinuées ou  instituées  contre  l'ancienne  compagnie,  pour- 
ront également  être  poursuivies  ou  instituées  contre  la 
nouvelle  compagnie  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans 
aucune  des  dites  lettres  patentes,  de  mentionner  les 
noms  des  actionnaires  ;  après  Temanation  des  lettres 
patentes,  la  compagnie  sera  régie  en  tout  point  par  les 
dicpositions  du  présent  Acte,  excepté  que  la  responsa- 
bilité dej  actionnaires  envers  les  créanciers  de  Tanci- 
enne  compagnie  restera  la  même  qu'au  temps  de  l'éma- 
nation des  lettres  patentes. 

LX.  Lorsqu'un  avis   aura  été  duement  publié  selon  |^\^g®|î^j|J*J*"^ 
les  rèj]fles  de  l'Assemblée   Lé<T^i.slative,  exposant  qu'une  demande d'in- 

1  °j  ^•x^^T'•^i.  >        '  ^         X  corporation  cl 

demande  sera  laite  a  la  Législature,  a  sa  présente  ses-  la  prochaine 
sion,  pour  la  passation  d'un  Acte  incorporant  une  com- Ef|isiature? 
pagnie,  laquelle  incorporation  étant  sollicitée  pour  des 
tins  auxquelles  il  est  pourvu  par  le  présent  Acte,  et  en 
vue  de  sa  passation,  il  ne  s.^ra  pas  nécessaire  dans  ce 
cas  de  donner  avis  de  demande  d'incorporation,  en  ver- 
tu du  présent  Acte  ;  et  le  Lieutenant-G-ouverneur  en 
Conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  ou  de  l'oIScier  com- 
pétent, qu'il  a  été  protivé  que  les  autres  exigences  du 
présent  Acte  avaient  été  remplies,  pourra  octroyer  une 
charte  d'incorporation  à  la  dite  compagnie  ;  et  dans 
toute  demande  faite  en  vertu  de  la  présente  section,  les 
faits  dont  la  mention  est  exigée  dans  la  pétition,  pour- 
ront être  vérifiés  de  la  manière  que  le  Secrétaire  Pro- 
vincial, ou  un  autre  officier  charge  de  faire  rapport, 
pourra  juger  convenable;  et  daùs  tel  cas,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  que  le  pétition  soit  signée  par  tous  les  ac- 
tionnaires dont  les  noms  doivent  être  mentionnés  dans 
les  lettres  patentes,  ou  que  le  rnémoire  d'association 
soit  d'accord  aA^ec  les  exig-ences  de  la  quatrième  sous 
Bection  de  la  cinquième  section. 
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pi?  affldmvH?  H^l^  Les  preuTcs  de  toute  sorte  exigées  par  le  pré- 
Keut  Acte,  pourront  être  faites  par  affidavit  devant  un 
juge  de  paix  ou  commissaire  pour  prendre  les  affidavits, 
autorisé  par  le  présent  Acte  à  administrer  le  serment 
pour  cette  fin. 


CEDULE  A. 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que,  confor- 
mément à  l'Acte  concernant  l'incorporation  des  compa- 
gnies à  fonds  social,  de  Manitoba,  par  lettres  patentes, 
tie  18*75,  des  lettres  patentes  ont  été  émanées  sous  le 
grand  sceau  de  la  Province  de  Manitoba,  portant  la 
date  du  jour  de 

iiicorparant  (donnez  ici  les  nom,  adresse  et  profession 
ou  occupation  de  chaque  membre  nommé  dans  les  let- 
tres patentes,)  dans  le  but  de  (signalez  ici  le  but  de  la 
compagnie  comme  il  est  publié  dans  les  lettres  pa- 
tentes,) avec  un  fonds  capital  total  de 
piastres,  divisé  en  actions  de 

chacune. 

Daté  au  bureau  du  Secrétaire  Provincial  de  Manito- 
ba, ce  jour  de 

A.  B., 
Secrétaire  Provincial. 


)  CEDULE  B. 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que,  confor- 
mément à  TActe  concernant  l'incorporation  des  compa- 
gnies à  fonds  social  de  Manitoba,  par  lettres  patentes, 
de  1875,  des  lettres  jxatentes  supplémentaires  ont  été 
émanées  ce  jour,  sous  le  grand  sceau  de  la  Province  de 
Manitoba,  portant  la  date  du  jour  de 

;  que  le  fonds  capital  total  de 
(donnez  ici  le  nom  de  la  compagnie)  est  accru  (ou  di- 
minué, selon  le  cas)  de  piastres  à 
piastres  (ou  que  le  fonds  capital 
de  la  compagnie  de  d'actions,  de  $ 
chacune,  est  subdivisé  en  actions 
de  $                chacune.) 
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Daté  au  bureau  du  Secrécaire  Provincial  de  Manito- 
ba,  co  jour  de 

A.  B., 
Secrétaire  Provincial. 
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CAP.  XXIX. 

Acte  concernant  les  Prisons. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  do  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  rAssemblee  Législative  de 
^lanitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

îiiu^"^  *^"^^'  ^'  ^^  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra,  par 
proclamation,  désigner  Tédifice  situé  dans  la  Cité  de 
Vinnipeg,  et  servant  actuellement  de  Prison  Commune 
pour  la  Province  pour  être  la  Prison  Commune  de  cette 
Trovince;  et  pourra  aussi,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos, 
]K>urles  fins  de  l'administration  de  la  justice,  ordonner 
iiL  construction  ou  l'emploi,  dans  aucun  comté,  d'un  ou 
tlii  plusieurs  autres  édifices  convenables  à  cet  égard, 
l^our  servir  de  prisons,  et  pourra  désigner  tel  édi- 
11  ce  ou  édifices  comme  prisons  pour  aucun  comté  ;  et 
toute  personne  arrêtée  pour  une  offence  ou  crime,  dont 
Ti^mprisonnement  sera  ordonné  par  l'autorité  compé- 
tente, pourra  être  incarcérée  dans  aucune  des  prisons 
communes,  soit  dans  celle  de  la  province  ou  dans  celle 
d'aucun  comté. 

£tta?  h^îf^"^^'  IL  La  Prison  Commune  de  la  Province  sera  placée 
eurvèuiancic.  é^qus  le  coutrole  et  la  surveillance  du  Shérif,  et  le  soin 
du  maintien  de  Tordre  à  l'intérieur  sera  confié  au  geô- 
lier, qui  sera  ci -après,  nommé  par  le  Lieutenant-Q-ou- 
verneur  en  Conseil,  sur  la  recommendation  du  Shérif  ; 
et,  tous  les  tourne-clefs,  seront  nommés  par  le  Shérif 
avec  l'approbation  du  Lieutenant-Grouverneur  en  Con- 
fteil,  et  conserveront  leur  charge  duraut  bon  plaisir  ;  et 
le  geôlier  et  les  tourne-clefs  seront  sous  les  ordres,  con- 
trôle et  direction  du  Shérif,  qui  devra  voir  à  la  bonne 
administration  de  la  prison,  au  respect  de  la  discipline, 
et  qui  devra  également  adopter  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  la  sûreté  des  personnes  y  confinées. 

ïiflhhérij  III   Le  Shérif  pourra»  de  temps  à  autre,  faire  des  rè- 

îî^a  mie-*^"^   gles  et  règlements  relatifs  à  la  régie  de  la  Prison  Pro- 
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rinciale,  au  maintien  de  Tordre^  aux  devoirs  du  geôlier  Gou^lïnêur- 
et  des  tourne-clefs,  à  la  discipline  et  l'emploi  des  pri- en-conseii. 
fionniers  ;  et  aussi  concernant  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  sûreté  et  direction  de  la  prison  ;  et  telles  règles 
seront  transmises  par  le  Shérif  dans  l'espace  de  dix 
jours,  après  qu'elles  auront  été  décrétées,  au  Greffier  du 
Conseil  Exécutif,  f)our  être  soumises  à  la  considération 
du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  qui  aura  le  pou- 
voir d'amender,  approuver  ou  désavouer  aucunes  des 
dites  règles  et  règlement»;  et  tels  règlements  après 
avoir  été  ainsi  amendés  ou  approuvés,  auront  plein 
effet  et  force  de  loi  ;  pourvu  toujours^  que  les  règles  et 
règlements  actuellement  existants,  faits  par  le  Shérif  et 
approuvés  par  le  Lieutenant*GouVerneur  en  Conseil^ 
fieront  les  règles  et  règlements  de  la  Prison  Provinciale 
jusqu'à  ce  qu'il  aient  été  amendés  ou  changés  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  Acte  ;  et  pourvu  de  plus, 
que  tous  les  dites  règles  et  règlements  qui  seront  faits  à 
l'avenir  devront  être  soumis  à  la  Législature^  à  sa  pro* 
chaine  session» 

IV.  Le  LiêUtenant-Goùternetlr    en    Conseil,   nom- chirutéieii» 
mera  un  chirUgien  pour  la   Prison   Provinciale^  lequel 
conservera  sa  charge  durant  bon  plaisir,  et  recevra  telle 
rémunération  qui  sera  fixée  de   temps  à   autre^  par  le 
Lieutenant-Geuverneur  eii  Conseil. 

V.  Dans  le  cas  ou  quelqii'autre  édifice  que  la  prison  ^oMinatioii 
I^rovinciale  setait  désignée  pour  servir  de  prison,  cou»- le  Lieu tf*  ^* 
formément  au  présent  Acte,  le  Lieutenant-Gouver-^n^jonselil'' 
neur-en*-Conseil  aura  le  pouvoir  de  nommer  Un  geôlier 

chargé  du  soin  de  telle  prison  et  tels  autres  Oificiers  qui 
seront  nécessaires  ;  et  il  aura  aussi  le  pouvoir  de  fUire 
des  règles  et  règlements,  pouï  la  direction  de  telle  pri- 
son, et  la  conduite  du  geôlier  et  autres  officiers,  la 
fixation  de  leur  salaire  et  la  mise  en  force  de  l'ordre  et 
de  la  discipline  parmi  les  prisonniers  y  confinés  :  et 
anssi,  'pour  toutes  autres  matières  et  choses  nécessaires 
à  la  bonne  administration  de  telle  prison,  et  les  dites 
règles  et  règlements  auront  plein  effet  et  foroe  de  loi; 
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CAP.    XXX. 

Acte  pour  amender  l'Acte  del8f3,  pour  régler  la 
vente  et  le  trafic  des  Boissons  Enivrantes. 


Préambule^ 


Iticence  d'é- 
picier, $lfiû. 


Licence  pour 
ta  vente  de 
biôre,  porter 


[Sanctionné  le  li  Mai,  18Y5.] 

Attendu  qu'il  est  à  propos  d'amender  l'Acte  de  ISIS 
pour  régler  la  vente  et  le  trafic  des  boissons  enivrantes  ; 
en  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavi»  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  T Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  deuxième  sous-section  de  la  troisième  section 
de  l'Acte  sus  mentionné  est  présentement  révoquée  et 
la  suivante  lui  est  substituée  : 

2.  Pour  une  licence  d'épicier  pour  la  vente  de 
liqueurs  spiritueuses  ou  enivrantes,  en  gros  ou  en- 
détail,  c'est-à-dire,  en  quantité  non  moindre  qu'une 
chopine,  qui  ne  devra  pas  être  bue  à  son  établissement, 
cent  cinquante  piastres. 

II.  La  troisième  sous-section  de  la  troisième  section 
de  TAct  sus  mentionné  est  présentement  amendée  en 
insérant  les  mots  "  cent  piastres"  au  lieu  des  mot» 
"  deux  cents  piastres. 

III.  Tout  i)ersonne  non  autrement  disqualifiée,  et 
pourvue  des  commodités  requises,  et  se  conformant 
aux  exigences  de  l'Acte  sus  mentionné,  pourra  obtenir 
une  licence  pour  la  vente  en  détail,  de  la  bière,  aie  et 
porter,  exclusivement,  sur  paiement  de  cinquante 
piastres^  et  la  personne  obtenant  telle  licence,  sera 
sujette  à  toutes  les  prescriptions,  amendes  et  pénalités 
de  l'Acte  sus  mentionné,  comme  si  la  dite  licence  avait 
été  émanée  pour  la  vente  d'aucunes  liqueurs  enivrantes 
quelconques. 
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IV.  Le  premier  paragraphe  de  la  onzième  section  du  âuMlê?'^^*^^ 
dit  Acte  est  présentement  amendé  de  la  manière  sui- demanda  de 
vante  :  Toutes  les  demande  de  licences  pour  la  vente  des 
liqueurs  spiritueuses  en  détail,  <?u  de  licences  d'épiciers 
devront  être  faites  dans  les  trente  jours  qui  précéde- 
ront le  premier  pour  de  Juin,  et  le  premier  jour  de 
Novembre  de  chaque  année,  et  il  ne  sera  reçu  aucune 
demande  après  cette  date. 


V.  La  douzième  section  et  les  deux  premières  sous-  J^^*. 
sections  d'icelle  sont  présentement  révoquées,  et  les  »m«Bdê  et 

,1  I        -1     i»i     r  *  emprlBonn*- 

smvantes  leur  sont  substituées  :  ment. 

Toute  personne  qui  vendra  en  gros  ou  en  détail,  des 
boissons  enivrantes,  sans  avoir  au  préalable  obtenu 
une  licence  en  vertu  du  présent  Actfe,  sera  passible 
d'une  amende  ou  d'un  emprisonnement  ou  des  deux 
à  la  fois  pour  chaque  et  chacune  de  ces  ofFences,  y  com- 
pris les  frais  de  poursuite  et  autres  ;  mais  en  aucun 
cas,  telle  amende,  ne  sera  plus  de  cinquante  piastres,  et  à 
défaut  de  paiement  immédiat  de  la  dite  amende,  et  des 
frais,  le  délinquant  sera  emprisonné  pour  une  période 
n'excédant  pas  six  mois,  dans  la  prison  commune, 
à  moins  que  telle  amende  et  les  frais  ne  soient  payés 
plus  tôt. 

1.  Toute  personne  licenciée  pour  vendre  on  gros  des  vente  en  gro» 
liqueurs  enivrantes,   ou  qui  vendra  aucune  sorte  de 
boissons  enivrantes  en  quantité  moindre  qu'une  caque 

ne  contenant  pas  moins  de  cinq  gallons,  ou  une  caisse 
ne  contenant  pas  moins  que  douze  bouteilles,  sera  con- 
sidérée coupable  d'avoir  vendu  sans  licence,  et  sur  con- 
viction, sera  soumise  à  une  amende  n'excédant  pas  cin- 
quante piastres  pour  chaque  oiBPense,  et  à  défaut  de 
paiement  immédiat,  sera  incarcérée  dans  la  prison 
commune  de  la  Province,  pour  une  période  de  pas  plus 
de  six  mois,  à  moins  qTie  telle  amende  et  les  frais 
n'aient  été  plus  tôt  payés. 

2.  Toute  personne  licenciée  comme  épicier,  en  vertu  ^^^ 
du  présent  Acte,  et  qui  vendra  des  liqueurs  enivrantes    ^^   ^' 
ou  spiritueuses,  en  quantité  moindre  qu'une  chopine 
d'aucune  telle  liqueur,  ou  qui  permettra  de  boire  ou 

faire  usage  de  telle  liqueur,  dans  ou  autour  de  son  ma- 
gasin, boutique  ou  place  d'affaires,  ou  dans  le  voisinago 
de  telle  place  d'affaires,  sera  considérée  coupable  d'avoir 
vendu  sans  licence,  et  sur  conviction,  sera  condamnée  à 

l'amende  DOglc 
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l'amende  ou  à  la  prison  de  la  manière  prescrite  pai^  la 
section  qui  précède, 

cequMifaut  VI.  Après  la  passatiou  du  présent  Acte,  il  ne  sera 
îenirffcence!'  accordé  aucuue  licence  pour  la  vente  en  détails  ou  d'é- 
picier, à  aucune  personne  pour  la  vente  de  liqueurs 
gpiritueuses  dans  cette  Province,  en  dehors  des  limites 
de  la  Cité  de  Winnipeg,  à  moins  que  tel  requérant 
n'ait  obtenu,  au  préalable,  la  permission,  le  certificat  et 
la  recommandation  par  écrit  dûment  attestés  devant  un 
juge  de  paix,  d'au  moins  vingt  électeurs  et  maîtres  de 
maison,  étant  les  plus  proches  voisins  du  requérant. 

^1?"^  i^^en-       ^^^'  Toute  personne  licenciée  pour  la  vente  en  dé- 

cuc  pi>ur  la    tail  dc  la  bière,  aie  et  porter,  et  qui  vendra  aucune 

bf^^rel'jlbfte    autrc  espècc  de  liqueurs  enivrantes,  sera  passible  d( 

d^iitFifa  \M^ar  l'amende  ou  de  Temprisonnement  ou  des  deux,  poui 

chaque  ojffense,  avec  les  frais  du  procès  et  autres,  mais 

telle  amende  n'excédera,  en  aucun  cas,  cinquante  pias 

très,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  telle  amend( 

et  des  frais;  le  délinquant  sera  eeiprisonué  pour  un( 

période  qui  ne  sera  pas  plus  que  deux  mois,  à  moini 

que  la  dite  amende  et  les  frais  n'aient  été  payés  pl\jU 

tôt. 
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CAP,   xxxr. 

Acte  concernant  les  Municipalités. 

[Sanctionné  le  14  Maiy  1875.] 

ATTENDU  qu'il  est  à  propos  de  pourvoir  à  l'établis- 
sement de  Municipalités  dans  cette  Province  ;  en  con- 
séquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma 
Ditoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

L  Dans  le  sens  du  présent  Acte,  le  terme  "  Municipa- interprét»^ 
lité"  s'appliquera  à  un  Canton,  paroisse,  dmsion  élec-**^^* 
torale  ou  à  plusieurs  cantons,  paroisses  ou  divisions 
électorales,  unis  aux  fins  du  présent  Acte, 

IL  L«  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil,  par  Let-LeLieuv 
très  Patentes  sous  le  Grand  Sceau  de  la  Province,  et  poun-aTnoor- 
sur  la  pétition  d'au  moins  deux  tiers  des  individus  du  fîantoSrune 
sexe  masculin  étant  francs  tenanciers  et  chefs  do  mai-  unedivfàoS 
son,  et  ayant  atteint  respectivement  l'âge  de  vingt-et-  électorale, 
un  ans  révolus,  et  résidant  dans   tout  canton,  paroisse 
ou  division  électorale,  ou  quelque  partie  d'iceux,  qui 
ne  contiendra  pas  moins  de  trente  résidents  du  sexe 
masculin  comme  susdit,  incorporera  tel  canton  ou  pa- 
roisse   comme    Municipalité  ;    Pourvu  toujours,   que 
toute  pétition  exposera  le  nombxe  total  de  résidents 
ayant   droit  de  pétitionner,  et  le  nom,  les  limites  et 
l'étendue  de  la  Municipalité  ;  et  pourvu,  de  plus,  que  sur 
la  pétition  collective  du  nombre  requis  de  francs-tenan- 
ciers et  de  chefs  de  maison  comme  susdit,  dans  chacun 
ou  plus  de  deux  ou  plusieurs  cantons,  paroisses,  divisions 
électorales  ou  parties  d'iceux,  ils  pourront  être  incorpo- 
rés en  une  Municipalité,  et  toutes  les  clauses  du  pré- 
sent Acte  s'appliqueront  en  tout  comme  à  un  seul  can- 
ton ;  Pourvu  aussi  qu'avis  d'au  moins  un  mois  de  l'in- 
tention des  pétitionnaires  de  s'organiser  en  une  Muni- 
cipalité ait  été  publié  dans  les  deux  langues  dans  la 
Gazette  Officielle,  et  que  des  avis  imprimés  aient  été  affi- 
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Lettres 
patentes. 


chés  dans  deux  des  endroits  les  plus  publics  de  la  loca- 
lité. 

IIL  Les  Lettres  Patentes  incorporant  une  Municipa- 
lité spécifieront  le  nom,  les  limites,  Tétendue  et  lu  na- 
ture de  telle  Municipalité,  le  nombre  des  membres  du 
Conseil  Municipal,  le  nombre  qui  devra  former  un 
quorum,  Tépoque  à  laquelle  et  la  manière  dont  se  fera 
l'élection  du  premier  Conseil,  TOfficier-Rapporteur  do 
la  première  élection,  les  places  de  votation,  le  jour  au- 
quel le  Conseil  devra  avoir  sa  première  réunion,  et 
telles  autres  dispositions  qui  pourront  être  nécessaires 
pour  rétablissement  de  telle  Municipalité.  Le  Secré- 
taire Provincial  donnera  avis  dans  la  Gazette  Officielle, 
et  un  journal  local  que  telles  lettres  patentes  ont  été 
accordées. 


Nom  de  la 
Corporation. 


IV.  Toute  Municipalité  incorporée  en  vertu  du  pré- 
sent Acte,  ou  à  laauelle  le  présent  Acte  s'appliquera, 
sera  une  corporation  sous  le  nom  de  "  La  Corporation 

du  canton,  ou  de  la  Paroisse  de ,"  suivant 

le  cas,  et  aura  tous  les  droits  et  sera  sujette  à  toutes  les 
responsabilités  d'une  corporation,  et  spécialement  aura 
plein  pouvoir  d'acquérir,  posséder  et  aliéner  des  biens 
immeubles  et  meubles. 


Préfet. 


Le  Conseil  se 
composera 
de  cinq 
Conseillers. 


V.  Les  pouvoirs  de  toute  Municipalité  seront  exercés 
par  le  Préfet  et  le  Conseil  d'icelle. 

VJ.  Le  Conseil  de  tout  canton  ou  paroisse  se  compo- 
sera de  cinq  Conseillers.  Toute  personne  dûment  qua- 
lifiée de  toute  autre  manière,  ayant  droit  de  voter  à 
une  élection  municipale,  pourra  être  élue  Conseiller,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  disqualifié©  par  quelqu'une  des 
raisons  suivantes,  savoir  : 


Exemptions.       1.  Etant  ministre  de  quelque  dénomination  religi- 
euse; 

2.  Etant  Shérif  ou  officier  du  Shérif  ; 

3.  Ayant  été  convaincue  de  félonie  ; 

4.  Ayant  directement  ou  indirectement  quelque  con- 
trat avec  la  Municipalité  ; 
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6.  Etant  un  Àubain. 

VII.  Après  la  première   assemblée,   Téleetion   d'un  Election  an- 
Conseil  se  fera  annuellement  dans  toute  Municipalité,^^®"®' 

le  second  Lundi  de  Janvier  de  chaque  année,  commen- 
çant à  dix  heures  a.m.  et  se  terminant  à  quatre  heures, 
p.m.  ;  Pourvu  toujours  que  si  tel  jour  est  un  jour  de 
fête,  l'élection  aura  lieu  le  jour  suivant.  Le  Conseil 
alors  existant  nommera  un  Officier-Eapporteut  et  fera 
les  arrangements  nécessaires  jwur  la  tenue  de  telle 
élection. 

VIII.  Tout  Conseiller  élu  pour  remplir  une  vacance  vacance, 
fortuite,  ne  demeurera  en  charge  que  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  d'oflâce  du  Conseiller  à  la  place  duquel 

il  a  été  élu. 

IX.  Le  conseil  s'assemblera  le  troisième  lundi  de  l«  conseil  s* 

T-jv  ,  i-  «Il  réunira  en 

Janvier  de  chaque  année,  pourvu,  toujours,  que  si  tel  Janvier  cha- 
jour  est  un  jour  de  fête,  l'ascemblée  aura  lieu  le  jour**"® *^^** 
suivant,  et   ensuite   aussi   souvent   que  le   conseil   le 
jugera  à  propos. 

X.  A  la  première  du  conseil   de   chaque  année,  lesPj.1?*®^^ 

•n  -'T         j.  jï       X    ï  ^-  A    Officiers da 

conseillers  éliront  un  dentreux  pour  agir  comme  pre-coaseu. 
sident  et  qui  sera  designé  comme  le  Préfet,  de  tels 
cantons  ou  paroisses  ;  et  lors  de  cette  première  assem- 
blée du  conseil  ou  aussitôt  que  possible,  le  conseil  pour- 
ra nommer  un  greffier,  un  trésorier,  un  percepteur  des 
taxes  et  un  «cotiseur,  ou  tels  officiers  qu'il  pourra 
juger  nécessaires,  lesquels  demeureront  en  charge 
durant  le  bon  plaisir  du  conseil,  et  recevront  telle 
renumération  que  le  conseil  pourra  fixer  par  règle- 
ment. 

XL  Tout  franc-tenancier  ou  chef  de  famille,  du  sexe^^^J^Jj^jJ^» 
masculin,  étant  sujet  britannique,  âgé  de  ringt-et  un 
ans  révolus,  résident  d'une  municipalité,  aura  droit  de 
voter  à  la  première  élection  municipale* 

XII.  Après  la  première   élection  municipale,  toute  ^JJ^Jg.^^ 
personne  du  sexe  masculin,  tel  que  mentionné  dans  de  vote, 
la  section  onzCj  et  dont  le  nom  se  trouve  inscrit  sur  le 
rôle  de  cotisation  de  la  municipalité,  aura  droit  de 
voter  aux  élections  municipales,  dans  la  municipalité 
ou  un  quaitier  d'icelle: 

-XIIL         . 
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Èxceptionê.  XIII.  Nulle  personne  ayant  été  convaincue  de  félonie, 
ne  pourra  voter  à  une  élection  municipale. 

ui?/2f r^-  XiV.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  et  l'occupant  dé 
?ont  voter"'*  qïlclQïic  propriété  foncière   seront  cotisés  pour  icelle, 

tous  les  deul   seront  considérés   cotisés   en  vertu   du 

présent  acte. 

Récïwation.  XV.  Si  une  personne  se  présentant  pour  voter  à  la 
première  élection  municipale,  ou  à  toute  autre  élection 
subséquente,  est  récusée  par  tout  électeur,  pour  défaut 
de  qualification,  Tofficier-rapporteUr  exigera  de  la 
personne  se  présentant  ainsi  qu'elle  fasse  la  déclaration 
suivante  : 

î)ôciarAtiott.  u  j^  déclare  que  je  suis  un  franC  tenancier  (ou  un 
chef  de  maison,  suivant  le  cas),  dans  cette  municipalité, 
et  que  je  suis  légalement  qualifié  à  voter  à  cette 
élection»" 

La  personne  faisant  telle  déclaration  aura  la  permis-» 
sion  de  voter  à  telle  élection,  mais  si  elle  refuse  de 
faire  telle  déclaration,  son  vote  sera  rejeté. 

BonieFauant  ^^I»  Tout  personue  faisant  Voluntairenîent  une 
u™rauBflo  fausse  déclaration  de  son  droit  de  vote,  et  sUr  convie- 
coSpa^bi«  d"*  tion  devant  ou  plusieurs  Juges  de  Paix,  sera,  pour 
^^^^^  telle  offense  condamnée  à  une  amende  ne  devant   pas 

excéder  cent  piastres  ;  et  dans  le  cas  où  Tamende,  à 
défaut  de  paiement,  devra  être  recouvrée  pur  saisie,  et 
qu'il  n'y  aura  pas  suffisamment  de  biens  à  saisir,  le 
délinquant  sera  emprisonné  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  quarante  jours  ;  et  le  vote  de  toute  personne 
votant  illégalement  à  telle  élection  sera,  stir  preuve, 
rayé  et  considéré  comme  nul,  lorsque  l'élection  à 
laquelle  tel  vote  a  été  donné  sera  contestée  comme  ci- 
après  pourvu* 

t^iî^fïrpilaer     XVII.  Dans  toute  Municipalité,  le  conseil  pourra 
toen^^*^"       passer  des  Règlements  pour  cette  Municipalité  rela- 
tivement aux  matières  comprises  dans  les  classes  de 
sujets  ci-après  énumérés,  savoir  ; 


\ 


1.  Le  prélèvf^ment  d'un  revenu  Municipal  au  inoyeît 
\  t^-xes  aur  les  personnes  et  les  propri '^^      "^  ^         ^ 
\  Tecquvrem^ut  de  ces  taxes  ; 

2*  La  dépense  du  revenu  Municipal  ; 


»de  t9.xes  aur  les  personnes  et  les  propriétés,  et  le  mode 
4e  Tecquvrem^ut  de  ces  taxes  ; 
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3.  Les  Chemins  et  Ponts  ; 

4.  La  protection  des  animaux  ; 
0.  Le  règlement  des  abattoirs  ; 

6.  La  prévention  ou  Tempêchement  des  abus  préju* 
tliciables  à  Tagriculture,  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  do 
dispositions  spéciales  dans  la  loi  ; 

7.  Le  soulagement  des  pauvres  ) 

8.  Là  conditioii  des  ruisseaux,  cours  d'eau,  égouts  et 
traverses  ; 

9.  Les  travatil  d'ég'outtémeni  ; 

10.  Le  règlelnent  des  traverses,  can-auX  et  fossés  ; 

11.  L'enlèvement  des  immondices,  et  les  règlements 
à  ce  sujet  ; 

Î2.  La  protection  contre  le  fetl; 

13.  La  conservation  de  la  santé  publique  ; 

14.  L'entretien  des  o3iciers  publics  ; 

15.  L'établissement  des  enclos  et  les  règlements  à  cet. 
égard  ;  et  pour  empêcheur  les  animaux  d'errer  en  liber* 
té,  les  mettre  en  fourrière  et  les  faire  vendre  à  l'enchère 
publique,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  réclamés,  ou 
toutes  charges  raisonnables  d'bnclos  ne  seraient  pas 
payées  ; 

16.  L'évaluation  des  dommages  à.  être  payés  par  les 
propriétaires  d'animaux  mis  à  l'enclos  pour  aA^oir  erré 
en  contravention  aux  règlements  de  la  municipalité  ; 

17.  Pour  établir  le  montant  de  la  compensation  à 
être  allouée  pour  la  nourriture,  l'entretien  et  la  vente 
à  l'encan  des  animaux  ainsi  mis  à  T enclos  ; 

18.  La  construction  d'une  salle  de  conseil  municipal 
et  autres  édifices  ; 

40  W 
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19.  L'encouragement  de  la  plantation  d'arbres  dans 
la  prairie  et  sur  les  chemins  publics  ; 

20.  La  confection  d'un  recensement  des  habitants  de 
la  municipalité  ; 

21.  L'imposition,  le  règlement,  et  l'accomplissement 
des  journées  de  corvée  ^ue  lès  résidents  et  leâ  non-ré- 
sidents sont  ou  peuvent  devenir  obligés  d'exécuter 
dans  la  municipalité  ;  et  pour  leur  permettre  de  se 
soustraire  à  ce  travail  en  payant  la  somme  de  $2,00 
per  diem  pour  chaque  journée  de  travail  qu'ils  sont 
ainsi  obligés  d'accomplir  ;  et  dans  le  cas  du  non-paie- 
ment de  la  dite  somme  ou  de  l'accomplissement  du  dit 
travail,  de  grever  la  propriété  du  montant  de  ce  travail 
imposé  par  la  loi.  La  dite  taxe  sera  recouvrable  eu 
même  temps  et  de  la  même  manière  que  les  autre» 
taxes  ; 

22.  Le  règlement  des  élections  municipales  ; 

23.  La  mise  en  force  des  règlements  delamunicii)ali- 
té  par  amende  et  emprisonnement  ; 

24.  Le  règlement  des  assemblées  du  conseil,  et  la  con- 
duite générale  des  affaires  ; 

25.  Les  devoirs  du  greffier,  trésorier,  cotiseujr,  percep- 
teur des  taxes,  et  autres  officiers  municipaux,  et  leur 
accomplissement  ; 

26.  La  mwale  publique,  y  compris  robgervation  du 
dimanche  ; 

27.  L'établissement  et  le  règlement  des  marchés  ; 

28.  L'imposition  d'amendes  pour  le  manque  de  poids, 
de  quantité,  ou  de  mesure  dans  toutes  choses  mises  sur 
le  marché  ; 

29.  L'entretien  ou  la  part  proportionnelle  d'entre- 
tien des  bureaux  d'enregistrement  du  comté,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  à  ce  sujet  ; 

30.  Pour  imposer  et  prélever  dans  aucun  arrondisse- 
i                  ments  scolaire  situé  dans  les  limites  de  la  municipali- 
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té,  une  cotisation  scolaire,  sur  la  demande  des  commis- 
saires d'école  :  pourvu,  que  la  demande  soit  adressée 
par  les  dits  commissaires,  lors  de  ou  avant  la  réunion 
du  conseil,  au  mois  d'Août;  et  la  dite  cotisation  sera 
perçue  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  les 
autres  taxes,  et  lorsqu'il  aura  été  perçu,  le  produit  de  la 
dite  cotisation  devra  être  remis  par  le  trésorier  de  la 
municipalité,  au  trésorier  des  commissaires  de  l'arron- 
dissement scolaire. 

XYIII.  Le  cotiseur  de  toute  municipalité  préparera  ^^^j^^^^*" 
un  rôle  d'évaluation,  dans  lequel  il  inscrira  aussi  cor- 
rectement que  possible  : 

1.  Les  noms  de  toutes  personnes  sujettes  à  la  taxa- 
tion et  résidant  dans  la  municipalité  ; 

2.  Les  noms  de  toutes  personnes  résidant  en  dehors 
de  la  municipalité,  mais  qui  sout  sujettes  à  la  taxation, 
qui  ont  par   écrit  requis  le  cotiseur  d'inscrire  leurs 

noms,  et  les  terres  par  elles  possédées,  sur  le  rôle  d'éva-  ^ 

luation  de  la  municipalité. 

XIX.  Le  rôle  d'évaluation  de  toute  municipalité  sera  Rôie  réviié 
revisé  ei  corrigé  annuellement  par  le  conseil  d'icelle.     annuellement 

1.  Le  dit  rôle  sera  remis  au  greffier  de  la  municipalité  Rôieiremis  au 
dans  telle  période  qui  sera  fixée  par  un  règlement  passé 
par  le  dit  conseil  ; 


Greffier. 


2.  La  personne  ou  les  personnes  ainsi  cotisées,  si  elle  ^"  p^^J'^îS?^ 

,,       -^       -    .  ^  .  _  1  .•        contre  le  rôle 

OU  elles  se  plaint  ou  se  plai<?nent  de  son  ou  leur  cotisa-  *©  feront  dang 

!•  j  j  j.     1  11  jî  •  V      1     unmol8«prô8 

tion,  devra  ou  devront,  dans  1  espa^^e  d  un  mois  après  le  transmisaion 
temps  fixé  pour  remettre  le  dit  rôle,  notifier  le  greffier  ^"  ^^^ 
des  sujets  de  ses  ou  leurs  plaintes  ; 

3.  Le  dit  conseil,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  Le  conseil 
temps  fixé  pour  le  rapport  du  rôle,  fixera  un  jour  et  un  Sourl'audu"'' 
lieu  pour  l'audition  des  dites  plaintes,  et,    aj^rès   avoir  pSSntes. 
entendu  les  plaignants,  ainsi  que  le  cotiseur  ou  les  co- 

tiseurs,  et  tels  témoignages  qui  pourront  être  offerts, 
modifieront  ou  amenderont  le  rôle  en  conséquence,  et 
telle  décision  sera  considérée  comme  finale  ; 

4.  Le  dit  rôle  ainsi  finalement  révisé  sera  pris,  et  con-  Le  rôle  ain. 
sidéré  comme  le  rôle  de  la  municipalité  i)our  toutes  ^i^i\^  "*'^** 

fiip,  . 
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fins,  jusqu'à  ce  jju'un  nouveau  rôle  ait  été   fait  et  rap-^ 
porté,  iA  que  ci-après  pourvu  ; 

Le  Conseil  5.  Le  djt  coiiscil   fixera  par  règlement  Tépoque  à  la^^ 

queTeV'évî^   quollc  (lovra  se  faire,  chaque  année,  la  cotisation  dans 
luation.         i^  municipalité  ; 

îmurmTrt  ^'  ^^  conscil  pourra,  chaque  année,  après  la  révision 
inx^MiMa  finale  du  rôle,  passer  un  règlement  pour  prélever  une 
iiruprLics  taxc  sur  tous  bieiis  immeubles  et  meubles  inscrits  &i\r 
le  dit  rôle,  aux  fins  de  défrayer  toutes  les  dépenses  ^lé- 
cessain^s  de  la  municipalité,  et  aussi  telle  somme  cxxi 
sommes  d'argent  qui  sera  ou  seront  trouvées  néoes* 
saires, 

Ksempiions.       ^^    j^^g   propriétv^s   foncières  suivantes  seront    e:ç- 
emptes  de  la  taxation  en  vertu  du  présent  Acte  : 

1.  La  propriété  foncière  possédée  on  fidéi-comxais 
pour  Sa  Majesté,  ou  pour  Tusage  public  do  la  Pro- 
vince ; 

2.  La  propriété  foncière  possédée  en  fidéi-comiuis 
pour  la  municipalité  ; 

3.  La  propriété  foncière  possédée  en  fidéi-commis 
pour  toute  tribu  de  saiivages  ; 

4.  Toute  emplacement  destiné  au  culte  public,  toute 
maison  religieuse,  ou  résidences  de  ministres  de  TE  van- 
gile,  terrain  d'église,  cimetière,  établissement  d'éduca- 
tion ou  de  charité,  chemin  public,  place  publique,  ealle 
de  canton,  prison,  hôpital,  ainsi  que  le  terrain  requis 
pour  la  jouissance  de  ces  biens. 

5.  Les  propriétés  suivantes  possédées  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Pacifique  du  Canada  ;  les  bâtisses, 
droit  de  passage,  ^'oie  permanente,  matériel  roulant,  et 
l)rofîl^  de  la  compagnie  et  toute  la  propriété  d'icelle  à 
Texception  des  terres  concédées  par  aucun  Gouverne- 
ment pour  aider  au  dit  chemin  de  fer. 

d^"a?^r^Ys^        XXL  Le  Trésorier  de  toute  Municipalité  enveira    au 
Seî-r^btir^*     Secrétaire  Provincial,  le  ou  avant  le  premier  jour    de 
^mti'iîr.     Novembre  de  chaque  année,  un  rapport  complet  de  tous 
les  argents  prélevés  dans  la  Municipalité,  ou  reçus    du 
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Trésorier  Provincial  pour  lefi  fins  Municipales  ou  de 
tout  argent  dépensé  pour  les  fins  Municipales  durant 
telle  année,  avec  un  court  exposé  de  la  nature  des  tra-- 
vaux  pour  lesquels  tel  argent  a  été  dépensé  ;  jet  toi^t 
tel  rapport  sera  certifié  être  exact  i)aT  le  Préfet  de  la 
Municipalité. 

\  XXII.  Toutes  questions  surgissant  entre  les  Munjci-  l^^inTi^^^^ 

'        palités  seront  décidés  par  les  Préfets  de  telles  M^iii^i"pr|(P^ouie 
palités  respectivement  ;  et  dans  le  cas  où  ils  îia  pour- seopét^ire 
ront  s'entendre,  par  le  Secr».taire  Provincial,  dont  la  ^''^^Yipciai. 
décision  sera  finale. 

XXXIIÏ.  Les  personnes  qualifiées  pour  être  élues  Q«aimca*ion 
^onime  Conseillers  dans  la  dite  Municipalité,  après  laiers, 
dite  prepjicre  élection,  «eront,  outre  la  qualification  rc- 
(jujsé  pour  être  électeurs,  insvcrites  sur  le  dit  r.ôle  d'E- 
valuation comme  propriétaire  d'un  bien-fond*  ^valant 
au  moins  cent  piastres,  ou  comme  locataire  ou. occupant 
d'i|n  bLivfo^ds  valant  au  moins  deuît  cents  piastres. 

X^IV,  Si  en  aucun  t^^mps,  une  dispute  s'élève  sur  la  Qinf^tions 
validité  d<3  quelque  Jlèglement^  ou  résolution  ou  ordre  ji^y^de'iac. 
de  la  Municipalité,  tel  règlement,  résolution  ou  ordre,  ^'^•^ 
sera  référé  ^  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
dont  la  déçiiiion  sera  finale  ;  et  le  dit  juge  aura  le  pou* 
voir  de  faire  exécuter  sa  décision,  s'il  est  nécessaire,  par 
un  ou  des  brefs  revêtus  de  son  seing  et  du  sceau  de  la 
Cour,  adressés  au  shérif  et  adaptés  aux  fins  qu'on  se 
proposera-r 

XXV.  Dans  le  casf  où  le  siège  d'aucun  membre  du  3>  conseil 
Conseil  deviendra  Agaçant  par  décès,  résignation  ou  une  ^er  "ne'nou-' 
absence  continue  des  asseîftblées  du  Conseil  pendant  ft®^^^o?td?iîk 
une  période  de  trois  jnois,  il  sera  du  devoir  du  Conseil  «membre. 
d'ordonner  qu'il  soit  tenu  une  nouvelle  élection  aux 
lins  de  remplir  telje  vacance. 

XXVI.  Le   Préfei   du  Conseil  présidera  toutes   les^j^P/^fe^prô- 
assemblée§  du  dit  Conseil';  et  dans  le  cas  de  son  ab- assemblés, 
sence,  le  Conseil  choisira  un  membre  parmi  ceux  qui 
seront  présents  pour  présider  ;  et  dans  tel  cas,  le  mem- 
bre qui  présidera  aura  tous  les  pouvoirs  et  l'exercice  de 
toutes  les  fonctions  dont  jouit  le  Préfat, 


XXVII      . 
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jlfjde^pttîxf*  XXVII;  Le  préfet  de  la  municipalité  sera  dans  sa 
propre  municipalité  ex  o^cio  juge  de  paix,  et  aura  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  jouissent  les  juges  de 
paix. 


Maison  de 
djtentioii. 


XXVIIL  Le  dit  conseil  pourra  établir  et  entretenir 
une  maison  de  détention  dans  la  municipalité,  et  pour- 
ra fixer  et  pourvoir  au  salaire  devant  être  payé  au 
coustable  qui  sera  chargé  de  telle  maison  de  détention  ; 
et  le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  de  destituer  ou  sus- 
pendre de  ses  fonctions  tel  constable  pour  raison  de 
négligence  ou  autre  inconduite. 

Constable^.  XXIX.  Le  dit  couseil  aura  le  pouvoir  de  nommer  un 
ou  plusieurs  constables  dans  la  municipalité,  dont  le 
devoir  sera  de  mettre  en  force  et  faire  observer  la  loi  et 
Tordre,  et  qui  remplira  tous  les  devoirs  ordinaires  do 
constables  ;  et  le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  de  temps  à 
autre,  de  destituer  tels  constables  pour  toute  inconduite 
dans  leurs  fonctions,  et  réglera  aussi  le  salaire  devant 
être  payé  aux  dits  constables. 

împ5ï.Hs!"  XXX.  Toutes  cotisations  imposées  en  vertu  du  pré- 
sent Acte  seront  dues  et  payables  non-seulement  par  le 
propriétaire  de  biens  ainsi  cotisés,  mais  aussi  par  le 
possesseur  ou  l'occupant  des  dits  biens  comme  pro- 
priétaire, et  par  le  locataire  de  telle  propriété,  mais  le 
paiement  da  telle  cotisation  par  aucune  telle  personne 
déchargera  toutes  les  autres  parties  y  intéressées. 


Paiement  par 
ta  iocîUuIro. 


XXXL  Dans  le  cas  de  paiement  d'aucune  cotisation 
par  le  locataire  de  toute  telle  propriété,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  il  aura  un  droit  d'action  personnelle 
contre  le  propriétaire  de  la  propriété  cotisée,  ou  contre 
le  locateur,  le  possesseur  ou  l'occupant  de  la  dite  pro- 
priété comme  propriétaire,  tel  que  susdit,  pour  le  re- 
couvrement, avec  intérêt  et  frais  du  montant  de  telle 
cotisation,  ou  du  prix  ou  la  valeur  d'icelle,  payé  ou  con- 
tribué par  lui. 

rii^îiL;(.œ8du      XXXII.  Dans  chacun  de  ces  cas,  tel  locataire  aura 
ftur^rnyé.      pleine  jouissance,  sans  aucune  lormalite  quelconque,  de 

tous  les  droits  et  privilèges  de  la  municipalité  sur  la 

propriété  en  question. 
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XXXIII.  Le  trésorier  du  conseil  sera  le  percepteur  de  Jfra  Percep- 
toutes  les  cotisations  imposées  dans  les  limites  de  cha-^^^'- 
que  municipalité  locale,  et  de  toutes  les  amendes  impo- 
sées en  vertu  du  présent  Acte,  excepté  dans  le  cas  où 
les  dites  cotisations  ou  amendes  doivent  être  perçues 
par  tout  autre  officier,  ou  de  toute  autre  manière. 

XXXIY.  Le  trésorier,  après  la  révision  finale  du  rôle  J^fi^^P^i^? 
d'évaluation,  se  rendra  au  moins  une  fois  auprès  de  la^^o^^. 
personne  taxée,  ou  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence  ou 
domicile  ou  de  sa  place  d'affaires,  si  cet  endroit  se 
trouve  dans  les  limites  de  la  municipalité,  dans  et  pour 
laquelle  tel  percepteur  a  été  nommé,  et  demandera  le 
paiement  des  taxes  payables  par  telle  personne. 

1.  Si  quelque  personne,  dont  le  nom  se  trouve  sur  le 
rôle,  ne  réside  pas  dans  la  municipalité,  le  percepteur, 
8'il  connaît  l'adresse  de  telle  personne,  lui  transmettra, 
par  la  poste,  un  état  et  une  demande  des  taxes  dont 
elle  est  débitrice  sur  le  dit  rôle. 

2.  Dans  le  cas  ou  quelque  personne  négligera  de 
payer  ses  taxes  dans  les  dits  jours  qui  suivront  la  dite 
demande,  le  percepteur  pourra  lui-même  ou  par  son 
agent,  en  prélever  le  montant  et  les  frais  de  poursuite 
par  la  vente  des  bien»  meubles  et  effets  de  la  personne 
redevable  de  la  dite  somme,  ou  de  tous  meubles  et 
effets  lui  appartenant,  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent 
se  trouver  dans  le  comté,  dans  les  limites  duquel  est 
située  la  dite  municipalité  ;  et  les  frais  seront  ceux  que 
le  conseil,  par  règlement,  fixera  pour  ces  poursuites. 

3.  Le  percepteur  devra,  par  un  avis  public  affiché 
dans  trois  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  la  muiii- 
cipalité,  faire  savoir  quand  doit  avoir  lieu  la  vente  des 
biens  meubles  et  effets  ainsi  saisis,  donnant^  au  moins 
huit  jours  d'avis,  de  la  vente  et  du  nom  de  la  personne 
dont  les  propriétés  doivent  être  vendues  ;  et  à  l'époque 
mentionnée  dans  le  dit  avis,  le  percepteur  ou  son 
agent,  vendra  à  l'enchère  publique  les  biens  meubles 
et  effets  saisis,  ou  autant  d'iceux  qu'il  sera  nécessaire. 

XXXV.  Si  les  biens  et  effets  saisis  sont  vendus  pour  »»'>*»' 
plus  que  le  montant  total  des  cotisations  à  être  préle- 
vées et  que  les  frais  de  saisie  et  de  vente,  le  surplus  re- 
tournera à  la  personne  en  la  possession  de  laquelle  tels 
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biens  et  effets  se'  trouvaient  lorsque  la  saisie  a  eu  lieu  ; 
et  si  quelque  réclamation  pour  tel  surplus  est  pre^ 
alnblement  faite  par  une  autre  personne,  à  raison  do 
quelque  prétendu  droit  de  propriété  cru  privilège  sur' 
tel  surplus,  et  que  telle  réclamation  est  admise  par  tv 
personne  pour  la  cotisation  de  laquelle  la  aaisie  a  été 
faite,  alors,  tel  surplus  sera  payé  à  tel  réclamant  ;  et  si 
telle  réclamation  est  contestéCf  le  surplus  de  1  argent 
sera  retenu  par  le  trésorier  jusqu'à  ce  que  les  droit» 
respectifs  des  parties  aient  été  déter-Ottinés  par  uu 
tribunal  compétent. 

femdc^tftxc»  XXXVL  I-ie  ou  avant  le  quinzième  joitf  c£e  janvier 
on  payées*  (Je  chaque  année,  le  trésorier  de  chaque  municipalité 
locale  préparera  un  état  de  toutes  les  terres  non  hstbi- 
tées,  ou  abandonnées-  par  leurs  propriétaires,  située» 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  et  sur  lesquelles 
des  cotisations  restent  dues  pour  les  douze  mois  precé- 
dentSf  et  qui  sont  dépourvues  de  propriétés  pouvante 
être  saisies  ;  et  dans  tel  ttùt  il  mentionnera  vis-à-via 
de  chaque  lot  ôit  partie  lot,  la  raison  pour  la- 
quelle il  n'a  pu  opérer  le  prélèvement  en  y  insérant 
les  mots  ''non  résident"  ort  **  pas  de  propriété"  à 
saisir  suivant  le  cas  ;  et  le  dit  état  donnera  une  des- 
cription de  toutes  les  terres  endettées,  et  indiquera  en 
regards  de  chaque  lot  ou  morceau  de  terre,  le  montant 
des  arrérages,  et  les  fr«is  d'annonce  ;  et  le  trésoricT  fera 
insérer  le  dit  état  au  moins  pendant  trois  semaines 
successives  daris  la  Gazette  Officielle  et  dans  un  journal 
hebdomadaire  publié  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité, et  s'il  ne  9e  publie  aucun  journal  dans  la  dite 
municipalité,  alors  dans  un  journal  de  la  localité  la  plus 
pro^îhe  ;  donnant  tou^our»  la  préférence  à  celui  qui 
û  la  plus  grande  circulation  dans  le  cas  ou  il  y  aurait 
deux  ou  plusieurs  journaux  publiés  dans  la  même 
localité  ;  et  le  trésorier  annoncera  sur  la  dite  liste  ou 
état  que  tous  tels  lots  ou  morceaux  de  terre  seront 
offerts  en  vente  le  premier  lundi  àe  mars  suivants 
immédiatement  le  dit  avis,  et  que  la  vente  commencera 
à  midi,  à  moins  que  les  taxss  n'aient  été  payées  aupar- 
avant. La  vente  aura  lieu  dans  la  municipalité  ;  et 
en  outre  des  dits  arrérages  et  frais  d'annonce,  le  tré- 
sorier ajoutera,  le  jour  de  la  vente,  une  piastre  au  prix 
de  chaque  lot  de  terre  qu'il  vendra,  laquelle  somme  il 
gardera  pour  lui  comme  honoraire  de  vente. 

"^  ^       XXXVII 
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XXXVII,  Tout  tel  avis  spécifiera  le  lieu,  le  jour  et  ^^^^«^«^e"*®- 
l'heure,  auxquels  telle  veute  commencera  ;  chaque  lot 

ou  morceau  de  terre  y  sera  désigne  dans  tel  avis  par 
Kou  rang  et  son  numéro,  ou  par  sou  numéro  sur  le 
plan  et  le  livre  de  renvoi  pour  les  fins  d'enregistre- 
ment, si  tel  livre  existe. 

XXXVIII.  Tous  les  lots  ^  ainsi  offerts  en  vente  dans  un  seul  avin 
la  municipalité  pourront  être  compris  dans  le  même  Kt"f  ^  ** 
t'tât  et  dans  le  même  s^vis» 

XÏXIX.  Toutes   terres,  biens   et   effets>   qui  seront  Latente  sera 

1  t  '/-  à     I  1-1  publiques 

Vendus  en  vertu  du  présent  Acte  pour  le  paiement 
des  taxes  ou  nutros  charges,  seront  offerts  à  l'enchère 
publique  ;  mais  telles  terres,  biens  et  effets  ainsi 
vendus  publiquement  seront  exempts  des  droits  d'encan, 
à  l'exception  de  ce  qui  est  ci-devant  alloué,  et  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  la  vente  soit  faite  par  un  encanteuï 
licenciée 

1.  Au  lieu,  iour  et   heure  fixés   pour  la  vente  des  î^ 'ï'r^'sor^ff 

.  ic^'-i  "t   n  />4i  ..  fera  connaître 

terres,  le  trésorier  du  conseil  fera  connaître  le  montant  le  montant  a 
de  la  somme  à  être  prélevé  comme  susdit  sur  telles  ^^®  p^'^^^^*** 
propriétés,  auquel  montant  il  ajoutera  la  juste  propor- 
tion des  frais  et  dépenses  qui  devront  être  encourus 
par  chacun  de  les  biens  ;  et  la  personne  qui  là  et  alors 
offrira  de  payer  au  trésorier  le  montant  de  la  dite 
somme  devant  être  ainsi  i^réleve,  avec  les  frais  et  les 
dépenses,  pour  la  plus  petite  partie,  quantité  ou  por* 
tien  de  telle  propriété,  deviendra  l'acquéreur  et  telle  dite 
partie,  quaiitité  ou  portion  de  la  dite  propriété  qui  lui 
sera  adjugée  par  le  trésorier,  lequel  vendra  telle  partie 
de  ces  terres  qui  lui  paraîtra  le  moins  préjudiciable  auît 
intérêts  du  propriétaires  d'ioelles  :  mais  telle  partie  de 
terre  devra  être  adjacente  à  un  chemin  ou  réserve 
de  chemin» 

2.  Si  un  acquéreur  manque  de  payer  le  ji,ttr  de  la  Le  Tr^soriei' 
vente  le  montant  de  son  acquisition,  le  trésorier  ajour-  Ser"irNÎSer 
nera  la  vente  à  un  autre  jour,  pas  plus  que  huit  jours 

plus  tard,  en  donnant  à  toutes  les  personnes  présentes 
avis  de  telle  vente  ajournée  d'une  voix  distincte  et  in- 
telligible ;  et,  le  jour  de  telle  vente  ainsi  ajournée  le 
trésorier  mettra  de  nouveau  la  dite  propriété  en  veii!  , 
et  la  vendra  ou  aucune  portion  d'icelle.  à  mo-^.  r;^'  U 
premier    acquéreur    n*ait  payé    dans    l'intervalle    le 

41  montant^  ^^^T^ 
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montant    entier  des   cotisations  et  charge  dues   sur 
icelle  ; 


Certlflcat  de 
vente. 


8.  Sur  paiement  par  l'acquéreur  du  montant  de  son 
prix  d'achat,  le  trésorier  donnera  â  tel  acquéreur  un 
certificat  sous  sa  signature,  spécifiant  les  particula- 
rités de  telle  vente,  et  l'acquéreur  pourra  immédiate- 
ment entrer  sur  et  prendre  possession  de  tel  lot  ou 
morceau  de  terre  ; 


lin  iK^irm 
tf  nie  ver  \.W 
bols  dtibuuL. 


4.  Nul  tel  acquéreur  d'un  lot  de  terre  n'enlèvera  de 
tel  lot  aucune  quantité  de  bois  debout  durant  la  pre- 
mière année  de  son  entrée  en  possession  d'icelui  ;  et  il 
sera  du  devoir  du  premier  propriétaire,  avant  qu'il 
puisse  recouvrer  la  possession  de  son  lot  de  terre  ainsi 
vendu,  de  r(»mbourser  au  dit  acquéreur,  outre  ce  qu'il 
était  tenu  de  payer  lui  même,  toutes  les  taxes  et  la 
valeur  de  tous  travaux  publics  qu'il  aura  payés  ou  faits 
pendant  le  temps  que  la  dite  terre  était  en  sa  posses- 
sion. 


pfin^lïïaïïn  ^-  S^-  ^^^^^  l'espace  de  deux  ans  après  le  jour  de  telle 
poiirrarètdu-  vente,  le  premier  propriétaire  du  lot,  ou  aucune  per- 
vper  i>o**fïî-  gQjjj^g  p^^y  i^i  paie  au  trésorier  le  montant  prélevé, 
et  de  plus  une  somme  additionnelle  de  vingt  pour 
cent  sur  tel  montant,  il  aura  alors  le  droit  de  recouvrer 
la  possession  du  lot  ou  morceau  de  terre  ainsi  vendu  ; 
et  le  trésorier,  sur  demande,  paiera  à  l'acquéreur  de 
tel  lot  ou  morceau  de  terre,  ses  héritiers,  ayants  cause, 
ou  représentants,  le  montant  ainsi  reçu  par  lui  ;  et 
alors  (sujet  à  la  condition  énoncée  dans  la  s.ous- 
section  qui  suit),  le  droit  de  l'acquéreur  sur  la  dite 
terre  se  trouvera  de  suite  entièrement  éteint. 


ije  terrain  G.  Toute  personue  pourra  racheter  chaque  tel  lot  ou 

rC'iii^tnr  jm  morccau  de  terre  ainsi  vendu,  soit  qu'elle  y  soit  auto- 
pd^UVru'pri-  risée  ou  non  par  le  propriétaire  primitif,  mais  seule- 
mitif,  ment  pour  et  au  nom  de  tel  propriétaire. 


MentïDîi  tU* 
Ijl  peri*o;mfj 
raclHjttLiit. 


Y.  Lorsque  tel  rachat  est  effectué  par  une  personne 
non  spécialement  autorisée,  le  trésorier  mentionnera 
dans  le  reçu  par  lui  donné  pour  le  prix  du  rachat,  le 
nom  et  la  désignation  de  la  personne  payant  telle 
somme  ; 
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8.  Tout  tel  reçu  sera  fait  en  double  ;  Tun  des  doubles  ^j/^Ç^^^^f^j^^ 
sera  délivré  à  la  personne  payant  le  prix  du  rachat,  et 

l'autre  demeurera  dans  les  archives  du  bureau  du  Tré- 
sorier ; 

# 

9.  Toi^t  tel   reçu,  ou  une   copie  conforme  d'icelui  Jf Jlg^^JJ;,^ 
certifiée  par  le  trésorier,  sera  une  preuve  du  paiement  preuve. 

y  mentionné  ;  et  lorsqu'il  sera  enregistré  dans  le  Bu- 
reau d'Enregistrement  qu'il  appartiendra,  il  assurera  à 
lapersonne  y  mentionnée,  ses  héritiers  et  ayants  causes, 
un  privilège  et  une  hypothèque  sur  et  avant  toute 
autre  réclamation  sur  le  dit  lot  ou  morceau  de  terre 
ainsi  vendu  ; 

10.  Si  à  l'expiration  d'une  année  après  telle  adjudi- Le  Trésorier 
cation,  la  terre  ainsi  adjugée  n'est  pas  rachetée  comme  |^^5*®^*nJ^ 
susdit,  alors  le  trésorier,  sur   demande  de  l'acquéreur, 

ses  héritiers,  ayants  causes  ou  représentants,  et  sur 
paiement  des  arrérages  de  toutes  les  autres  cotisations 
qui,  dans  l'intervalle,  seront  devenues  dues  sur  telle 
terre,  exécutera  un  acte  de  vente  en  due  forme,  trans- 
portant, au  nom  de  la  municipalité,  la  propriété  ainsi 
adjugée  à  tel  acquéreur,  ses  héritiers,  ayant  causes,  ou 
représentants  légaux  ;  et  le  trésorier  aura  droit  à  une 
piastre  i)our  chaque  acte  qu  il  exécutera  comme  susdit, 
la  dite  somme  à  être  payée  par  l'acquéreur  de  la  dite 
terre  ; 

11.  Tel  act3  de  vente  sera  un  transport  légal  de  la 
dite  terre  et  transférera  à  l'acquéreur  non  seulement 
tous  les  doits  de  propriété  que  le  premier  détenteur 
avait  sur  telle  tarre,  mais  en  même  temps,  dégrèvera  et 
déchargera  telle  terre  de  tous  privilèges  et  hypothèques 
sur  icelle  ; 

12.  Mais  toutes  les  fois  qu'un  lot  de  tejre  situé  dans 
aucun  township  est  vendu  avant  l'émanation  de  letftes 
patentes  de  la  Couronne  octroyant  telle  terre,  tello 
vente  n'aifectera  en  aucune  manière  les  droits  de  Sa 
Majesté,  mais  aura  seulement  pour  effet  de  transférer 
a  facquéreur  tels  droits  de  préemption  ou  autres  ré- 
clamations que  le  détenteur  de  telle  terre  ou  aucun :5 
autre  personne  aurait  pu  acquérir  à  l'égard  de  tollî 
terre. 
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çonteS*^**"  XL.  Si  Télection  do  tons,  ou  d'uu  ou  plusieurs  des 
d%«"ftHa'  c^^iseillers  d'une. municipalité  locale  eat  contestée,  telle 
Cour  de         coutcstatiou  Sera  décidée  par  la  Cour  de  Comté  dans  et 

pour  le  comté  dans   les   limites   duquel  Télectiou  a  eu 

lieu. 


Comté. 


Eiection-par  1.  Toute  telle  élection  pourra  être  ainsi  contestée  par 
un  OU  plusieurs  des  candidats,  ou  par  au  moius  dix  des 
habitants  qualifiés  à  voter  à  telle  élection  ; 

ttSn  semomn-     2.  La  dite  coiitestatiou  sera  portée  devant  la  Cour, 
menç-iepai-    par  mio  pétitiou  si^'iite  parle  pétitionnaire  ou  lespéti- 
tionaires,  ou  par  un  procureur  dûment  autorise,   eiiou- 
çant  clairement  les  raisons  de  telle  contestation  ; 

î;"« 'îu?î®  ^®  3.  Une  vraie  copie  de  la  pétition,  avec  un  avis  fixant 
pera significe.  lejour  auqucl  la  pétition  sera  présentée  a  la  Cour,  sera 
d'abord  dûment  signifiée  au  conseiller  ou  aux  conseil- 
lers dont  Télectiou  e^t  contestée,  au  moins  huit  jours 
avant  le  jour  auquel  la  p'tition  doit  être  présentée  à  la 
Cour  ;  et  un  rapport  de  la  si^niilcation  sera  rédigé  et 
signé  en  due  forme  sur  l'original  de  la  pétition  par  la 
personne  qui  lait  la  signification.  Mais'nulle  telle  pé- 
tition ne  sera  reçue  après  le  terme  qui  suivra  l'élection 
ainsi  contestée,  à  moins  que  telle  élection  n'ait  eu  lieu 
dans  les  quinze  jours  précédant  immédiatement  le  pre- 
mier jour  de  tel  terme,  et  dans  ce  dernier  cas,  la  pétition 
pourra  être  présentée  le  premier  jour  du  second  terme, 
mais  non  après  ;  et  nulle  telle  pétition  ne  sera  reçue,  à 
moins  que  les  pétitionnaires  ne  fournissent  un  cau- 
tionuemeut  pour  les  frais. 

La  Tour  4.  Si  la  Cour  est  d'opinion  que  les  raisons  alléguées 

neriaV-o-^'^' dans  la  pétition  sont  suffisantes   en  loi   pour  invalider 

témoignage.    Télectioii,  elle  ordonnera  que  la  preuve  se  fasse  et  que 

les  parties  intéressées  soient  entendues  à  un  jour  aussi 

pK)chaiii  qu'elle  croira  convenable,  et   procédera  d'une 

manière  sommaire  à  entendre  et  examiner  la  dite  cou* 

testation.     Les   témoignages   pourront    être    pris   par 

écrit  ou  donnés  de  vive  voix  eu  tout  ou  en  partie,  sui- 

vaut  que  la  Cour  l'ordonnera,  et  si  les  procédés  de  telle 

contestation  ne  sont  pas  terminés  à  la  fin  du  terme  de 

la  Cour  pendant  lequel  elle  aura  commencé,  le  juge  les 

continuera   en   vacance,  et   ajournera  de  jour  en  jour 

jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  son  jugement  final  sur  la 

mC;ite  de  telle  contestation  ;  et  tout  tel  jugement  pro- 

i.  ^         î     nonce 
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nonce  et  tous  les  procédés  ayant  eu  lieu  dans  toute  telle 
cause  en  vacance,  auront  le  même  efïet  que  s'il  avait 
été  prononcé  ou  s'ils  avaient  eu  lieu  durant  le  terme. 

5.  La  Cour  pourra,  dans  telle  contestation,  confirmer  La  cour 
l'élection  ou  la  déclarer  nulle  et  de  nul  effet,  ou  déclarer  f,5îe^îî;î^''S„ 
qu'une   autre  personne  a  été  dûment  élue,  et   pourra  Ja^^^^'*^''^''»* 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  adjuger  des  frais  à  ou  contre 

l'une  ou  l'autre  partie,  lesquels  frais  seront,  taiiés  et  re- 
couvrés de  la  même  manière,  et  par  les  mêmes  moyens, 
que  les  frais  taxés  et  recouvrés  dans  les  actions  de  pre- 
mière classe  intentées  dans  telle  Cour  de  Comté  ; 

6.  Si  quelque  défaut  ou  iiTegularité  dans  les  formali-  pouvoirs  de 
tés  prescrites  pour  l'élection  sont   alléguées  dans  telle  ^*  ^^*^^* 
pétition,  comme  une   raison   de  contestation,  la  Cour 
pourra  admettre  ou  rejjter  l'objection  suivant  que  tel 
défaut  ou  irrégularité   pourra   ou  ne  pourra  pas  avoir 
affecté  essentiellement  l'élection  ; 

*7.  Si  aucune  telle  Cour  de  Comté  ou  aucun  juge  y  lieJugeuxefa 
siégeant  dans  aucune  contestation,  déclare  que  l'élec- la^nouveî?© "^ 
tion  d'un  conseiller  est  nulle,  telle  cour  ou  juge,  dans  ^^®<^'^'^*^- 
et  par  le  jugement  k  cet  effet,  fixera  un  jour,  qui  ne 
devra  pas  être  à  moins  de  quinze  ni  à  plus  do  vingt 
jours  à  compter  de  la  date  de  tel  jugement,  auquel  une 
assemblée  publique  des  habitants  de  la  municipalité 
locale  sera  convoquée  aux  fins  de  faire  une  nouvelle 
élection,  et  le  préfet  ou  le  trésorier,  où  s'il  n'y  a  pas  tels 
officiers,  le  régistrateur  du  comté,  aussitôt  qu'il  aura 
connaissance  du  jugement,  convoquera  une  assemblée 
des  habitants  de  la  municipalité  locale,  en  donnant 
avis  public  du  jour  ainsi  fixé  pour  l'élection,  et  il  sera 
procédé  à  l'élection  d'un  autre  conseiller  ou  d'autres 
conseillers^  au  lieu  du  conseiller  ou  des  conseillers  dont 
l'élection  a  été  ainsi  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  ;  et 
les  formalités  devant  être  observées  à  telle  élection 
seront  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  être  observées 
à  toute  élection  générale  des  conseillers. 

XLI.  Le  conseil  pourra  faire  des  règlements  pour  la  g-^JJ^Jj^^^'*- 
rémunération  des  conseillers  ;  mais  ces   honoraires  ne  Congeiuera. 
devront  pas  excéder  deux  piastres  par  jour,  pour  chaque 
jour  de  présence  au  conseil,  et  il  ne  sera  pas  alloué  plus 
de  dix  c  JUtiixs  par  chaque  mille  parcouru,  aller  et   re- 
tour. 
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Auditeurs. 


XLII.  Chaque  conseil  devra  nommer  deux  auditeurs 
après  que  la  municipalité  aura  été  organisée  depuis  un 
au  ou  à  peu  près,  à  la  première  assemblée  de  tel  conseil, 
chaque  année,  après  son  organisation  ;  l'un  de  ces  au- 
diteurs devant  être  la  tête  des  officiers  élus  du  conseil, 
mais  nulle  personne  qui,  à  cette  époque,  ou  durant  l'an- 
née précédente,  est  ou  a  été  membre,  ou  est  ou  a  été 
greffier  du  conseil,  ou  qui  a,  ou  qui  durant  telle  année 
écoulée,  directement  ou  indirectement,  seule,  ou  avec 
aucune  autre  personne,  possédait  une  part  ou  était  in- 
téressée dans  aucun  contrat,  ou  remplissait  une  charge, 
à  ou  pour  la  corporation,  excepté  comme  auditeur,  ne 
sera  nommé  auditeur. 


Tj3ur3 devoirs.  XLIII.  Les  auditeurs  examineront  et  feront  rapport 
sur  tous  les  comptes  affectant  la  corporation  ou  ayant 
rapport  à  aucune  matière  sous  son  contrôle,  oujurisdic- 
tion,  pour  l'année  expirant  le  3Im3  jour  de  Décembre, 
précédant  leur  nomination. 


Tueurs  rap- 


ApprQ>îatioïi 
dus  cuiiîiiL^^'îw 


£ermefït 
d'omcc 


XLIV.  Les  auditeurs  prépaTs?ront  un  état  sommaire 
des  recettes,  dépensas  et  dettes  ds  la  corporation  ;  et  de 
plus  un  état  détaillé  dv3S  dites  matières  en  telle  forme 
que  le  conseil  suggérera,  et  soume^ttra  un  rapport  en 
double  sur  tous  les  comptes  audités  par  eux  ;  et  feront 
de  plus  un  rapport  spécial  de  toutes  dépenses  encou- 
rues contrairement  à  la  loi,  et  déposeront  ces  états  au 
bureau  du  greffier  du  conseil  dans  les  trente  jours 
qui  suivront  leur  nomination  ;  et  par  la  suite,  aucun 
des  contribuables  de  la  municipalité  pourra  examiner 
un  de  ces  doubles  à  des  heures  convenables,  et  à  ses 
frais  eii  prendre  copie  ou  des  extraits,  lui  même  ou  son 
agent. 

XLV.  Sur  rapport  des  auditeurs,  le  conseil  fera  au- 
dition finale  et  approuvera  les  comptes  du  trésorier  et 
du  percepteur,  et  les  comptes  dûs  par  la  corporation  ;  et 
dans  le  cas  de  charges  non  prévues  par  la  loi,  le  conseil 
allouera  ce  qui  est  raisonnable. 

XLVI.  Chaque  officier-rapporteur,  conseiller  de  can- 
ton, cotiseur,  percepteur,  constable  et  auditeur,  devra, 
avant  d'entrer  en  charge,  faire  et  signer  une  déclara- 
tion solennelle  à  l'effet  qui  suit  : 

"Je,  A.  B.,  promets  et  déclare  solennellement  que  je 
remplirai  fidèlement  et  impartialement;  au  meilleur  de 
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ma  coiiBaissance  et  habilite,  la  charge  de  (insérez  la 
charge)  à  laquelle  j'ai  été  élu  (ou  nommé)  dans  cette 
municipalité,  et  que  je  n'ai  reçu  ni  ne  rex^evrai  aucun 
paiement  ou  récompense,  ou  promesse  de  paiement  ou 
récompense,  pour  agir  avec  partialité  ou  contrairement 
à  mes  obligations  de  toute  autre  manière,  et  que  je  n'ai 
îii  directement  ni  indirectement,  aucun  intérêt  ou  au- 
cun contrat  pour  ou  avec  la  dite  corporation." 

LYII.  Toute  personne  du  sexe  masculin,  âgée  de  Travail  de 
plus  de  18  ans,  et  de  moins  de  60  ans,  résidant  dans  la^^"^^  ^' 
municipalité,  sera  sujette  à  faire  une  journée  de  travail 
de  corvée  chaque  année  :  et  toute  personne  cotisée  sur 
le  rôle  de  cotisation  de  la  municipalité,  et  chaque  mor- 
ceau de  terre  possédé  par  un  non-résident,  sera  sujet 
à  l'imposition  de  deux  jours  de  corvée,  si  la  cotisation 
n'est  pas  pour  plus  de  $500. 

Au-dessus  de  $500  et  au-dessous  de  $1000 3  jours 

1,000  "  2,000. ...:... ,4    " 

2  000  *^  3,000 6     " 

3,000  "  5,000 6     " 

5,000  "  7,000 1     " 

7,000  "  10,000 8     " 

Pourvu  toujours  que  là  où  il  y  a  des  divisions  de  Proviao. 
chemins,  le  travail  de  corvée  des  résidents  dans  telles 
divisions  de  chemins  sera  exécuté  dans  la  division,  ou 
la  somme  qu'il  représente,   payée  à  l'inspecteur  des 
chemins  qui  la  dépensera  dans  telle  division. 

XLVIII.  Toutes  les  clauses  ou  dispositions  d'aucun 
Acte  ou  Actes  incompatibles  avec  le  présent  Acte,  sont 
par  le  présent  révoquées. 


Digitized  by  VjOOQIC 


332  Cap.  32.  Animaux  égarés.  88  VîCT» 


CxlP.     XXXII. 

Acte  pour  amender  F  Acte  34  Vict.,  Cap.  30,  intitulé  ; 
"  Acte  concernant  les  animaux  égarés/' 

[Sa?ictwnné  le  14  Mai^  1875.] 

ATTENDU  qu41  est  à  propos  d'amender  TActe  passe 
dans  la  34ème  année  du  llègne  dé  Sa  Majesté,  intitulé  : 
Acte  concernant  les  animaux  égarés  :  En  conséquence  : 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

ÂmendL^mput  j  ^  la'prcmière  ligne  de  la  première  clause  de  l'Acte 
présentement  amendé,  les  mots  "  paroisse  et'*  sont  re- 
tranchés, et  les  mots  suivants  insérés  à  leur 'place  **une 
ou  plusieurs  diA'isions  électorales.'* 

1.  La  seconde  clause  de  l'Acte  par  les  présentes 
amendée,  sera  biffée  et  la  clause  suivante  y  sera  substi- 
tuée : 

i^ïÏÏll'ud'cn-      2.  Il  sera  du  devoir  du  gardien  d'enclos,  d'informer 
^^°^  immédiatement   de   ce   fait,    le    propriétaire   d'aucun 

animal  mis  à  l'enclos,  ou  si  le  propriétaire  n'est  pas 
connu  de  faire  afficher  des  avis  dans  trois  des  endroits 
les  plus  fréquentés  de  la  division  électorale,  pourvu 
toutefois  que  s'il  s'agissait  d'animaux  dont  la  valeur 
excéderait  $15,  laquelle  serait  estimée  par  l'un  des  juges 
de  paix  les  plus  rapprochés,  il  serait  du  devoir  du  dit 
gardien  d'enclos,  de  publier  Tavis  trois  fois  dans  un 
journal  Anglais  et  un  journal  Français,  signalant  aussi 
exactement  que  possible  toutes  les  marques  naturelles 
ou  artificielles,  la  couleur  et  l'âge  probable  de  tel  ani- 
mal ;  et  si  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  date 
de  l'affichage  des  dits  avis  ou,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  leur  dernière  publication,  selon  le  cas,  le  pro- 
priétaire ne  se  présente  pas,  le  gardien  d'enclos  fera 
annoncer  la  vente  du  dit  animal  à  l'enchère  publique 
en  faisant  afficher  des  avis  de  vente  comme  susdit,  en 
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donnant  au  moins  huit  jours  d'avis  de  telle  vente  ; 
et  si  le  propriétaire  est  connu  et  qu'après  avoir  été 
dûment  notifié,  il  néglige  ou  refuse  de  payer  tous 
dommages  et  autres  frais  encourus  par  le  mise  en 
fourrière  de  tel  animal,  dans  lés  cin^  jours  àprèë  avoir 
reçu  telle  informatiorij  le  gardien  d'enclols  pourra  sans 
délai;  mettre  tel  animal  à  Tenchère  publique,  en 
donnant  au  moins  un  jbur  d'avis  de  telle  vente; 

II.  La  troisième  clause  de  l'Abte  par  leë  présentes 
amendé  sera  aussi  biflFée  él  la  clause  suivante  y  sera 
substituée. 

3.  Si  la  vente  dil  dit  animal  produit  plus  qu'il  surpiu»: 
n'est  nécessaire  pour  défrayer  toutes  les  dépenses 
légales,  le  surplus  restera  entre  les  lîiains  du  gardieit 
d'enclos  ;  mais  si  le  produit  de  la  vente  né  suffit  pas 
pour  payer  toutes  les  charges  légales,  la  réclamation 
du  gardien  d'encloô  aura  préséance  sur  toutes  les 
autres  ;  et,  si  en  auéun  temps,  dans  les  six  mois  qui 
suivroilt  la  vente,  oil  trouvait  le  propriétaire  dé  l'ani- 
mal, le  surplus  du  montailt  de  la  vente  qui  pourrait 
se  trouver  entre  les  mains  du  gardien  d'enclos,  tous 
frais  d'enclos  et  de  vente  payés,  sera  remis  iau  pro- 
priétaire sur  demande  à  cet  effet,  par  lui  faite  aii 
gardien  d'enclos;  qui  prendra  un  reçu  pour  le  montant  : 
pourvu,  toujours  que,  si  à  l'expiration  des  six  mois  qui 
suivront  la  vente,  la  propriétaire  n'était  pas  connu, 
alors  le  dît  gardien  d'enclos  transmettra  le  surplus  au 
Secrétaire-Provincial  ;  et  pour  les  fins  du  présent  Acte; 
les  gardiens  d'enclos  pourront  agir  Comme  encauteurs 
et  auront  droit,  pour  la  vente  de  chaque  anijustl,  à  un 
honoraire  d'une  piastie. 

III.  Après  les   mots  "  celui  qui  l'aura  trouvé  "  à  la  ^l^^^^^der^"^ 
fin  de   la  quatrième    clause  de   l'Acte   présentement  animaux 
amendé,  ou   gyoutera  les   mots    suivants  '*  et   que   ces  ^^'**'*^**'* 
terres    soient    convenablement   clôturées."      Et   toute 
personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  gardé  dés  animaux 

ne  lui  appartenant  pas,  sera  piassible  d'une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  laquelle  pourra  être 
prélevée  d'une  manière  sommaire  devant  un  jugé  dci 
paix,  sut  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi. 
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CAR  XXXIIL 

Acte  pour  faciliter  la  construction  d'un  Pont  sur  la 
Rivière  As»iniboine  entre  la  Cité  de  Winnipeg 
et  St.  Boniface  Ouest. 

[Sanctionné  le  14  Mai^  18V5.] 

Attendu  qu'il  est  désirable  de  pourvoir  à  l'érectioii 
d'un  pont  sur  la  rivière  Assiniboine  entre  la  cité  de 
Winnipeg  et  la  paroisse  de  St.  Boniface  Ouest  ; 

Sa  Majesté,  par  et  de  Vavi»  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  TAssemblte  Législative^  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

îaconftrC"''  I-  ^  Ministre  des  Travaux  Publies,  pourra  offrir  à 
tiondupont.  Ja  compétition  publique,  uiïe  licence  aiatorisant  la 
construction  d'un  pont  pour  les  piétons  et  autres  pas- 
sants, véhicules,  chevaux,  bêteiï  à  eornes  et  entres 
animaux,  sur  la  rivière  Assinjboiiïe,  entre  les  points 
sus-mentionnés. 

Scordée  par       ^^'  Cette  licencc  pourra  être  accordée  par  le  Lieu- 
le  Lt.  Gouver-  tenant-Grouverneur  en   Conseil,  pour  une   période  de 
temps  n'excédant  pas  vingt  années. 

cSîiSïSit  le        III-  L®  P<^t  sera  érigé  à  un  endroit  désigflé  par  1er 
pont.  Lieutenant-Oouverneur  en  Conseil  ;  ert  conformément 

aux  plans  qui  devront  être  approuvés  par  le  Lieut«- 
nant-Grouverncur  en  Conseil  ;  et  le  Lieutenant-Gouver- 
neur en  Conseil  pourra  exiger  que  le  dit  pont  soit 
construit  à  la  façon  d'un  pont  tournant,  afin  de  x>^t- 
mettre  le  passage  des  bateaux  à  vapeur  et  autres,  dans 
la  rivière  Assiniboine, 

tenter  ^**"  I^'  ^^  Lieutenant-^ouvcméur  en  Conseil,  pourra 
:  en  vertu  de  l'autorité  de  l'acte  passé  durant  la  pré- 
sente Session  de  la  Législature,  et  intitulé  "Acte  cofi- 
cernant  l'Incorporation  de  Compagnies  à  Fonds 
Social,"  accorder  des  Lettres  Patentes,  pour  l'incorpora- 
tion d'une  Compagnie  formée  dans  le  but  .de  coiis- 

^         j      truirer 
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traire  tel  pont,  en  faveur  des  personnes  dont  la 
soumission  aura  été  acceptée  ou  de  telles  autres  per- 
sonnes qui  pourront  être  associées  avec  elles. 

Y.  La  dite   Compagnie   aura  le  pouvoir  d'^-clieter,  Pouvoirs  de^^^ 
avoir  et  posséder  tous   biens   meubles  ou   immeubles,  °'*^*^"^^*^"®' 
pour  l'usage  de  la  dite   compagnie,  et   de   les  vendre 
pour  son  bénéfice,  pourvu  que  la  valeur  des  dits  biens 
immeubles   ainsi    possédés    par    la    dite    compagnie, 
n'excédera  pas  en  aucun  temps  100,000  piastres- 

YI.  lia  dite  Compagnie  aura  plein  pouvoir  d'entrer  idem. 
sur,  de  prendre  et  d'occuper  aucunes  terres,  autres  que 
les  terres  de  la  Couronne,  nécessaires  à  la  construction, 
et  aux  abords  du  dit  pont,  en  en  payant  la  valeur  au 
préalable  ;  et  si  tel  paiement  ou  offre  n'était  pas 
accepté,  alors  cette  valeur  sera  déterminée  par  deux 
personnes,  l'une  devant  être  choisie  par  le  demandeur 
et  l'autre  par  la  dite  compagnie,  et  au  cas  ou  ces  deux 
personnes  ne  s'entendaient  pas,  par  le  Lieutenant- 
Grouverneur  en  Conseil  dont  la  décision  sera  finale. 

YII.  Lorsque  le  dit  pont  aura  été  construit,  et  que  Péage. 
sa  sûreté  aura  été  certifiée  par  tel  ingénieur  que  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  désignera,  la  dite 
compagnie,  pourra  ériger  une  barrière  ou  des  barrières 
et  fixer  le  taux  du  péage  qui  sera  exigé  pour  passer  sur 
ou  traverser  le  dit  pont,  pourvu  qu'aucun  tel  péage  ne 
sera  prélevé  avant  qu'il  n'ait  été  approuvé  par  le  Lieu- 
tenant-Grouverneur  en  Conseil,  ni  avant  que  le  règle- 
ment établissant  tel  péage  et  l'ordre  en  conseil  l'approu- 
vant, aient  été  publiés  durant  deux  semaines  dans  la 
Gazette  de  Manitoba  "  ;  et  si  quelque  personne  manque 
de  payer  le  péage  obligatoire,  elle  encourra  et  paiera  à 
la  dite  compagnie,  une  amende  de  pas  moins  de  cinq 
(%h)  piastres  et  de  pas  plus  de  cinquante  ($50)  piastres, 
laquelle  sera  recouvrée  devant  aucun  juge  de  paix, 
pour  le  Comté  de  Selkirk,  de  la  même  manière  que 
Hont  recouvrées  toutes  autres  amendes  devant  un  juge 
de  paix  à  Manitoba. 

YIII.  La  dite  compagnie  aura  pouvoir  de  faire  telles  Règlements, 
réglés  et  adoptar  tels  règlements  qu'elle  jugera  con- 
venables, et  établir  des  amendes  raisonnables,  n'excé- 
dant pas  en  aucun  cas,  cinquante  ($50)  piastres,  con- 
cernant la  vitesse   du   i)assagj   sur  le   dit  pont,  et  la 
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pe§£<nteur  ou  poids  a^pais  en  aucun  temps  ;  et  telles 
règlQs  et  règlements  seront  sujets  à  l'approbation  du 
Lieutenant-Gouverneiir  ei\  Conseil  ;  et  ces  règles  ainsi 
que  le  t^ux  du  péage  seront  nettepaent  peints  sur  une 
planche  et  placés  sur  ou  près  de  telles  barrières  dans 
iin  endroit  apparent  ;  et  t^^U^s  amendes,  si  elles  sont 
encourues^  serpnt  recouvrables  de  la  ç^anière  sus- 
dite, 

l^^rdi^ri^^'  IX.  Si  la  perception  d'aucun  péage  retarde  ou  em- 
yifianig,  etr.  pêchc  le  passage  d'aucuu  passant  ou  d'ç^utres  eflFets,  sans 
raison  ou  cause,  couforn^émeiit  à  la  règle  prescrite 
dans  tel  cas,  ou  si  le  percepteur  de  tel  péage,  demande 
op^  reçoit  plus  que  le  prix  légal,,  il  encourra  pour 
ahs^que  telle  oflense  une  amende  de  ($10)  piastres  avec 
les  frais,  laquelle  devra  revenir  à  la  personne  ou  per- 
sonnes ainsi  retardées  ou  fraudées,  et  çera  recouvrable 
de  la  manière  sr^sdite. 

?tre  conmluît      ^'  Si  le  d^t  pont  n'es^  constr^^t  et  ouvert  à  la  circu- 
le pont,  lation,  4\iî*3,ut  les  deux  années   qui  suivront  l'émana- 
tion des  lettres  patentes  incorporant  telle  compagnie, 
alors,  la  dite  corporation,  et  les  privilèges  qui  lui  sont 
conférés  par  le  présent  Acte,  cesserçç^t  4' exister. 

iniïpeciion  XI.  Lc  dit  pout  pourra  être  ii^^peçté  de  temps  à 
^upont.  a^tre  par  tout  ingénieur  nommé  dans  ce  but  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  et  tel  ingénieur 
pourra  fa^re  rapport  des  amélipirations  nécessaires  au 
dit  pont,  au  Lieutenant-G-ouverne\ir  en  Conseil,  qui 
pourra  confirmer  pu  désavouer  tel  rapport,  et  en  donner 
avis  à  telle  compagnie  ;  et  si  le  bespin  de  telles  répa- 
rations est  confirmé,  la  compagnie  devra  les  faire 
exécuter  de  suite,  sous  peine  d'une  amende  de  dix 
piastres^  laquelle  sera  recouvrée  de  Içt  manière  sus- 
çlite. 

^Mivio^m  XII.  ^a  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs  pour- 
ân^  pr(Sfi?LNk>n  ront,  ci^  a^iciiii  temps,  assumer  la  possession  et  la 
^LiponurLL'.    pj.Qppj^^^  ^^  ^it  pont,  et  des  travaux,  droits,  privilèges 

pt  àYantageS  ^e  la  compagnie  (devant,  après  tplle 
prisa  de  possessions  appartenir  à  Sa  Majesté,  ses 
|iérit^ers  et  successeurs),  en  en  donnant  à  la  com- 
agnië  un  mois  d'avis,  et  en  lui  payant  la  valeur, 
aquelle  sera  établie  par  trois  arbitres  ou  la  majorité 
4'entre  eux,  l'un  devant  être;  choisi  pa^r  le  Lieutenant- 
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Gouverneur  ^n  Conseil,  l'autre  p^r  la  compagnie,  et 
le  troisiènie  pç^r  les  deux  autres  ar|)itres  ;  pt  ces  arbitres 
auront  plein  pouyoir  de  détermiuer  la  val^up,  les 
dépenses  de  la  compagnie,  le  tî*f|fic  du  pont  et  les 
affaires  passées,  présentes  et  futures,  avep  intérêt  à 
huit  pour  cent  depuis  le  temps  où  le^  placements  aurôîit 
été  faits,  en  déduisant  cepen4ant  tgv^s  les  ^îyideftçteg 
déclarés  et  payés  a^x  actioni^ï^ires. 
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CAP.  XXXIV. 

Acte  concernant  le  service  d'un  bateau  traversier  a 
vapeur  entre  la  cité  de  Winnipeg  et  St.  Boni- 
face. 

[Sanctionné  le  li  Mai,  1875.] 

ATTENDU  qu'il  est  désirable,  à  raison  de  Taugmen- 
tation  considérable  du  commerce  entre  la  cité  de  Win- 
iiipeg  et  St.  Boniface,  de  rendre  plus  facile  la  traversa 
dïi  la  Rivière  llouge  entre  ces  deux  points  :  et  attendu 
({ue  des  soumissons  ont  été  demandées,  en  vertu  de 
l'Acte  concernant  les  traverses  dans  Manitoba,  pour  le 
service  d'un  bâteau-traversier  â  cet  endroit:  et  attendu 
que  certaines  soumissions  ont  été  faites  au  sujet  du  ser- 
vice d'un  bâteau-traversier  à  la  dite  traverse  ;  et  atten- 
du que  dans  l'espoir  que  ce  service  profiterait  beau- 
coup à  la  population,  le  Conseil  Exécutif  a  accepté  une 
soumission  pour  cette  traverse,  sujette  à  l'approbation 
de  la  Législature,  et  qu'un  bateau  à  vapeur  est  actuelle- 
ment en  voie  de  construction,  conformément  à  telle 
acceptation  conditionnelle  :  et  attendu  qu'il  est  dési- 
rable de  s'assurer  du  service  d'un  bateau  à  vapeur  en- 
tre les  endroits  susdits  durant  la  présente  année  :  en 
conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba, décrète  ce  qui  suit  : 

Ue^uce.  I    XiC   Lieutenant-Gouvemeur  en    Conseil    pourra, 

nonobstant  tout  ce  que  contient  l'Acte  passé  dans  la 
;]4ième  année  du  Règne  de  8a  Majesté,  intitulé  :  *  Acte 
concernant  les  traverses  dans  Manitoba,"  sans  deman- 
d<ir  d'autres  soumissions  que  celles  qui  ont  été  déjà 
ri  çues,  accorder  une  license  pour  une  traverse  sur  la 
Rivière  Rouge,  entre  la  cité  de  Winnipeg  et  la  paroisse 
dô  St.  Boniface,  laquelle  fonctionnera  au  moyen  d'un 
bateau  mû  par  la  vapeur  ;  et  cette  licence  pourra  se 
l)îolonger  durant  cinq  années. 
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II.  Le  dit   Acte  sus-r|ientîonné   s'appliquera  à  tous 
autres  égards  à  la  dite  traverse. 

III.  Dans  le  cas  où  un  ou  des   pont«   seraient  érigés  Erectfo*  é« 
8ur  la  Rivière  Eouge,  la  personne  licenciée  pour  le  ser-  ^^^***' 
vice  de  tel  bateau  à  vapeur  comme   susdit,  n'aura  pas 

droit  de  demander  aucune  compensation  pour  une 
diminution  de  trafic  sur  le  dit  bâteau-traversier,  caîisce 
par  la  construction  du  ou  des  dits  pont». 
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CAP.  XXXV. 


Préambule. 
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Acte  pour  atnender  l'Acte  d'Enregistrement. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

ATTENDU  que  la  quarante  troisième  section  de 
lActe  86  Vict.,  Cap.  18,  n'exprime  pas  le  même  sens  et 
ne  dbnne  pas  la  même  interprétation  de  ''l'effet  d'enré- 
liistrer,  ou  du  défaut  d'enregistrer"  les  documents  af- 
!(  Gtànt  la  propriété  foncière  qui  doivent,  en  vertu  du 
dit  Acte,  être  enregistres,  et  qii'il  est  désirable  que  le 
.snis  et  l'interprétation  de  là  Législature  à  cet  égard 
Éioient  clairement  exprimés  ; 

Et  attendu  qu'il  est  à  propos  d'amender  le  dit  Acte 
pour  d'autres  fiils  ;  en  conséquence. 

Sa  Majesté,  p&r  et  de  l'avis  et  du  Consentement  du 
f 'onseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  (Jui  suit  : 

I.  Là  quarante  troisième  section  de  S6  Vict.,  Cap.  18 
est  présentement  révoquée,  et  en  son  lieu  et  place 
sera  Substituée  la  section  suivante,  qui  sera  considérée 
comme  ayant  été  la  quarante  troisième  section,  et 
conime  étant  actuellement  et  devant  être  ci-après  la 
quarante  troisième  section  du  dit  Acte,  aj)'rès  sa  passa- 
tion j  et  tous  les  intérêts  seront  liés  conime  si  la  dite 
Hectiôn  était  et  constituait  la  dite  quarante  troisièmef 
section  à  la  date  de  la  paissatimi  du  dit  Acte. 

1.  Tout  instrument  tnentionrié  dans  la  dix-septièmè 
Bectidn  du  dit  Acte,  et  qui  peut  èiie  enregistré  en  vertu 
d'icelùi,  affectant  aucunes  propriétés  foncières  situées 
dans  la  ProviilCe  de  Manitoba,  soit  que  ces  terres  aient 
été  ocJtroyées  par  la  Couronne  ou  non,  sera  considéré 
comiiie  frauduleux  et  de  nul  effet  à  l'encontre  de  tout 
acquéreur  ou  ctéancier  hypothécaire  pour  valablQ  con- 
sidération, à  moins  que  tel  instrument  ne  soit  enregis- 
tré de  la  manière  prescrite  par  lé  présent  Acte,  avant 
r^nrégistrement  de  l'instrument  en  vertu  duquel  tel 

aequéreièr 
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acquéreur  ou  créancier  hypothécaire  subséquent  peut 

rc^clamer. 

IL  La  première  sous  section  de   la  vingt-troisième  Amendement 
section   est  par  les  présentes  amendées  comme  suit  :  sldiolî^ïde  la 
après  les  mots  ''ou  devant  un  commissaire  autorisé^  par^®^»^ 
aucune  cour,  à   recevoir  des   affidavits"  seront  ajoutés 
les  mots  suivants  "ott  par  aucun  magistrat  ou  juge  de 
paix  de  Sa  Majesté,"  et  tous  affidavits  ci-devant  reçus 
devant  aucun  tel  magistrat  ou  juge  de  paix  de   Sa  Ma- 
jesté sont  par  les  présentes   déclarés   preuve  suffisante 
de  Texécation  d* aucun  instrument  ;  et  tous  tels  instru* 
meuts  qui  pourraient  avoir  été   enregistrés  dans  aucun 
des  bureaux  d'enregistrement   de  cette  Province,  avec. 
tel  affidavit   y   annexé,  sont  par  les  présentes  tiéclarés 
ulafcles  et  dûment  enregistrés. 

III.  A  la  fin  de  la  deuxième  sous-sectiou  de  la  vingt*  Mots  ajoutés 
troisièiaate  section^  c'est  à-dire,  après  L?  mot  ''sceau"  les  secMoîiTde 
ïïiots  suivants  sont  par  les  présentes  ajoutés  "ou  s'il  n'a^*^®*^*^' 
pas  de  sceau,  «ous  sa  signature.'^ 

IV.  Les  mots  suivants  sont  par  les  prèFôntes  ajoutés  Mots  Ajouté*  â 
à  la  dix  huitième  section  :  'Tourvu,  aussi,  qu'aucun  *^®^**^'^ 
régistrateur  ne  sera  tenu   d'enregistrer   un  instrument 
aliêctant  les  immeubles  dans   cette  Province,  à  moins 

que  dans  la  description  de  ces  immeubles  on  ne  donne 
le  numéro  d'iceux,  soit  le  numéro  paroissial,  si  ces  im- 
meubles fee  trouvent  en  dehors  de  la  ligne  des  établisse- 
ments, ou  le  numéro  de  la  section,  ou  de  partie  d'icelle, 
et  les  numéros  des  townships  et  rangs  si  ces  terres 
sont  situées  en  dehors  de  la  ligne  des  dits  établisse- 
ments^ \q  tout  conforme  aux  arpentages  faits  par  lé 
gouvernement   du  Canada." 

V.  A  la  fin  de  la  neuvième  sous  section  de  la  qua^Motsnjoutcs 
Tante  neuvième  section,  la  sous  section  suivante  est  par  section  »  de 
les  présentes  ajoutée  :  *^(T0)  Et   à  moins  que  les  hono- ^* '*'''**'''' ^^* 
raiïes  perçus  par  aucun  règisttateur  ne  s'élèvent  en  to- 
talité à  la  somme  de  quinze  cents  piastres  par  année, 

le  gouvernement  accordera,  à  même  le  fonds  dtt  revenu 
consolidé,  à  tel  régistrateur,  à  titre  d'indemnité,  la 
Bomme  de  cinq  cents  piastres  par  année  :  Pourvu 
toutefois,  que  si  les  honoraires  d'aUcun  des  régistra- 
teurs  s'élèvent  à  la  dite  somme  de  quinze  cents  pias- 
tres, le  bureau  sera  considél^é  commo  donnant  un  re- 
43  venu 
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venu  suffisant  pour  se  maintenir,  et  la  dite  indemnité 
de  cinq  cents  piastres  ne  sera  plus  accordée  à  tel  régis- 
trateur  ou  régistrateurs  ;  pourvu  toutefois,  qu'aucun 
membre  de  cette  Chambre  ne  sera,  par  le  présent  Acte,, 
rendu  incapable  de  siéger  ou  de  voter  durant  le  pré- 
sent  parlement. 

VL  La  clause  suivante  sera  «ubstituée  air  lieu  et 
place  de  la  soixante  unième  clause  :  Le»  contrats  de 
mariage  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  été  exécute»  et  le» 
jugements  en  séparation  de  biens  rendus  par  aucun 
tribunal  de  jurisdiction  compétente,  dans  aucune  pro- 
vince  de  la  Puissance  du  Canada,  en  dehors  les  limites 
de  cette  Province,  et  stipulant  séparation  de  biens  en- 
tre les  conjoints,  enregistrés  dans  le  buream  d'enregis- 
trement du  comté  dans  lequel  les  conjoints  résident, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'établissement  des  con- 
joints dans  la  Provmce,  sera  au«si  valable  et  aussi  effi- 
cace à  rencontre  des  acquéreurs  et  créanciers  hypothé- 
caires subséquents,  que  si  les  dits  contrat*  avaient  été 
enregistrés  immédiatement  après  tel  établissement; 
pourvu  toutefois,  que  si  tels  contrats  on  jugements  ne 
sont  pas  enregistrés  avant  six  mois  comme  susdit,  ou 
n'ont  pas  été  enregistrés  en  conformité  aux  dispositions 
de  la  dite  soixante-unième  clause  présentement  amen- 
dée, alors  et  dans  ce  cas,  ces  contrats  et  jugements  n'au- 
ront de  force  et  d'effet  dans  cette  Province,  pour  toutes 
fins  quelconques,  qu'à  partir  de  la  date  de  leur  enregis- 
trement dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou 
résident  alor»  les  conjoints. 

VIL  Tous  les  actes  ou  dispositions  d'actes  incompa- 
tibles avec  le  présent  Acte,  sont  présentement  révoqués. 
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1875.  Protection  des  Traverses.  Cap.  36-  343 

CAP.  XXXVL 

Acte  concernant  la  protection  des  Traverses. 

[Sanctionné  le  14  Mai^  18Y5.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  TAssemblce  Législative  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Toute  personne  se  servant  d'un  langage  obscène,  ob^^lf et 
ou  étant  désordonnée,  pu  ivre  sur  aucun  des  bateaux-  ivresse, 
traversiers,  encourra  une  amende  n'excédant  pas  cinq 
piastres  pour  chaque  offense,  sur  la,  plainte  d'une  per- 
sonne, dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  commission 
de  l'offense,  laquelle  sera  payée  pour  être  employée  par 
la  Couronne. 

IL  Toute  personne  traversant  par  la  force,  à  bord  penaiitô  pour 
d'un  bâteau-traversier,  sans  payer  le  prix  e^igé^  ou  élu- ^^'^  ^^^®"^®"^ 
dant  autrement  le  paiement  du  dit   prix,  encourra  une 
amende  n'excédant  pas  cinq  piastres^  pour  chaque  of- 
fense. 

IIL  Toute  personne  interrompant  volontairement  et  intemipuon 
malicieusement    le    service  des  traverses    publiques,  ^**  ^^'^^^^ 
encourra,    pour  chaque  offense,   une  amende  n'excé- 
dant pas  ($100)  cent  piastres. 

IV.  Les  amendes  imposées  dans  les  deuxième  et  Recouvre- 
troisième  sections  du  présent  Acte,  pourront  être  re-ÎSnendc». 
couvrées  avec  les  frais  devant  un  juge  de  paix  ayant 
juridiction  compétente,  sur  poursuite  instituée  par  le  ou 
les  locataires  de  telles  traverses,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  commission  de  l'offense  ;  et  moitié  de  telles 
amendes  appartiendra  au  locataire  ou  locataires,  et 
l'autre  moitié  à  la  Couronne. 

A  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende  et  des 
frais,  la  personne  ainsi  condamnée  pourra  être  empri- 
sonnée pour  une  période  n'excédant  pas  six  mois. 
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CAP,  XXXVII. 

Acte  pour  amender  le  Chap.  46,  Vict.  37,  intitulé  : 
"Acte  concernant  la  Protection  de  l'octroi  des 
Terr<^8  aux  Métis." 

[Sanctionné  le  14  Mm,  18Y6.] 

Friambiïie,  ATTENDU  qu'il  est  à  propos  d'amender  un  Acte 
passé  dans  la  Sîèrae  année  du  Règne  de  Sa  Majesté,  in- 
titulé ;  **Acte  oonoernaut  la  Protection  de  Tootroi  des 
Terres  aux  Métis  ;"  en  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du   consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
^  nitoba,  déc.éte  ce  qui  suit  ; 

iiMrtiv'my  "^  I.  La  première  section  du  dit  Acte  sera  amendée  en 
p^^ciiui^  ajoutant  le  paragraphe  suivant  :  Pourvu  que  le  métis 
ou  la  métisse  ayant  ainsi  vendu  son  droit,  titre  et  in- 
térêt, dans  tel  octroi  de  terre,  et  ayant  reçu  en  re- 
tour, dv^  l'argent  ou  autre  considération,  remette  ou 
offre  à  l'acquéreur,  la  somme  entière  de  l'argent  d'a- 
chat (si  telle  considération  a  été  exprimée  en  marchan- 
dises, elle  seront  chargées  à  un  prix  raisonnable  et  or- 
dinaire) et  de  telles  dépenses  que  le  dit  acquéreur  au- 
rait pu  encourir  dans  cette  affaire,  avec  intérêt  à  raison 
de  douze  pour  cent  par  année,  dans  l'espace  de  trois 
mois  du  calendrier  à  compter  de  la  passation  du  pré- 
sent Acte  ;  autrement  tel  marché,  s'il  est  fait  par  écrit, 
sera  valide,  et  tel  métis  ou  niétisse  mettra  les  acqué- 
reurs susdits,  par  un  titre  bon  et  suffisant,  en  posses- 
sion des  dites  terres  ainsi  octroyées,  dans  l'espace  de 
trois  mois  après  la  réception  de  la  patente  de  la  Couronne. 

Ç^lqu:?  ^^-  ^^^  seconde  section  de  l'Acte  ci-dessus  mentionné 

est  révoqué  par  les  présentes. 
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1875.         Avis  dans  la  Gazette  de  Manitoba,         Cap.  38/  345 


CAP.    XXXVIIL 

Acte  concernant  le   taux   des  avis  publiés  dans  la 
''  Gazette  de  Manitoba." 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  T  Assemblée  Législative  de  Ma- 
jiitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

L  Tout  avis  public  dont  la  publication  est  ordonnée  t»^^^®»*^*"* 
par  une  loi  quelconque,  dans   la   Gazette  de  Manitoba^ 
ne  sera  pas  publié,  à  moins  que  les  sommes  suivantes 
aient  été  versées  entre  les  mains  du  Secrétaire  Provin- 
cial pour  chaque  insertion  de  tel  ou  tels  avis. 

Une  colonne,  dix  piastres  ; 

Une  demi  colonne,  cinq  piastres  ;  • 

Un  quart  de  colonne,  ou  tout  autre  espace  moin- 
dre, deux  piastres  et  cinquante  centins, 

IL  Les  sommes  ainsi  versées  entre  les  mains  du  Se-P^o^wJ^^*» 

_—  *GS  AVIS 

crétaire  Provincial  seront  remises  par  lui  au  Trésorier  " 
Provincial  pour  former  partie  du  revenu  consolidé  de 
la  ProvincQ. 
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CAR    XXXIX. 

Acte  pour  amender  un  Acte  concernant  les  Registres 
des  Mariages,  Baptêmes,  Sépultures  et  Statis- 
tiques Vitales  dans  la  Province  de  Manitoba. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  18*75.] 

rrâatnbuic.  ATTENDU  que  quelques-unes  des  églises,  paroisses 
ou  congrégations  dans  la  Province  de  Manitoba  ont, 
pendant  nombre  d'années,  tenu  des  registres  des  ma- 
riages, baptêmes  et  sépultures,  et  se  sont  pourvues  elle- 
mêmes  de  registres  d'un  caractère  permanent  et  pré- 
cieux pour  Penrégistrement  de  ces  inscriptions  ;  en 
conséquence. 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis   et   du  consentement  du 
Conseil   Législatif  et   de   l'Assemblée  Législative   de 
j  ^         Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

R™t«^t?i^h*  ^'  ^®®  prêtres   ou  ministres  autorisés   à  célébrer  les 

tenQfl  avant  le  baptêmes,  maria<çes  et  sépultures  dans  aucune  des  dites 
églises  ou  congrégations,  pourront  contmuer  a  enregis- 
tier  tous  baptêmes,  mariages  et  sépultures  sur  les  regis- 
tres dont  ils  se  servaient  ayant  le  huitième  jour  de 
Mars,  18Y5,  jusqu'à  ce  que  les  dits  registres  soient  rem- 
plis:: et  ces  registres  dont  ils  se  sont  servis,  seront  consi- 
dérés jusqu'alors  comme  les  registres  mentionnés  dans  la 
première  clause  du  dit  Acte,  et  décrits  comme  les  re- 
gistres qui  devront  demeurer  dans  la  paroisse  ou  con- 
grégation de  tel  prêtre  ou  ministre. 

Doubiii.  II.  Dans  aucun  des  cas  susdits,  le  double  du  registre 

mentionné  dans  la  dite  i^ection  devra  être  authentiqué 
tel  que  prescrit  par  les  seconde  et  troisième  sections  du 
dit  Acte. 

R^girtrei  III.  Nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu   dans  la  se- 

f«^^!  pÏSv.    eonde   section   du  dit   Acte,  tous  registres  et  doubles 

d'iceux  qui  devront  être  fournis  à  l'avenir  pour  l'usage 

d'aucune  église  ou  congrégation,  seront    fournis  par  le 

Secrétaire  Provincial  au  prêtre  ou  ministri^d'icelle  sous 
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forme  imprimée,  et  de  telle  nature  et  grandeur  que  Ton 
puisse  y  faire  convenablement  les  inscriptions  néces- 
saires :  et  tels  registres  et  doubles  seront  fournis  aux 
frais  du  fonds  consolidé  du  revei^u. 

IV.  In  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  inscriptions  des«ffBature  des 
baptêmes  et  sépultures  dans  le   registre  soient  signées  *****^Pt*on«. 
par  aucun  témoin   autre  que   le  prêtre  ou  le  ministre 
officiant. 

V.  Tout  prêtre  ou  ministre,  en   remettant  son  régis* Howotaires 
tre  annuel  au  greffier  de   la  cour  de   comté  du  comté  STrei^stresî^ 
dans  les  limites  duquel  est  située  la  dite  église  ou  con- 
grégation, pçur  laquelle  ont  été  tenus  les  dits  registres, 

aura  droit  pour  avoir  tenu  tel  registre,  de  recevoir  du 
Trésorier  Provincial  la  somme  de  cinq  piastres  comme 
compensation  pour  ses  services  ;  et  la  production  et 
transmission  au  Trésorier  Provincial  du  rççu  du  gref- 
fier de  la  cour  de  comté,  tel  que  mentiqnné  dans  la 
treizième  section  du  dit  Acte,  constatant  la  remise 
entre  ses  mains  part«?l  prêtre  ou  ministre  du  registre 
sus  mentionné,  seront  suffisants  pour  autoriser  par  le 
bureau  d'auditjon  le  paiement  de  telle  somme  à  tel 
prêtre  ou  ministre. 

VI.  La  troisième  section  du  présent  Acte  ne  prendra 
force  qu'au  premier  jour  de  Janvier,  18t6. 


CAR        , 
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Cap.  40.         Sociétés  a  responêabilité  limitée»        38  ViCT. 


ACTE  XL. 

Acte  concernant  les.S'Xîittés  à  Responsabilité 
Limitée. 


[Sanctionné  le  14  Mai,  18Yo.] 

Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Con- 
i^eil  Législatif  et  de  TAssemblée  Législative  de  la 
Province  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

J^ifpoîfXbnu^^  I*  Des  sociétés  à  responsabilité  limitée  pour  la  trans- 
ïiuxïiûe.  action  d'aucune  affaire  mercantile,  ou  manufacturière 
dans  la  Province  de  Manitoba,  peuvent  être  formées 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  sujettes  aux  con- 
ditions, droits,  pouvoirs  et  obligations  ci*après  men- 
tionnés ;  mais  les  dispositions  dtt  présent  Acte  ne 
Riiront  point  interprétées  comme  autorisant  aucune  telle 
société  à  faire  des  affaires  de  banque  ou  d'assurance. 


IL  Telle  société  pourra  se  composer  d'une  ou  plu- 
flieurs  personnes,  qui  seront  appelées  associés  généraux, 
et  d'une  ou  plusieurs  personnes  qui  contribueront  par 
des  paiements  réels  et  au  comptant,  une  somme  déter- 
minée comme  capital  au  fonds  commun^  et  lesquelles 
seront  appelées  associés  particuliers. 

IIL  Les  associés  génératft  seront  conjointement  et 
individuellement  responsables  comme  les  associés 
généraux  le  sont  par  le  loi,  mais  les  associés  particuliers 
ne  seront  pas  responsables  pour  les  dettes  de  la  société, 
au  delà  du  montant  par  eux  contribué  au  capital. 

IV.  Les  associés  généraux  seront  seuls  autorisés  à 
administrer  les  affaires  et  à  signer  pour  la  société  et 
rengager. 


Ce  qu'il  fiiut       V.  Les  personnes  désirant  former  telle  société  feront 
«îconBtituor  et  siguerout  un  certificat  qui  contiendra  : 

eu  société.  °  ^ 

1.  Le  nom  ou  la  raison  sociale  sons  laquelle  la  société 
doit  être  admirtistrée  j 
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2.  La  nature  générale  des  affaires  que  Ton  se  pro- 
pose d'administrer  ; 

3.  Les  noms  de  tous  les  associés  généraux  et  parti*^ 
culiers  intéressés  dans  la  société,  la  mention  des  asso- 
ciés généraux  et  particuliers  et  de  leurs  domiciles 
ordinaires  ; 

4.  Le  montant  au  fonds  capital  contribué  par  chaque 

associé  ; 

5.  Le  temps  auquel  la  société  doit  commencer  les 
opérations,  et  le  temps  auquel  elle  doit  se  dissoudre. 

VL  Le  certificat  sera  suivant  la  formule  suivante,  Formule  du 
et  il  sera  signé  par  les  personnes  formant  la  société,  «^^''^^ûcat. 
devant  un  notaire  public  qui  le  certifiera  comme  suit, 
à  savoir  : 

Nous,  les  soussignés,  certifions  par  les  présentes  que 
nous  avons  formé  une  société  sous  le  titre  ou  raison 
sociale  de  B.  D.  et  Cie.,  comme  épiciers  et  marchands 
à  commission,  laquelle  société  comprend  A.B.,  domicilié 
à  et  C.  D.,  domicilié  à 

,  comme  associés  généraux  ;  et  E.  F., 
domicilié  à  ,  et  Gr.  H,,  domicilié  a 

,  comme  asssociés  particu- 
liers. Les  dits  E.  F.  ayant  contribué  $4,000,  et  le  dit 
Gr.  H.  $8,000  au  fonds  capital  de  la  dite  société  :  la- 
quelle dite  société  commencera  le  jour 
de  jour  de  A.  D. 
mil  huit  cent  ,  et  se  dissoudra  le 
jour  de                                   A.  D.  mil  huit  cent 

Dalé  ce  jour  de  A.D.  mil 

huit  cent 

(Signe),        A.  B., 
CD., 


Signé  en  ma  présence, 


E.  F, 
O.  H. 


L  M.. 
%  Notaire  Public 

VII.  Le  certificat  ainsi  signé  et  certifié  sera  produit  son  enrôgis- 
au  Bureau  du   Protonotaire    et  du  Régistrateur  dii*^®"*®*^^ 
44  Comtc-^         f 
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Comté  dans  lequel  est  située  la  principale  place  d^af- 
faires  de  la  société,  et  sera  par  eux  enregistré  au  long- 
dans  un  livre  tenu  à  cette  fin  et  ouvert  à  l'inspection 
publique. 

î'tSSIÎf  ms     VIII.  Aucune  société  ne  sera  censée  être  formée  jus- 

^^^^},  ^T  ■*  ^i^'à  ce  que  le  certificat  en  ait  été  fait,  certifié,  produit  et 

êLUmï  pmiUiu.  enregistre  comme  ci-dessus  ;  et  si  tel  certincat  contient 

quelque  déclaration  fausse,   toutes  les  personnes  iiité- 

ressées  dans  la  société   seront   responsables  de  tous  le& 

engagements  pris,  comme  associés  généraux. 

Renotivene-  IX.  Tout  renouvellement  ou  continuation  d'une 
rnmimmtmn  société  aU'delà  du  temps  fixé  pour  sa  durte,  sera 
d'une  socii'w.  ^çptîgé,  produit  enregistré  en  la  manière  ci-dessus 
jîrescrite  pour  sa  première  formation  ;  et  toute  société 
autrement  renouvelée  ou  continuée  »era  réputée  une 
fcociété  générale  :  Pourvu  toujours  que,  lors  du  re- 
nouvellement d'aucune  telle  société,  la  part  d'intérêt 
dans  le  fonds  social  et  les  dettes  d'aucun  associé  à 
ivsponsabilité  limitée,  suivant  le  cas,  ou  telle  part 
fFintérêt  qu'il  aura  convenu  de  laisser  dans  la  dite 
fcîDciété  comme  fesant  partie  de  l'actif  d'icelle,  sera 
considérée  avoir  le  même  effet  qu'un  paiment  fait  au 
comptant  en  conformité  de  la  deuxième  clause  de 
présent  Acte. 

çhQTipniitnits  X.  Tout  changement  fait  dans  les  noms  des  associés. 
tifjfl  iti*,«ïci:*i,  dans  la  nature  des  aiiaires,  ou  dans  le  capital  ou  une 
*^^'  partie  du  capital,  ou  dans  aucune  autre  matière  spéci- 

Jiée  dans  le  certificat  original,  sera  réputé  une  dissolu- 
tion de  la  société,  et  toute  dite  société  agissant  en 
aucune  manière,  après  qu'aucune  telle  altératimi  aura 
été  faite,  sera  réputée  une  société  générale,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  renouvelée  comme  société  particulière^ 
tîtiivant  la  teneur  de  la  clause  précédente. 

Sciuïe.  ■^■^*  ^^^  affaires  de  la  «ociété  seront  gérées  sous  un 

nom  ou  une  raison  sociale  pour  laquelle  on  se  servira 
exclusivement  des  noms  des  associés  généraux,  ou 
quelques  uns  ou  l'un  d'eux  ;  et  si  l'on  se  sert  an  nom 
d'un  associé  particulier  dans;  telle  r»,ison  sociale  avec 
sa  connaissance,  il  sera  réputé  un  associé  général. 

pouriiuic         XII.  Les  poursuites  ayant  rapport  aux  affaires  de  la 

société  peuvent  être  faites  et  conduites  par  et  contre 

'  ^  j        les. 
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les  associas  généraux  de  la  même  manière  qui  s'il  n'y 
avait  aucun  associé  particulier. 

XIII.  Aucune  partie  d'une  somme  d'argent  souscrite  souscriptions 
ou  contribuée  par  un    associé    i)articulier   au   fonds  parucuîiers. 
capital,  ne  sera  retirée  par  lui,  pu  payée  ou  transportée 

par  lui  sous  forme  de  dividendes,  profits  ou  autrement, 
en  aucun  temps  pendant  la  continuation  de  la  société  ; 
mais  tel.  associé  pourra  recevoir  annuellement  un 
intérêt  légal  sur  la  somme  qu'il  aura  ainsi  contribuée 
si  le  paiement  de  tel  intérêt  ne  réduit  pas  le  montant 
primitif  du  capital  ;  et  si  après  le  paiement  de  cet 
intérêt,  quelques  profits  restent  à  diviser,  il  pourra 
aussi  recevoir  sa  part  de  tels  profits. 

XIV.  S'il  appert  que  le  paiement  de  l'intérêt  ou  des  Res^^'^t^on. 
profits  d'un  associé  particulier  a   eu  pour  effet  de  ré- 
duire le  capital  primitif,  l'associé  recevant   le  dit  paie- 
ment sera  oblige   de   restituer   le   montant   nécessaire 

pour  former  sa  part  pour  combler  le  déficit  du  capital, 
avec  intérêt. 

XV.  Un  associé  particulier  peut,  de  temps  en  temps.  Examen  des  , 
examiner  ce   qui   concerne   l'état   et   le   progrès  de  la  s^ia?.  "^^^  ^* 
société,  et  peut  donner   son  avis   sur  la  direction  des 

affaires  ;  mais  il  ne  pourra  transiger  aucune  affaire 
pour  la  société,  ni  être  employé  à  cette  fin  comme 
agent,  procureur  ou  autrement  ;  et  s'il  s'ingère  con- 
trairement à  ce  qui  est  décrété  ci-dessus,  il  sera  réputé 
un  associé  général. 

XVI.  Les  asseoit  s  généraux  seront  tenus  de  rendre  Re<i<iition  de 
compte,  en  loi  et  en  équité,  à  chacun  de  leurs  co  asso-^""*^  '^' 
ciés,  ainsi  qu'aux  associés  particuliers,  de  leur  adminis- 
tration des  afiaires,  de  la  même  manière  que  d'autres 
associés. 

XVII.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  ou  de  banqueroute  insolvabilité, 
de  la  société,  aucun   associé   particulier   ne  pourra,  en 

aucune  circonstance,  faire  de  réclamations  comme 
créancier,  avant  qu'on  ait  satisfait  aux  réclamations  de 
tous  les  autres  créanciers  de  la  société. 

XVIII.  Aucune  dissolution  do  telle  dite  soci',té  parPasdedis- 
Ifts   actes    des   parties,    n'aura   lieu    avant   le   temps  avis, 
déterminé    dans    le     (ijrtificat    d3    sa    formation    ou 
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dans  le  certificat  de  son  renouvellement,  à  moins 
qu'un  avis  de  la  dite  dissolution  n'ait  été  produit  au 
bureau  dans  lequel  le  certificat  original  a  été  enregis- 
tré, et  à  moins  que  tel  avis  n'ait  été  publié  une  fois 
chaque  semaine  pendant  trois  semaines  dans  un  papier 
nouvelles  publié  dans  le  comté  ou  district  où  la  société 
a  sa  place  principale  d'affaires,  et  pendant  le  même 
espace  de  temps  dans  la  Gazette  de  Manitoba. 

HanoTûirt«.  XIX.  Le  protouotairc  et  le  régistrateur  recevront 
chacun,  pour  la  production  de  tout  tel  certificat,  ou  de 
tout  certificat  de  prolongement,  ou  de  tout  certificat  de 
renouvellement,  ou  pour  leur  enregistrement,  la 
somme  d'une  piastre. 
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CAP.     XLI. 

Acte  concernant  les  Municipalités  de  Comtes. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

POUVOIRS    DES  CORPORATIONS. 

I.  Les  habitants  de  chaque  comté  judiciaire  dans  la  Pétition  do  ia 
Province,  sur  pétition  adressée  au  Lieutenant-Grouver-  S')uïÎI\ïvÎ°^^ 
neur  en  Conseil  par  la  majorité  des  électeurs  résidant  *'*''^^"'^^'*" 
dans  le  comté,  seront  constitués  en  corporation  ou  C/Orps 
pohtique  sous  le  nom  de  "La  Corporation  du  Comté  de 
(insérez  le  nom  du  comté);"  et   le  Lieutenant-Grouver- 
neur,  sur  réception  de  cette  pétition,  nommera  un  offi- 
cier-rapporteur et  autres  officiers,   puis,    fera  connaître 
par  une  proclamation,  le  temps  et  le  lieu  où  sera  tenue 
la   première    élection    dans    chacune    des    divisions 
électorales    du   dit    comté  ;    et    les   limites    d'aucun 
tel  comté  judiciaire,  seront  les  limites  municipales  d'au- 
cune telle  municipalité   de   comté  :  Pourvu  toujours, 
que,  sur  pétition  adressée   au   Lieutenant-Grouverneur 
en  Conseil,  par  la  majorité  des  électeurs  résidant  dans 
une  municipalité  locale,  telle  municipalité   locale  tom- 
bera sous  l'opération   du  présent   Acte  ;  pourvu  aussi,  ^[îJî^^îj;",,. 
que,  sur   pétition   semblable   à  l'effet  de  faire  annexer  cumiité  à  une 
telle  municipalité  locale  à  une  autre  municipalité  de  ^^^^ 
comté,  tel  changement  sera  opéré  par  une  proclamation, 
du  Lieutenant-Grouverneur. 

IL  Chaque  telle  corporation  aura  une  succession  per-PouvfjirBiie» 
petuelle,  et  pourra  poursuivre  et  être  poursuivie,  sous 
son  nom  d'incorporation  dans  toutes  les  cours  de  jus- 
tice ;  et  pourra  acquérir  par  achat,  donation,  leg  ou  au- 
trement, tous  biens  immeubles  ou  meubles,  et  pourra 
posséder  ou  jouir  de,  ou  aliéner  les  dits  biens  ;  et  pour- 
ra faire  ou  devenir  partie  à  tous  les  contrats  nécessaires 
à,  ou  se  rattachant  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  pouvoip^ 
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et  autorité;  wt  aura  tous  les  autres  droits  et  pouvoirs 
eellectifs  nécessaires  à  raccomplissement  des  devoirs 
qui  lui  sont  imposés,  ou  à  Texercica  ai  l'autorité  dont 
elle  est  revêtue. 


Pr-f- îs  t*î. 
rt."V+'tLiï<  du 


lia.  Les  pouvoirs  et  autorité  de  chaque  municipalité 
du  comté  seront  exercés  par  le  préfet,  qui  en  sera  le  chef, 
et  par  trois  conseillers  pour  chaque  division  électorale 
située  dans  les  limites  de  la  municipalité  de  comté,  les- 
quels seront  élus  conformément  aux  dispositions  du 
présent  Acte. 

PRÉFETS   ET  CONSEILLERS. 


Combien 


III.  Los  pouvoirs  et  autorité  de  chaque  municipalité 
da  comté  seront  exercés  par  la  préfet,  qui  en  sera  le 
"'chef,  et  les  conseillers  d'icelle.  Et  chaque  division 
électorale  aura  droit  d'envoyer  un  m  *mbre  au  conseil, 
et  un  membre  additionel,  pour  chaque  100  noms  ins- 
crits sur  la  liste  des  votants  dans  chaque  telle  division 
électorale,  en  sus  des  premiers  100  noms  :  et  tout  nom- 
bre au  delà  de  50  sera  compté  comme  100  ;  et  les  dits 
préfets  et  conseillers  seront  élus  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  Acte. 


T^lofitlan  du 


IV.  Le  préfet  dans  chaque  municipalité  de  comté  sera 
élu  annuellement  parmi  les  conseillers,  et  par  la  ma- 
jorité de  ceux  présents  à  la  première  assemblée  du  con- 
seil de  comté. 


d'uiVTUper 


V.  Tous  les  juges  des  cours  ayant  juridiction  civile 
ou  criminelle,  toute  personne  étant  dans  les  ordres 
sacrés,  tous  membres  du  clergé  de  quelque  dénomina- 
tion religieuse  que  ce  soit,  toutes  personnes  licenciées 
pour  la  vente  en  détail  des  liqueurs  spiritueuses,  sont 
disqualiliés  et  incapables  d'être  nommés  ou  élus  à 
aucune  charge  municipale  en  vertu  du  présent  Acte. 


LISTES   DES   ELECTEURS   MUNICIPAUX. — ELECTIONS. — 
OFFICIERS. — PROCEDURES. 


VI.  Les  électeurs  parlementaires  de  chaque  division 
électorale  de  la  municipalité,  seront,  pour  les  fins  de  la 
première  élection,  les  électeurs  municipaux  d'icelle  :  et 
les  listes  des  électeurs  parlementaires  alors  en  force, 
seront  les  listes  municipales,  jusqu'à  ci  qu'il  en  soit 
autrement  prescrit  par  le  présent  Acte. 
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VIL  Les  électetirs  de  chaque  division  électorale  de  an^ueS 
la  municipalité,  éliront  annuellement,  le  premier  lundi 
de  janvier,  le  nombre  requis  de  personnes  compétente» 
comme  ci-dessus  prescrit,  pour  agir  comme  membres 
du  Conseil  de  la  Municipalité  ;  et  les  personnes  ainsi 
élues,  resteront  en  charge  jusqu'à  ce  que  leurs  suc- 
cesseurs soient  élus  et  aient  prêté  le  serment  d'office, 
et  que  le  nouveau  conseil  soit  organisé*. 

VIII.  Chaque  élection  sera   tenue   dans   la  division  î??j|®J^^* 
électorale  ou  paroisse  de  la  municipalité  de  comté  à 
laquelle  se  rapporte  le  dite  élection, 

IX.  A  Texception  de  la  première  élection  foite  en  J^^];^^»*^^?^^- 
vertu  du  présent  Acte,  et  pour  la  tenue  de  laquelle  rapporteurs, 
les  officiers-rapporteurs  dans  chaque  division  électorale 

seront  nommés  par  le  Lieutenant-Grouverneur  en 
Conseil,  les  dits  officiers  seront  ensuite  nommés  de 
temps  à  autre,  par  le  Conseil  de  Comté  pour  présider 
les  élections  prochaines. 

X.  Si,  au  temps  spécifié  pour  la  tenue  d'une  élection  si  un  officier- 
la  personne  nommée   comme   officier-rapporteur  était  5^^^^!^^"' 
decédée,  ou  ne  se  préseiatait  pas  pour  présider  l'élec- »'««**  p^ 
tion  dans  l'espace  d'une  heure  après  le  temps  indiqué  ; 

ou,  s'il  n'avait  pas  été  nommé  d'officier-rapporteur,  les 
électeurs  présents  au  lieu  désigné  pour  la  tenue  de 
l'élection,  pourront  choisir  parmi  eux  un  officier- 
rapporteur  qui  aura  tous  les  pourvoirs,  et  procédera  de 
suite  a  tenir  l'élection,  et  a  accomplir  tous  les  autres 
devoirs  d'un  officier-rapporteur. 

XI.  L'officier-rapporteur,^  durant  les  jours  de  l'élec-  L'officier 
tion,  ou  de   la  votation   des   électeurs,  au   sujet  d'un  Je?i*co^ser- 
réglement,  agira  comme  conservateur  de  la  paix  pour  va{jur||J» 
la  division  électorale  dans  laquelle  se  fait  l'élection  €n;i  pouvoirs, 
la  votation  ;  et  lui  ou  un  juge  de  paix  ayant  jurisdic- 

tioh  dans  la  division  électorale  où  se  tient  l'élection 
ou  la  votation,  pourra  faire  arrêter,  faire  subir  un  procès 
sommaire,  et  punir  par  l'amende  ou  l'emprisonnement, 
ou  les  deux,  ou  pourra  emprisonner,  ou  admettre  à 
caution  pour  garder  la  paix,  ou  pour  subir  son  procès 
toute  personne  désordonnée  qui  attaquera,  battra, 
molestera  ou  menacera  un  électeur  allant,  restant  à 
ou  revenant  de  l'élection  ou  de  la  votation  ;  et  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  tous  les  constableç  et  personnes 

présentes^  , 
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préseutes  à  rélection  ou  à  la  votation,  aideront  l'officier- 
rapporteur  ou  le  juge  de  paix. 

XII.  Tout  officier-rapporteur  ou  juge  de  paix,  pourra 
nommer  et  assermenter  un  nombre  quelconque  de 
constables  spéciaux  pour  aider  au  maintien  de  la  paix 
et  à  Tordre,  lors  de  l'élection  ou  de  la  votation,  au  sujet 
d'un  règlement';  et  toute  personne  sujette  a  agir 
comme  constable,  et  qui  étant  requise  de  prêter  ser- 
ment comme  constable  spécial,  par  rofficier-rapporteur, 
ou  un  juge  de  paix,  refusera  de  prêter  serment  ou 
d'agir,  sera  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres, 
laquelle  sera  recouvrée  pour  l'usage  de  quiconque  pour- 
Kuira. 


rrraentnttnn 


Si^lro.'''^"  XIII-  Tels  serments  ou  affirmations  seront  ad- 
ministrés par  l'officier-rapporteur  ou  le  président,  à  la 
demande  d'un  candidat  ou  de  son  agent  autorisé  ;  et 
il  ne  sera  &it  aucunes  questions  à  un  votant,  autres 
que  celles  se  rattachant  aux  faits  spécifiés  dans  tel  ser- 
ment ou  affirmation. 

XIV.  Il  y  aura  une  assemblée  des  électeurs  de  chaquo 
division  électorale  des  municipalités  de  comtés,  pour 
la  présentation  des  candidats  à  la  charge  de  conseiller, 
le  dernier  lundi  de  décembre  à  midi,  chaque  année  ; 
pourvu  que  tel  jour  ne  soit  pas  un  jour  de  fête  ;  car 
dans  ce  cas,  telle  assemblée  serait  tenue  le  jour  suivant, 
à  tel  endroit  qui  y  sera  désigné  de  temps  à  autre,  par 
un  règlement. 

XV.  Dans  le  cas  où  l'officier-rapporteur  ne  serait  pas 
présent,  les  électeurs  présents  à  telle  assemblée  choisi- 
ront un  président  ou  une  personne  parmi  eux,  pour 
agil  comme  tel,  et  tel  président  aura  les  mêmes  pouvoirs 
qu'un  officier-rapporteur. 

Pi^ppntat"  nn  XVI.  A  la  dite  assemblée,  la  ou  les  personnes  ainsi 
SV'ruUi^hfmt  présentées  seront  proposées  et  secondées  scna^m  ;  et 
s'il  n'est  pas  présenté  plus  que  le  nombre  requis 
de  candidats,  le  Président,  déclarera  à  rexpiration 
d'une  heure  après  le  temps  fixé  pour  la  tenue  de  l'assem- 
blée, tel  ou  tels  candidats  élus  pour  telle  ou  telles 
charges;  mais  s'il  est  proposé  plus  que  le  nombre 
nécessaire,  et  si  la  votation  est  demandée  par  les 
candidats  respectivement,  ou  par  six  électeurs,  Tofficier- 
.  ;  rapporteur 
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rapporteur  on  le  président  ajournera  tels  procédés  pour 
remplir  la  charge  de  conseiller,  durant  une  semaine 
après  quoi  la  -cotation  sera  ouverte  dans  la  division 
électorale,  à  tel  ou  tels  endroits  qui  seront  fixés  pour 
la  première  élection  par  le  Lieutenant- Grouvernèur,  et 
dans  la  siiite,  par  un  règlement,  à  dix  heures  de 
l'avant-midi,  et  se  poursuivra  jusqu'à  quatre  heures 
de  l'après-midi,  et  non  après. 

Le  Président  de  la'ssemblée,  fera  afficher  le  jour 
qui  suivra  la  présentation,  dans  trois  des  endroits  les 
plus  apparents  de  la  division  électorale,  les  noms  des 
personnes  proposées  à  la  charge  de  conseillers  ;  et  il  sera 
du  devoir  du  G-reffier  du  Conseil  Exéc^utif  de  fournir  en 
temps  «onvenable  à  chaque  officier-rapporteur,  pour 
la  première  élection  tenue  en  A^ertu  du  présent  Acte, 
une  copie  certifiée  des  votants  dans  sa  division  élec- 
torale respective. 

XVII.  A  l'exception   du    cas    mentionné    dans    la  Le  greffier 
section  précédente,   le   greffier  de  la  municipalité   de  Sonnera  une 
comté  remettra  à  l'officier  rapporteur  avant  Touverture  "fe^teura 
de  la  A^otation,  une  liste  des  noms,  par  ordre  alphabé-  rapporteurs^." 
tique,  de  tous  les  propriétaires  et  maîtres  de  maison, 
cotisés  sur  le   dernier  rôle  revise   d'évaluation,   pour 
des  propriétés  situées   dans   la  division   électorale,  et 
pour  le  montant  nécessaire  à  leur  qualification  d'élec- 
teurs à  telle  élection  ;  et  attestera   la  dite   liste   en  y 
annexant  une  déclaration   solennelle  sous  son  seing  ; 
et  dans  les  municipalités  qui  ont  passé  des  règlements 
à  cet   égard   il   omettra   d'inscrire   sur  . telle  liste,  les 
noms  des  personnes  oui  lui  auront  été  signalées  par 
le  trésorier  comme  ayant   fait   défaut  de  payer  leurs 
taxes  municipales  respectives  le  ou  avant  le  quatorzième 
jour  de  décembre  précédant  l'élection. 

XVIIL  Le  greffier  de  la  mimicipalité  fournira  à  l'offi-  Tenue  du 

C3  x-  canier  de 

cier-rapporteur  de  chaque  division  électorale,  un  cahier  votation. 
de  votation  ;  et  tel  olti cier-rapporteur,  inscrira  dans  le  dit 
livre,  dans  des  colonnes  séparées,  les  noms  des  candidats 
proposés  et  secondés,  lors  de  la  présentation  ;  et  l'officier- 
rapporteur  ou  son  greffier  assermenté  de  bureau  de 
votation,  inscrira  en  regard  de  telles  colonnes  les  noms 
des  électeurs  se  présentant  pour  voter  à  l'élection, 
et  mettra,  dans  chaque  colonne  où  est  insérer  le  nom 
du  candidat,  en  faveur  duquel  un  électeur  votera,  Iç 
chiffre  "  1  "  vis-à-vis  du  nom  du  dit  électeur  ;  pourvu 

45  toutefois-         î 

Digitized  by  VjïOOQIC 


358  Caj).  41.  Municipalités  de  Comtés.  88  VlCT. 

toutefois,  que  le  Greffier  du  Conseil  Exécutif  fournira 
à  Tofficier-rapporteur  pour  la  première  élection  faite 
en  vertu  du  présent  Acte,  les  dits  cahier»  de  votation. 

Addition  def  XIX.  L'officier-rapporteur,  additionnera  immédiate- 
▼otes.  ment   après   la   clôture  de   l'élection,  le   nombre   de» 

votes  inscrits  en  faveur  de  chaque  candidat,  et  adres- 
sera au  greffier  de  la  municipalité,  le  cahier  de  votatiou 
on  y  annexant  sa  déclaration  solennelle  que  le  dit 
cahier  de  votation  a  été  correctement  ten^,  contient 
un  vrai  rapport  des  votes  donnés  au  bureau  de  vota- 
tion, dont  il  était  Tofficier-rapporteur,  et  que  le  plus- 
grand  nombre  de  votes  a  été  donné  dans  tel  cas  aux 
candidats  élus. 

vôteuon^et  ^^'  Voxxx  la  première  élection,  ces  cahiers  de  votatioik 
tapports  et  rapports  seront  transmis  respectivement  par  l'officier- 
G?éff  dul  c^ns.  rapporteur  au  greffier  du  Conseil  Exécutif,  et  le  résultat 
®*^*^-  dans  chaque  cas,  sera  publié  par  lui  dans  le   numéro^ 

suivant  de  la  Gazette  Officielle  de  Manitoba,  et  dans  un 

journal  public  provincial. 


vo^^]^r|pon-      XXI.  Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  candidats  au- 
l'officier^       raient  un  nombre  égal  de  votes,   l'officier-rapporteur^ 
lapporteur.    jQ^gq^'^  annoncera  le  résultat  de  l'élection,  votera  pour 
l'un  ou  plusieurs  de  ces   candidats,  afin   de  décider 
l'élection  ;  mais,  à  l'exception   de   ce  cas,  nul   officier- 
rapporteur  ne  votera  à  une  élection  tenue  par  lui. 

S  u'votouSn  XXII.  Si,  à  raison  d'une  émeute  ou  autre  éventu- 
alité, une  élection  n'est  pas  commencée  lejour  désigné^ 
ou  est  interrompue  après  avoir  été  commencée,  et  avant 
la  clôture  légale  d'icelle,  alors  l'officier-rapporteur,  tien- 
dra ou  ré-ouvrira  l'élection,  le  jour  suivant  à  dix  heures- 
de  l'avant-midî,  et  la  continuera  de  jour  en  jour,  si  né- 
cessaire, durant  quatre  jours,  jusqu'à  ce  que  le  bureau 
ait  été  ouvert  sans  interruption,  et  accessible  aux  élec- 
teurs, durant  douze  heures  en  tout,  ou  a  peu  près,  afin 
que  les  électeurs  ayant  l'intention  de  voter,  puissent 
le  faire. 


%'■  «SïtlSndans  XXIII.  Mais  si  la  votation  n'a  pas  été  ouverte  durant 
j^-;  •ertainsco*.  Jes  dites  douze  heures,  à  la  fin  du  quatrième  jour  et  à 
p';  compter  du  jour  où  elle  a  commencé,  ou  aurait  dû  com- 

mencer, alors,  l'officier-rapporteur  ne  déclarera  aucune 
p«TSonne  élue,  mœûs  enverra  sou  cahier  de  votation  fo 
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jour  suivant  au  greffier  de  la  municipalité,  ou  au  gref- 
fier du  Conseil  Exécutif,  selon  le  cas,  en  mentionant 
pourquoi  Télection  n'a  pas  eu  lieu  ;  et  il  y  aura  une 
nouyelle  élection,  et  le  greffier  de  la  municipalité  ou  le 
greffier  du  Conseil  Exécutif  émanera  de  suite  un  bref 
à  cet  effet. 

XXIV.  Nulle  personne  ayant  été  convaincue  de  fé-  "^^^^^^^ 
lonie.  ne  pourra  voter  â  une  élection  municipale,  ni  de- 
venir candidat. 

1.  Si  quelque  personne  se  présentant  pour   voter  à  ^ou^^^fe?*^** 
iine  élection   municipale,  est  récusée  par  un   électeur 

pour  défaut  de  qualification,  l'officier  rapporteur  exi- 
gera de  la  personne  se  présentant  ainsi  qu'elle  fasse  la 
déclaration  suivante  : 

"Je  déclare  que  je  suis  la  personne  designée  sur  la 
liste  des  électeurs  à  moi  maintenant  exhibée,  et  que  je 
suis  légalement  qualifié  à  voteT  à  cette  élection." 

2.  La  personne  faisant  telle  déclaration  aura  la  per- 
mission de  voter  à  telle  élection,  mais  si  elle  refuse  de 
faire  telle  déclaration,  son  vote  sera  rejeté. 

3.  Toute  personne  faisant  volontairement  une  fausse 
déclaration  de  son  droit  de  vote,  et  sur  conviction  som- 
maire devant  un  juge  de  paix,  sera,  pour  telle  offense 
condamnée  à  l'emprisonnement,  poiir  une  période  n'ex- 
cédant pas  trois  mois,  ou  à  une  amende  nVxcédant  pas 
cent  piastres  ;  et  dans  le  cas  où  l'amende,  à  défaut  de 
paiement,  devra  être  recouvrée  par  saisie,  et  qu'il  n'y 
aura  pas  suffisament  de  biens  à  saisir,  le  délinquant 
sera  emprisonné  pour  une  période  n'excédant  pas  trente 
jours  ;  et  le  vote  de  toute  personne  votant  illégalement 
à  telle  élection,  sera,  sur  preuve,  rayé  et  considéré 
comme  nul,  lorsque  l'élection  à  laquelle  tel  vote  a  été 
donné,  sera  contestée  comme  ci-après  pourvu. 

4.  Les  membres  de  chaque  conseil  de  comté  constitu-  organisation 
ant,  au  moins,  la  majorité  du  nombre  total  du  conseil, 
lorsqu'il  est  au  complet,  s'organiseront  en  conseil  à  la 
première  assemblée  tenue  après  les  élections  annuelles, 

et  après   avoir  prêté   le   serment  d'office  et  de  quali- 
fication, s'ils  sont  requis  de  le  faire. 


X 

Digitized  by 


/Xjoogle 


360 


Cap.  41. 


Municipalités  de  Cwntés. 


38  ViCT. 


Vacances  do 


XXV.  Dans  le  cas  où  le  siège  d'un  membre  du  con- 
seil deviendra  vacant  par  décès,  résignation,  ou  une 
absence  continue  des  assemblées  du  conseil  pendant 
une  période  de  trois  mois,  il  sera  du  devoir  du  conseil 
d'ordonner  qu'il  soit  tenu  une  nouvelle  élection  aux 
tins  de  remplir  telle  vacance. 


PREMIERE  ASSEMBLÉE    DU  CONSEIL. 


î/5  Pn'fet 
prc'slckra  les 
assemblôos. 


XXVI.  Le  préfet  du  conseil  du  comté  présidera,  après 
l'élection,  à  toutes  les  assemblées  du  dit  conseil  ;  et 
dans  le  cas  de  son  absence,  le  conseil  choisira  un  mem- 
bre parmi  ceux  qui  seront  présents  pour  présider  ;  et 
dans  tel  cas,  le  dit  membre  qui  présidera  aura  tous  les 
pouvoirs  et  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  dont  jouit 
le  préfet. 


Vacance  for- 
tuile, 


1.  Tout  conseiller  élu  pour  remplir  une  vacance  for- 
tuite, ne  demeurera  eu  charge  que  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  d'office  du  conseiller  à  la  place  duquel  il  a 
été  élu. 


Prc^fets  et 
Conseillers 
seront  Juges 
de  paix. 


XXVII.  Le  préfet  de  chaque  municipalité  de  comté 
sera  ex  officio  ^MgQ  de  paix,  dans  sa  propre  municipalité; 
et  chaque  conseiller  sera  ex  officia  juge  de  paix  de  la 
division  électorale  pour  laquelle  il  est  élu,  et  aura  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  des  juges  de  paix. 


OFFICIERS — ASSEMBLÉES — RÉMUNÉRATION. 


Officiers 
municipaux. 


XXVIII.  A  la  première  assemblée  du  conseil  chaque 
année,  ou  aussitôt  que  possible  ci-après,  les  conseillers 
nommeront  un  greliier,  un  trésorier,  des  inspecteurs  de 
chemins,  et  un  auditeur  pour  la  municipalité  de  comté, 
un  cotiseur,  un  percepteur,  des  constables,  gardiens  d'en- 
clos et  inspecteurs  de  clôtures  pour  chaque  division 
électorale,  ou  tels  autres  officiers  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, lesquels  resteront  en  charge  durant  le  bon  plai- 
sir du  conseil,  et  recevront  telle  rémunération,  ou  ac- 
compliront respectivement  tels  devoirs  que  pourra  pre- 
scrire par  règlement  le  dit  conseil. 


premier© 
a8rienibl''ea 
et  autres  tlu 
Cl^nsoil. 


XXIX.  Les  membres  de  chaque  conseil  de  comte 
tiendront  leur  première  assemblée  à  onze  heures  de 
l'avant-midi,  le  troisième  Mercredi  du  même  mois  de 
Janvier  durant  lequel  ils   auront  été  élus  :    pourvu, 

^      toutefois, 
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toutefois,  que  si  tel  jour  est  un  jour  de  fête,  rassemblée 
sera  tenue  le  jour  suivant,  et  par  la  suite,  aussi  souvent 
que  le  prescrira  le  conseil. 

XXX.  Les  membres  de  chaque  conseil  de  comté  tien-  t^^Jlg^g'^g 
dront  leurs  assemblées  à  l'endroit  où  a   eu  lieu  le  der-  assemblées, 
nier  terme  de  la  Cour  du  Comté,  à  moin  qu'il  n'en  soit 

décidé  autrement. 

XXXI.  Le   conseil   pourra  adopter  des   règlements  R-^munera- 
pour  payer  les  membres  de  tel  conseil  qui  assisteront  membres  du 
à  ses  séances,  ou  tout  membre  siégeant  en  comité  du  dit  ^^^«®^^- 
conseil,  à  un  taux  n'excédant  pas  trois  piastres  par  jour, 

et  dix  centins  par  mille  nécessairement  parcouru,  aller 
et  retour,  pour  assister  aux  délibérations  de  tel  conseil. 

XXXII.  Le  préfet  pourra  recevoir  telle  somme  annu-  salaire  da 
elle  pour  son  salaire,  ou  telle   autre  rémunération  que  ^^'''^®^- 
pourra  prescrire  le  dit  conseil. 

XXXIII.  Chaque  conseil  tiendra  ses  séances  ordi-  ^^*f/^®^eg 
naires  publiquement,  et  nulle  personne  n'en  sera  exclue,  kxpuision 
si  ce  n'est  pour  conduite  inconvenante;  mais  le  chef  cas!**  ^^^ 
ou  autre  président  du  conseil  pourra  chasser  et  exclure 

do  rassemblée  toute  personne  qui  se  sera  rendue  cou- 
pable de  conduite  malséante,  à  telle  assemblée. 

XXXIV.  Il  ne  sera  rien  fait,  à  la  première  assemblée  serment^^^ 
du  conseil,  avant  que  le  serment  d'office  et  de  qualifica- 
tion,  selon   le    cas,    n'ait   été   administré  à   tous   les 
membres  qui  se  présenteront  dans  ce  but. 

XXXV.  La  première  assemblée  des  membres  du 
conseil  élus  en  vertu  du  présent  Acte,  sera  ouverte 
par  une  personne  nommée  par  le  Lieutenant-Grou- 
vemeur,  qui,  en  présence  d'au  moins  la  majorité  des 
membres  du  Conseil  de  Comté,  lira  la  liste  des  con- 
seillers élus  dans  chaque*  division  électorale  de  la 
municipalité  :  la  dite  liste  devant  être  dûment  certifiée 
sous  le  seing  du  greffier  du  Conseil  Exécutif  ;  et  ces 
documents  formeront  partie  des  archives  de  tel  conseil 
de  comté. 

XXXVI.  La  majorité  du  nombre  total  des  membres,  Quorum, 
requise  par  la   loi,   pour   constituer   le   conseil,   sera 
nécessaire  pour  former  un  quorum. 
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rrfl-Miiii^w.         XXXVII.  Le   chef  de   chaque   conseil  présidera    à 

toutes   les   assemblées   du  dit   conseil,   et  pourra,  en 

^^       aucun    temps    convoquer    une    assembléee    spéciale, 

n^^hià^^^^  lorsqu'il  en  sera  requis  par  une  demande  écrite  de  la 
majorité  des  membres  du  conseil. 


v^tiîfa!^'*''"^  XXXVIII.  Le  chef  du  conseil,  ou  le  président  d'au- 
cune assemblée  d'un  conseil,  pourra  voter  avec  les 
autres  membres  sur  toutes  les  questions,  et  toute 
question  sur  laquelle  il  y  aura  égalité,  sera  résolue 
dans  la  négative. 

^ournement  XXXIX.  Chaquo  couscil  pourra  ajourner  ses  séances 
de  temps  à  autre. 

PKEFET. 

^JfcL**^"  XL.  Le  chef  du  conseil  d3  la  municipalité  de  comté 
est  le  premier  officier  exécutif  de  la  corporation  ;  et  il 
sera  de  son  devoir  de  veiller  activement  en  tout  temps 
à  l'exécution  et  la  mise  en  force  de  la  loi  concernant 
l'administration  de  la  municipalité  ;  de  surveiller  la 
conduite  de  tous  les  oiiciers  subalternes  dans  cette 
administration,  et  en  autant  qu'il  -^ui  sera  possible,  de 
faire  poursuivre  et  punir,  pour  toute  négligence, 
imprévoyance^  ou  violation  i)ositive  de  devoirs,  et  de 
communiquer  de  temps  à  autre  tels  renseignements  au 
conseil,  et  recommander  telles  mesures  relevant  du  dit 
conseil,  qui  pourraient  tendre  à  l'amélioration  des 
finances,  à  la  santé,  la  sécurité,  la  protection,  le  bien- 
être  et  la  prospérité  de  la  municipalité. 

GREFFIER. 

ûî^mer/^**         XLI    Chaque  conseil   nommera  un   grefSer  qui  ins- 
crira   dans    un   livre,   sans   notes    ou    commentaires 
toutes  les  résolutions,  décisions  et  autres  procédés  dn 
conseil  ;  et  s'il  en  est  requis  par  un  membre,  il  inscrira 
le  nom  et  le  vote  de  chaque  membre  votant  sur  aucuue 
question   soumise,  et   tiendra  les  livres,   archives,  et 
comptes  du  conseil,  et  conservera  et  produira  tous  les 
comptes  réglés  par  le  conseil,  et  aussi  l'original  ou  les 
copies  certifiées  de  tous  les  règlements  et  minutes  des 
procédures   du   conseil,  et   gardera   le   tout   dans  soix 
bureau,  ou  dans  le  lieu  désigné  par  un  règlement  dvi. 
conseil. 
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XLII.  Le  conseil  pourra  décréter  par  une  résolution  elJaSenT,®^ 
que,  si  le  greffier  était  absent  ou  incapable  d'agir,  à  ^^11^7^^' 
raison  de  maladie,  une  autre  personne  désignée  dans 
]a  dite  résolution,  ou  derant  être  nommée  sotts  le 
eeing  et  sceau  de  tel  greffier,  agira  ett  son  lieu  et  place  ; 
et  la  personne  ainsi  nommée,  aura^  durant  le  temps 
qu'elle  agiia  comme  greffier,  tous  les  pouvoirs  d'iin 
greffier. 

XLIII.  Toute  personne    pourra,    sur    paiement  ^^  desSocumenw 
vingt-cinq  centins»  examiner  à  des  heures  raisonnables  du  conseil  : 
aucune    des   matières    susdites,    ainsi   que   les    rôles    ^^^ 
dévaluation,  listes  des  électeurs,  cahiers  de  rotation  et 
autres  documents  en  la  possession  ou  sous  le  contrôle 
du  greffier  ;  et  le  greffier  devra,  dans  un  délai  raison- 
nable, en  fournir  des  copies  à  toute  personne  qui  en 
fera  la  demande,  au  taux  de  dii  centins  par  cent  mots, 
ou  tel  taux  moins  élevé   que   le   conseil  fixera  ;  et  ^ut 
paiement  des   dits  honoraires,  il   devra  fournir  dans^ 
un  délai  raisonnable  à  tout  électeur  de  la  municipalité 
ou  autre  personne  intéressée  dans  quelque  règlement, 
ordre  ou  résolution,  ou  à  son  procureur,  une  copie  de 
tel  règlement,  ordre   ou  résolution,  certifiée  sous  son 
Being  et  sous  le  sceau  de  la  corporation. 

XLIV.  Le  greffier  de  chaque  municipalité  de  comté, 
devra,  avant  le  premier  jour  de  janvier  de  chaque 
année,  sous  peine  d'une  amende  de  $20  au  cas  de? 
défaut,  faire  et  transmettre  au  Secrétaire-Provincial 
un  vrai  rapport  des  détails  suivants  concernant  sa 
municipalité  pour  l'année  expirée,  savoir  : 

1.  Le  nombre  de  personnes  cotisées  dans  chaque 
division  électorale  de  la  municipalité  de  comté  ; 

2.  Le  nombre  d'acres  cotisés  dafis  chaque  division 
électoTale  de  la  municipalité  de  comté  ; 

3.  La  valeur  totale  des  propriétés  foncières  dans 
chaque  division  électorale  de  la  municipalité  de 
comté. 

4.  Le  montant  total  des  propriétés  imposables  dans 
chaque  division  électorale  de  la  municipalité  do 
comté  ;. 
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5.  La  valeur  totale   des   biens  meubles  dans  chaque 
division  électorale  de  la  municipalité  de  comté  ; 

6.  Le  montant  total   de  la  râleur  cotisée  des  biens 
immeubles  et  meubles  : 

^.  Le  montant  total  des  taxes  imposées  par  les 
règlements  du  conseil  de  comté  ; 

8.  Le  montant  détaillé  du  revenu  provenant  de 
toutes  les  sources  ; 

9.  Les  dépenses  détaillées  encourues  pour  les  che- 
mins et  ponts  ; 

10.  Les  dépenses  détaillées  encourues  poui  les 
salaires  et  autres  frais  du  gouvernement  de  la  munici- 
palité ; 

11.  Le  montant  total  des  obligations  sous  forme  de 
débentures  ; 

12.  Le  montant  total  des  propriétés  foncières  apparte- 
nant à  la  municipalité  ; 

18.  Lft  montant  détaillé  des  dettes  dues  à  la  munici- 
palité ; 

14.  Le  montant  total  des  arrérages  de  taxes  ; 

15.  Le  montant  total  reçu  du  Grouvemement  et 
la  date  et  la  manière  dont  l'argent  a  été  dépensé  ; 

16.  La  balance  entre  les  mains  du  trésorier  ; 

Vj.  Toutes  les  propriétés  possédées  par  la  munici- 
palité ; 

18.  Le  montant  total  de  la  dette,  et  les  dates  et  la 
manière  dont  elle  a  été  encourue  ; 

19.  Le  total  des  recettes  ou  de  l'actif. 

^^/îaûtu?e*     XLV.  Le  Secrétaire  Provincial  soumettra  devant  la 

Législature,  aussitôt  que  possible  après  l'ouverture  de 

^  chaque  session,  une  copie  de  tous  les  ra^orts  qu'il  est 
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XLYI.  Le  Trésorier  de  Manitoba,  retiendra  tous  les  ports  ne  «ont 
argents  payables  à  une  municipalité,  s'il  lui  est  certifié  ^^ll^^fil^^i, 
par  le  Secrétaire  Provincial  que  le  greffier  de  telle  ï^^^"  ^"^a^i'ai^eSl 
nicipalité  n'a  pas  fait  les  rapports  qu'il  est  ci-devant  ou  ^*  ^^^^^  ' 
qu'il  sera  ci-après  requis  de  transmettre. 

TRESORIER. 

XLVIL  Chaque  conseil  nommera  un  trésorier  qui  Le  Trésorier 

r  -^         1    .  j ,  .  qui  sera  nom- 

sera  paye  par  un  salaire  ou  au  moyen  a  unpercentage  :  mce  donnera 
et  chaque  trésorier  avant  d'entrer  en  fonctions  fourni- ^'^""^^ 
ra  tel  cautionnement  que  le  Conseil  exigera,  pour  la 
garantie  de  l'accomplissement  fidèle  de  ses  devoirs,  et 
surtout  pour  la  reddition  exacte  des  comptes  pour  tous 
les  deniers  qu'il  recevra  :  et  il  sera  du  devoir  de  chaque 
Conseil  de  s'enquérir  annuellement  de  la  suffisance  du 
cautionnement  donné  par  tel  trésorier  et  de  faire  rap- 
port à  ce  sujet. 

XLVIIL  Chaque  trésorier  recevra  et  gardera  sûre- r^  Trrsorier 
ment  tous  les  deniers  appartenant   à   la   corporation,  derreTùf-*'" 
et  il  les  paiera  à  telle  personne  et  de  telle  manière  que  geutfet *  ^'*^" 
pourront  prescrire  l.»s  lois  de  la  Province,  et  les  règle- 
ments ou  résolutions  légaux  de  la  corporation  municipa- 
le du  comté  dont  il  est  l'officier  :  mais  nul  membre  du 
Conseil  ne  recevra  d'argent  de  tel  trésorier  pour  aucun 
ouvrage  ex 'eut  é  ou  à  être  exécuté:    et  tel  trésorier  no 
sera  pas  responsable  pour  aucune  action  en  loi  intentée 
pour  aucuns  deniers  payés  par  lui   conformément   à 
quelque  règlement  ou  résolution  passé  par  la  munici- 
palité de  comté  dont  il  est  trésorier,  à  moins  qu'il  ne  soit 
disposé  autrement  de  tels  deniers  par  un  statut. 

XLIX.  Chaque  trésorier  préparera  aussi  et  soumettra  Etat  semi 
au  Conseil,  à  une  assemblée,  en  Juin  et  Décembre,  cha- recettes -.et 
que  année,  un  exposé  semi-annuel  exact  des  deniers  au  son ne^  *^***^* 
crédit  de  la  corporation  dont .  il  est  l'officier  :    et  lors-  pay^T^u??* 
qu'un  règlement  aura  été  passé  à  cet  effet,  le  dit  tréso-  ^^^^^ 
rier  préparera  et  transmettra  au  Grrettier  du  Conseil, 
le  ou  avant  le   lôème  jour   de   Décembre   de   chaque 
année,  une  liste  des  personnes  qui  n'auront  pas  payé 
leurs  taxes  municipales,  le  ou  avant  le  premier  jour  du 
dit  mois  de  Décembre. 

L.  Dans  le  cas  où  un  trésorier  serait  démis  de  sessiuntr:*sorier 
fonctions  ou  se  cacherait,  il  sera  loisible  à  son  succès- so^cachef^" 
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seur  de  retirer  les  deniers  appartenant  à  telle  munici- 
palité. 

COTISEURS. — ROLE  D'EVALUATION, 

Cï>^«c«^^^        LI.  Le  Conseil  de  Comté  nommera,  aussitôt  que  pos- 
S^'S^t*."'^''    Bible,  après  l'élection  annuelle,  autant  de  cotiseurs  et  de 
percepteurs  de  taxes  que  les  règlements  concernant  la 
cotisation,  autoriseront  ou  exigeront,  et  remplira  toute 
vacance  qui  pourrait  se  produire  dans  les  dites  charges, 
aussitôt  que  possible. 
Devt>ijB  dPR        II  sera  du  devoir  des  percepteurs  de  taxes,  dans  cha- 
Se  toxS^*'*'    que  municipalité  qui  aura  passé  des  règlements  pour 
exiger  le  paiement  des  dites  taxes,  le  ou  avant  le  pre- 
mier jour  de  Décembre,  de  faire  rapport  au  trésorier 
sous  serment,  et  le  ou  avant  le  trentième  jour  de  No- 
vembre, des  noms  de  toutes  les  personne»  qui  n'ont 
pas  payé  leurs  taxes  municipales,  le  ou  avant  le  dit  tren- 
tième jour  de  Novembre. 

tiencïra''k*%io     ^^^'  ^^  ^^  ^^^  cotiscurs  daus  chaquc  municipalité  de 
tf IvJuation.  comté,  et  dans  les  districts  respectifs  qui  leur  seront 
assignés  seront  pourvus  d'un  rôle  d'évaluation  sur  le- 
quel ils  inscriront,  après  de  diligentes  recherches  : 

1.  Les  noms  de  toutes  les  i>ersonnes  sujettes  à  la 
taxation  résidant  dans  la  municipalité, 

2.  Les  noms  de  toutes  personnes,  résidant  en  dehors 
des  limites  de  la  municipalité,  mais  sujettes,  sur  leur 
demande,  à  la  taxation  dans  la  dite  municipalité. 

^vLHifjii  dii  JAla,  Le  rôle  d'évaluation  de  toute  municipalité  de 
comté  sera  revisé  et  corrigé  annuellement  par  le  Con- 
seil d'icelle  : 

1.  Le  dit  rôle  sera  remis  au  greffier  de  la  municipali- 
té, dans  tel  délai  qui  sera  fixé  par  un  règlement  passé 
par  le  dit  Conseil. 

2,  La  personnes  ou  les  personnes  ainsi  cotisées^  si 
elle  ou  elles  se  plaint  ou  se  plaignent  de  sa  ou  leur 
cotisation,  devra  ou  devront,  dans  l'espace  d'un  mois 
après  le  temps  fixé  pour  rapporter  le  dit  rôle,  notifier  le 
greffier  des  sujets  de  ses  ou  leurs  plaintes. 
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3-  Le  dit  Conseil,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le 
temps  fixé  pour  le  rapport  du  rôle,  fixera  un  jour  et  un 
lieu  pour  l'audition  des  dites  plaintes,  et  après  avoir 
entendu  le  demandeur  ainsi  que  le  cotiseur  ou  les  coti-^ 
seurs,  et  tels  témoignages  qui  pourront  être  offerts, 
modifiera  ou  amendera  le  rôle  en  conséquence,  et  telle 
décision  sera  considérée  comme  finale  ; 

4.  Le  dit  rôle  ainsi  finalement  revisé  sera  considéré 
comme  le  rôle  de  la  municipalité  pour  toutes  fins,  jus- 
qu'à ce  qu'un  nouveau  rôle  ait  été  fait  et  rapporté,  tel 
que  ci-après  pourvu  ; 

5.  Le  dit  Conseil  fixera  par  règlement,  l'époque  à  la- 
quelle devra  se  faire,  chaque  année,  la  cotisation  dans 
la  municipalité  de  comté  ; 

6.  Le  Conseil  pourra,  chaque  année,  après  la  révision 
finale  du  rôle,  passer  un  règlement  pour  prélever  une 
taxe  sur  tous  les  biens  immeubles  et  meubles  inscrits 
sur  le  dit  rôle,  aux  fins  de  défrayer  toutes  les  dépenses 
nécessaires  de  la  municipalité,  et  aussi  telle  somme 
ou  sommes  d'argent  qui  sera  ou  seront  trouvées  néces- 
saires. 

Lllé.  Les  propriétés  foncières  suivantes  seront  ex- Exemptions, 
emptes  de  la  taxation  en  vertu  du  présent  Acte  : 

1.  La  propriété  foncière  possédée  en  fidéi  commis 
pour  Sa  Majesté,  ou  pour  les  usages  publics  de  la  Pro- 
vince ; 

2.  La  propriété  foncière  possédée  par,  ou  en  fidéi- 
commis  pour  la  municipalité  ; 

3.  La  propriété  foncière  possédée  par,  ou  en  fidéi- 
commis  pour  toute  tribu  des  sauvages  ; 

4.  Tout  emplacement  destiné  au  culte  public,  toute 
maison  religieuse  ou  résidence  de  ministres  de  l'Evan- 
gile, terrain  d'église,  cimetière,  établissement  d'éduca- 
tion ou  de  charité,  chemin  public,  place  publique, 
salle  de  canton,  prison,  hôpital,  ainsi  que  le  terrain  re- 
quis pour  la  jouissance.de  cos  biens. 
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AUDITEURS. 


Auditeurs. 


(îe  qui  les 


LUI.  Chaque  Conseil  de  comté  nommera,  à  la  pre- 
mière assemblée,  chaque  année,  après  s'être  pleinement 
organisé,  deux  auditeurs  dont  l'un  devra  être  le  chef 
des  officiers  du  Conseil. 

Mais  nulle  personne  qui,  à  cette  époque,  ou  durant 
Tannée  précédente,  est  ou  a  été  membre,  ou  est  ou  a 
été  gTether  ou  trésorier  du  Conseil,  ou  qui  a,  ou  durant 
telle  année  écoulée,  directement  ou  indirectement  seule 
ou  avec  aucune  autre  personne,  possédait,  une  part  ou 
était  intéressée  dans  aucun  contrat,  ou  remplissait  une 
charg'%  à  ou  pour  la  corporation,  excepté  comme  audi- 
teur, ne  sera  nommée  auditeur. 


examen  t3..'K 


LIV.  Les  auditeurs  examineront  et  feront  rapport 
sur  tous  comptes  affectant  la  corporation  ou  ayant  rap- 
port à  aucune  matière  sous  son  contrôle,  ou  jurisdic- 
tioiî,  pour  Tannée  expirant  le  31ème  jour  de  décembre, 
précédant  leur  nomination. 


Etaf  dea  LV.  Les  auditeurs  prépareront  un  état  des  recettes, 

S^ïït  "^'^  dépenses  et  dettes  de  la  corporation  ;  et  de  plus  un 
ûiiws,  uttr.  ^^^^  détaillé  des  dites  matières  en  telle  forme  que  le 
Conseil  suggérera,  et  soumettront  un  rapport  en  double 
sur  tous  les  comptes  audités  par  eux;  et  feront  de  plus 
un  rapport  spécial  de  toutes  dépenses  encourues  con- 
trairement à  la  loi,  et  déposeront  ces  états  dans  le  bu- 
reau du  greffier  du  Conseil  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  leur  nomination  ;  et  par  la  suite,  aucun  des 
contribuables  de  la  municipalité  pourra  examiner  un 
de  ces  dqubles  à  des  heures  convenables,  et  à  ses  frais, 
en  prendre  copie  ou  des  extraits,  lui-même  ou  son 
agent. 

Lcurpubito-      LYi    Lg  areffier  publiera  Tétât  et  le  rapport  faits 
par  les  Auditeurs. 


LVIL  Sur  rapport  des  auditeurs,  le  Conseil  fera  au- 
dition finale  et  approuvera  les  comptes  du  trésorier  et 
du  percepteur,  et  les  comptes  dûs  par  la  corporation  ;  et 
dans  le  cas  de  charges  non  prévues  par  la  loi,  le  Con- 
seil allouera  ce  qui  est  raisonnable. 


rrtaîïTution        LVIII.  Chaque  officier-rapporteur  et  greffier  de  l'oTi- 
4tîcirtlin:d     cier-rapporteur,  chaque  membre  d'un  Conseil  de  comté, 
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chaque  préfet  et  chaque  greffier,  cotiseur,  percepteur 
de  taxes,  coiistable  et  autre  o'ficier  nommé  par  uu  Con- 
seil, fera  et  souscrira  à  la  déclaratioa  solennelle  sui- 
vante, avant  d'entrer  en  charge  : 

Je,  A.  B.,  promets  et  déclare  solennellement  que  je 
remplirai  fidèlement  et  impartialement,  au  meilleur  de 
ma  connaissance  et  habileté,  la  charge  de  (insérez  le 
nom  de  la  charge)  à  laquelle  j'ai  été  élu  (ou  nommé) 
dans  cette  municipalité  (ou  suivant  le  cas)  et  que  je 
n'ai  reçu  ni  ne  recevrai  aucun  paiement  ou  récompense 
ou  promesse  de  paiement  ou  récompense,  pour  agir 
mal  ou  avec  partialité,  et  que  je  n'ai,  ni  par  moi-même 
ni  par  un  associé,  directement  ou  indirectement,  aucun 
intérêt  ou  aucun  contrat,  pour  ou  avec  la  dite  corpora- 
tion. 

LIX.  La  déclaration  solennelle  qui  devra  être  faite  ç-çiaration 

,  ,    .  \,  de  l'auditeur. 

par  chaque  auditeur  sera  comme  suit  : 

Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  à  la  charge  d'auditeur 
pour  la  corporation  municipale  du  comté  de 
promets  et  déclare  que  je  remplirai  les  devoirs  de  telle 
charge,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de  mon  ha- 
bilité: et  je  déclare  solennellement  que  je  n'ai  pas  eu, 
directement  ou  indirectement,  aucune  part  ou  intérêt 
quelconque  dans  aucun  contrat  ou  emploi  {d  part  celui 
d'atuiiteur,  s'il  est  nommé  de  nouveau)  avec  ou  pour  telle 
corporation  municipale,  durant  l'année  qui  a  précédé 
ma  nomination  :  et  que  je  n'ai  aucun  tel  contrat  ou 
emploi,  pour  la  présente  année,  à  part  celui  d'audi- 
teur. 

LX.  Le  président   et  autres   membres   du  conseil  et  J^erttiiîes"^ 
les   officiers   subalternes   de  chaque  municipalité   de  défiaraucms 
comté,  feront   la  déclaration   d'office   devant  quelque  *^'**^^ 
cour,  juge,  ou  juge  de  paix,  ayant  juridiction   dans  la 
municipalité  pour  laquelle  tels  président,  membres  ou 
officiers  ont  été  élus  ou  nommés,  ou  devant  le  greffier 
de  la  municipalité  ;  et  la  cour,  juge  ou  juge  de  paix  de- 
vant qui  telles  déclarations  sont  faites,  donneront  le  cer- 
tificat nécessaire  constatant  que  les  dites  déclarations 
ont  été  dûment  faites  et   signées,   et  dans  un  délai  de 
huit  jours,  les  déposeront  au  bureau  du   greffier  de  la 
municipalité  de  comté  aux   affaires  de  laquelle  elles 
se  rapportent. 
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LXI.  Le  chef  de  chaque  conseil,  ou  en  son  absence, 

'        "        r  un  serment  ou 
d'un  compte  ou 


P-^clarations 

ou  serment  t,.i.         -  ,.. 

devant  oer-     le  président  d  icelui,  pourra  administrer  un  serment  ou 


affirmation  à  toute  personne   au  sujet 
autre  matière  soumise  au  conseil. 


PÉNALITÉ  POUR  REFUS  D' ACCEPTER  LA  CHARGE  OU  DE 
PRETER  LE  SERMENT  D'OFFIOE. 

P'^na^itô  pour     LXIL  Toutc  porsoniie   qualifiée   et  dûment  élue  ou 
cepter  une      uommée  à  la  charge  de  j)rétet,   conseiller,  cotiseur,  in- 
4e  prêter"       spcctcur   de  chemius,   auditeur,  enumérateur,  évalua- 
serment.        Iqwt^   coustablc,  OU   fçardieii  d'enclos,  de  ou  dans  une 
municipalité   de    comté,   qui    refuse   d'accepter    telle 
charge  ou  ne  fait  pas  la  déclaration   exigée  en  entrant 
en  fonctions  dans  les  vingt  jours  suivants,  après  avoir 
été  instruite  de  son  élection  ou  nomination,  et  toute 
personne  autorisée  à  administrer  telle  déclaration,  qui, 
sur  demande  raisonnabh»,  refuse   d3   l'administrer,  en- 
courra, sur  conviction  sommaire  d.ivant  deux  ou  plu- 
sieurs juges  de  paix,  une  amende  de  pas  plus  de  quatre- 
vingt  piastres,  ni  de  moins  de  huit  piastres  à  la  discré- 
tion de  tels  juges,  laquelle  appartiendra  à  la  munici- 
palité, ainsique  les  frais  de  poursuite. 


HalAire  dn 
Préfet. 


SALAIRE   DU    PREFET. 


LXIII.  Le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  aura 
le  pouvoir  de  compléter,  par  un  montant  qui  n'excé- 
dera pas  trois  cents  piastres  par  année,  dans  chaque  cas, 
aucune  rémunération  que  le  conseil  de  comté  jugera 
convenable  d'attacher  à  la  charge  de  préfet. 


DEMISSION  DES  OFFICIERS. 


Démission 
des  oâlc'iera* 


LXIV.  Tous  les  officiers  nommés  par  le  conseil  reste- 
ront en  charge  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  démis  par  le  con- 
seil, et  accompliront,  en  outre  des  devoirs  qui  leur 
sont  assignés  par  le  présent  Acte,  tous  les  autres  de- 
voirs requis  d'eux  par  aucun  autre  statut  ou  par  les 
règlements  du  conseil. 


Juridiction 
des  Conseils. 


JURIDICTION   DES  CONSEILS. 


LXV.  La  juridiction  de  chaque  conseil  de  comté  sera 
restreinte  à  la  municipalité  que  représente  le  conseil,  à 
moins  qu'il  ne  lui   soit  donné  expressément,  quelque 

Q^^,  autorité 
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autorité  altdelà  des  limites  de  la  dite  ftiunkîpalité  ;  et 
les  pouvoirs  du  conseil  seront  exercés  en  vertu  de  rè- 
glements, lorsqu'il  n'y  sera  pas  autrement  prescrit. 

LXVI.  Chaque  conseil  de  comté  potirra  faire  des  rè-  Le  conseil 
glements  pour  lesquels  il   n'est   spécialement  pourvu  S^" règie-^*^® 
par  le  présent  Acte,  et  non  contraires  à  la  loi,  au  sujet  {SoSîû'eif^rc- 
de  la  conduite  des  procédures  du  conseil  et  de  ses  mem-  voqu«r,  éto. 
bres,  de  la  convocation  d'assemblées  spéciales  du  con* 
seil,  et  généralement,  tels  autres  règlements  que  re* 
quierra  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipalité  ;  et 
pourra  révoquer  et  amender  ses  règlements  sauf  ce  qui 
est  prescrit  par  le  présent  Acte. 

LXVII:  Chaque  règlement  sera  revêtu  du  sceau  de  Par  oui  seront 
la  corporation,  et  signé  par  le  chef  de  la  corporation,  ou  îî^giements, 
par  la  personne  présidant   l'assemblée   à  laquelle  tel  ®*^* 
règlement  aura  été  adopté,  et  par  le  greffier  de  la  cor- 
poration. 

LXYIII.  Une  cojîie  d'un  règlement,  écrit  ou  impri- Preuve  <ie 
mé,  sans  ratures  ou  intevlignes,  et  revêtue  du  sceau  de  dMin^règS» 
la  corporation,  et  certifiée   être  une  A^raie  copie  par  le*"®*^^ 
greffier  et  un  membre   du  conseil,  sera  considérée   au- 
thentique et  r^çïie  comme  preuve  dans  aucune  cour  de 
justice,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de   prouver   le  sceau 
ou  la   signature,  à  moins   qu'il  ne  soit  spécialement 
plaidé   ou  allégué' que  le  sceau  ou  l'une  ou  les   deux 
signatures  ont  été  contrefaites. 


■'es* 


LXIX.  Les  faits  qui  doivent  en  vertu  du  présent  o^l^j*^®™®'}*^ 
de  tout  autre  Acte,  être   cités  dans   un  règlement  ré- sanction  du 
quèrant  l'approbation  du  Lieutenant-Gouverneur  en^nânsen. 
Conseil,  seront,  avant  de  recevoir  telle  approbation,  vé- 
rifiés par  la  déclaration  solennelle  du   chef  du  conjseil 
et  par  le  trésorier  et  greffier  d'icelui,  et  par  telle  autre 
personne    et    tels    autres   témoignages    qui    devront 
prouver  d'une   façon  satisfasante  au   Lieutenant-Gou- 
verneur en  Conseil,  les  faits  ainsi  allégués  ;  ou  dans  le 
cas  de  la  mort  ou  de  l'absence  d'aucun  tel   officier  mu- 
nicipal, il  faudra  la  déclaration  d'un  autre  membre  du 
conseil,  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pour- 
ra accepter. 

LXX.  Si  quelque  personne  cotisée  sur  le  rôle  d'éva-  îJJ^^^SSôâ 
luation  d'aucune  municipalité  de  comté,  ou   d'aucniie^^ï*Ki©- 

localité  ^^^  **jle 
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# 
localité  comprise  dans  ses  limites,  s'oppose  à  radoptioii 
d'un  règlement,  dont  la  passation  devra  être  précédée 
d'une  requête  d'un  certain  nombre  d'habitants  cotisés 
de  telle  municipalité  ou  localité,  alors  la  dite  personne, 
en  s'adressant  au  conseil,  sera  libre  de  se  présenter  en 
personne,  ou  par  son  conseil  ou  procureur,  devant  le  dit 
conseil  au  lieu  où  le  règlement  doit  être  pris  en  consi- 
dération, ou  devant  un  comité  du  conseil  nommé  pour 
entendre  les  témoignages  sur  le  dit  règlement,  et  pour- 
ra produire  la  preuve  que  l'avis  obligatoire  de  la  de- 
mande de  ce  règlement  n'a  pas  été  donné,  ou  qu'une  ou 
^  plusieurs  des  signatures  apposées  à  la  requête  ne  sont  pas 

authentiques,  ou  ont  été  obtenues  frauduleusement  sur 
des  rapports  inexacts,  et  que  le  règlements  projeté  est 
contraire  aux  désirs  des  personnes  dont  les  signatures 
ont  été  ainsi  obtenues,  et  que  le  reste  des  signatures  ne 
représente  ni  le  nombre,  ni  le  montant  de  propriétés 
nécessaires  à  la  p^issation  du  règlement. 

rr^ffîp^l^n/iTne  LXXI.  Si  le  conseil  est  convaincu  d'après  la  preuve, 
fiifnirir  pa^  que  la  requête  demandant  ce  règlement  ne  contient  pas 
****  **■  le  noms  d'un  nombre  suffisant  de  personnes  dont  les 
signatures  ont  été  obtenues  sans  fraude  et  de  bonne  foi, 
et  qui  représentent  le  montant  nécessaire  dxj  propriétés, 
et  qui  désirent  l'adoption  du  règlement,  ou  si  le  conseil 
est  convaincu  que  l'avis  obligatoire  n'a  pas  été  dûment 
donné,  alors  le  dit  conseil  n'adoptera  pas  le  règlement. 

Sriff(^nrr";p^     LXXII  a   Dans  le  cas   où  un   règlement   requierrait 
^iectei^H?  '^*^^  l'approbation  des  électeurs  d'une  municipalité  avant  sa 
passation  finale,  les  procédures  suivantes   seront    sui- 
vies pour  constater  tel  assentiment,  sauf  les  cas  pour 
lesquels  il  est  autrement  prescrit  : 

d^^^^outt^n  ^-  ^^  conseil  fixera  par  le  règlement  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  où  seront  pris  les  votes  des  électeurs  sur  ice- 
lui,  à  chaque  endroit  de  la  municipalité  où  sont  tenues 
les  élections  des  membres  du  ou  des  conseils,  et  nom- 
mera aussi  un  officier-rapporteur  pour  recevoir  les  votes 
à  chacun  de  ces  lieux,  et  tel  jour  ne  devra  pas  être  plus 
rapproché  que  trois  semaines,  ni  plus  reculé  que  cinq 
semaines  après  la  première  publication  du  règlement 
projeté,  tel  qu'il  y  est  prescrit. 

dSTriSe™        2.  Le  conseil,  avant  la  passation  finale  du  règlement 
-laents.  .       projeté,  devra  publier  dans  les   deux  langues,   pour 
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les  municipalités  de  Selkirk,  Marquette  Est,  et  Proven-- 
t'her,  et  en  anglais  pour  les  autres  comtés,  une  copie  dû 
dit  règlement,  dans  quelque  journal  publié  dans  la 
municipalité  ;  ou  s'il  ne  s'en  publie  pas,  dans  le  journal 
publié  le  plus  près  de  la  municipalité,  et  cette  publica» 
tion  sera  faite  dans  au  moins  un  numéro  de  chacun  de 
ces  journaux  publics,  durant  trois  semaines  successives, 
et  affichera  aussi  une  copie  du  règlement  à  quatre  ou 
plus  de  quatre  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  la 
municipalité. 

3.  Il  sera  annexé  à  chaque  copie  ainsi  publiée  et  iaffl-  ^^^* 
chée,  un  avis  signé  par  le  grefl5.er  du  conseil,  exposant 
que  telle  copie  est  une  copie  conforme  du  règlement 
projeté,  qui  sera  pris  en  considération  pat  le  conseil  un 
mois  après  sa  première  publication  dans  un  journal  pub- 
lic, et  désignant  la  date  de  cette  première  publication,  et 
déclarant  que  des  bureaux  de  votation  seront  ouverts  à 
rhenre,  au  jour  et  au  lieu  ou  lieux  prescrits  pour  rece» 
voir  les  votes  des  électeurs. 

4.  A  tel  jour  et  heure  la  votation  sera  ouverte,  et  votatioidi 
toutes  les  ])rocédures  y  relatives  et  pour  les  fins  d'icelle 
seront  conduites  de  la  même  manière,  en  autant  que 
possible,  que  pour  une  élection  municipale» 

5.  Chaque  officier-rapporteur  devra,  le  lendemain  dfe  ^*^^f*j^^^^ 
la  clôture  de  la  votation,  transmettre  son  cahier  de  vo- tra^mis  aU 
tation  certifié  par  une  déclaration  solennelle  sous  son  cipaïf '  ^^^  ' 
seing,  au  greffier  de  la  municipalité* 

6.  Le  greffier  du  Conseil  additionnera  le  nombre  ^é^^^efflé^^^ 
votes  donnés  pour  ou  contre  le  règlement  et  fera  cou-  le  résultat 
naître  au  Conseil,  par  une  déclaration  sous  sa  signaturej 

si  la  majorité  a  approuvé  ou  désapprouvé  le  règlement, 
et  conservei  a  la  dite  déclaration  avec  le  cahier  de  vota- 
tion parmi  les  archives  de  son  bureau; 

LXXIIè.  Tout  individu  aUra  droit  de  votef  sûr  uU  Qui  rofer^ 
règlement  exigeant  l'assentiment  des  électeurSi  qui  est  J?giementsi 
un  contribuable  du  sexe  masculin  et  qui,  au  moment 
où  il  se  présente  pour  voter,  a  vingt-un  ans  accomplis^ 
et  est  sujet  né  ou  naturalisé  de  Sa  Majesté,  et  qui  n'a 
reçu,  ni  directement  ni  indirectement^  ou  ne  s'attend  à 
recevoir  aucune  récompense  ou  don  pour  son  vote,  et 
qui  possède  alors  en  franche  tenurci  soit  en  loi  ou  en 
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équité,  par  son  droit  propre,  ou  le  droit  de  sa  femme^ 
des  biens  immeubles  dans  telle  municipalité  d'une  va- 
leur suffisante  pour  le  rendre  habile  à  A^oter  à  une  élec- 
tion municipale,  et  r\xx\  est  cotisé  sur  le  dernier  lôle 
revisé  d'évaluation  comme  tel  propriétaire,  et  est  nom- 
mé ou  est  censé  être  nommé  dans  la  liste  des  électeurs  : 
Pourvu  toujours  que  dans  le  cas  d'une  nouvelle  muni- 
cipalité où  il  n'aurait  pas  été  fait  de  rôle  d'évaluation 
l'on  se  dispenserait  de  la  qualification  qui  a  rapport  à 
l'inscription  du  nom  sur  la  dite  liste  et  à  la  cotisation 
sur  le  dit  rôle  ;  et  dans  tel  cas,  la  personne  se  présen- 
tant pour  voter  n'aura  pas  droit  de  voter  si  elle  ne  pos- 
sède les  autres  qualifications  sus-mentionnées,  et  si  elle 
n'a  alors  des  propriétés  suffi.santes  pour  lui  donner 
droit  de  voter  au  cas  où  elle  serait  cotisée  sur  la  base 
des  dites  propriétés,  et  elle  mentionnera  alors  les 
dites  propriétés  à  TofEcier-rapporteur  qui  en  pren- 
dra note  en  regard  du  nom  du  votant,  à  la  demande  de 
quelque  personne  intéressée  dans  le  dit  règlement. 

id3m.  LXXIIc.  Tout  individu  aura  droit  de  voter  sur  un 

règlement  exigeant  l'approbation  des  électeurs,  qni 
est  un  contribuable  du  sexe  masculin,  et  qui,  au  mo- 
ment où  il  se  présente  pour  voter,  est  âgé  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  et  sujet  né  ou  naturalisé  de  Sa  Majes- 
té, et  qui  n'a  reçu,  ni  directement,  ni  indirectement,  et 
ne  s'attend  à  recevoir  aucune  récompense  ou  don  pour 
son  vote,  et  réside  dans  la  municipalité  pour  laquelle 
son  vote  est  pris,  depuis  un  mois  précédant  la  votation 
et  qui  est,  ou  dont  la  femme  est  locataire  d'une  propri- 
été foncière  dans  la  dite  municipalité,  d'une  valeur  suf- 
fisante j[X)ur  lui  donner  droit  de  voter  à  une  élection 
municipale,  et  qui  est  cotisé  sur  le  dernier  rôle  revisé 
d'évaluation  pour  la  dite  propriété  qu'il  occupe,  par  un 
bail  à  loyer  devant  se  prolonger  pour  la  période  de 
temps'  durant  laquelle  la  dette  à  être  contractée  ou 
l'argent  à  être  prélevé  par  tel  règlement,  devient  pay- 
able ;  et  dans  lequel  bail  à  loyer,  le  locataire  a  convenu 
de  payer  toutes  les  taxes  municipales  à  l'égard  de  la 
propriété  baillée — le  dit  locataire  devant  être  nommé  ou 
censé  être  nommé,  dans  la  liste  des  électeurs  :  Pour- 
vu toujours,  que  dans  le  cas  d'une  nouvelle  municipa- 
lité où  il  n'aurait  pas  été  fait  de  rôle  d'évaluation,  l'on 
se  dispenserait  de  la  qualification  qui  a  rapport  à  l'ins- 
cription des  noms  sur  là  dite  liste  et  à  la  cotisation  sur 
le  dit  rôle  et  au  fait  de  la  résidence  depuis  un  mçds  :  et 
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dans  tel  cas.  la  personne  se  présentant  pour  voter  n'au- 
ra pas  droit  de  voter^  à  moins  qu'elle  ne  possède  les 
autres  qualifications  sus-mentionnées  et  à  moins  qu'elle 
ne  réside  alors  dans  la  municipalité  et  n'ait  sulfisam- 
ment  de  propriétés  pour  lui  donner  droit  de  voter,  si 
die  avait  été  cotisée  pour  telles  propriétés  :  et  la  dite 
personne  mentionnera  telles  propriétés  à  l'officier-rap- 
porteur  qui  en  prendra  note  en  regard  du  nom  du  vo- 
tant sur  son  cahier  de  votation,  à  la  demande  de  quel- 
que personne  intéressée  dans  le  dit  règlement. 

LXXIIrf.  Tout  contribuable  se  présentant  pour  voter  lenû-ijjt des 
en  Tertu  de  biens  qu'il  possède  en  pleine  propriété  ou  ^^^f-^^l^jeng 
en  franche  tenure,  sur  un  règlement,  pourra  être  requis  possédées  en 
par  rofficier-rapporteur,  ou  un  contribuable  ayant  droit  S^MUm^*' 
de  voter  sur  tel  règlement,  de  faire  l'affirmation  ou  ser- 
ment suivant,  ou  quelque  partie  d'icelui,  ou  à  l'efiet 
semblable,  avant  la  réception  de  son  vote:  Qu'il  est 
âgé  de  vingt-et-un  ans  accomplis,  sujet  né  ou  naturali- 
sé de  Sa  Majesté  :  qu'il  possède  en  pleine  propriété,  ou 
franche  tenure,  de  son  propre  droit  (ou  par  le  droit  de 
sa  femme,  stiivant  le  cas)  des  biens  situés  dans  la  mu- 
nicipalité où  est  pris  le  vote  :  qu'il  n'a  pas  voté  aupara- 
vant sur  le  règlement  dans  son  canton  ou  quartier 
(suivant  le  cas)  où  il  se  présente  pour  voter  :  qu'il  a 
droit  de  voter  d'après  la  loi,  sur  le  dit  règlement  :  qu'il 
n'a  reçu,  ni  directement  ni  indirectement,  aucune  ré- 
compense ou  don,  et  qu'il  ne  s'attend  pas  à  en  recevoir, 
pour  son  vote  :  qu'il  est  la  personne  nommée  ou  censée 
nommée  sur  la  liste  des  électeurs  (et  dans  le  cas  d'une 
nouvelle  municipalité  où  il  n'y  a  pas  de  rôle  d'évalua- 
tion, la  personne  se  présentant  pour  voter  pourra  être 
requise,  au  lieu  de  déclarer  si  elle  est  vraiment  inscrite 
sur  la  liste  des  électeurs,  de  mentionner  dans  le  ser- 
ment, la  propriété  par  laquelle  elle  prétend  ^voir  le 
droit  de  voter)  et  il  ne  sera  posé  à  un  votant  d'autres 
questions  que  celles  se  rattachant  aux  faits  spécifiés 
dans  tel  serment  ou  affirmation. 

LXXIIc.  Tout  contribuable  se  présentant  pour  voter  serment  prêts 
en  vertu  d'un  loyer  à  bail,  sur  tel  règlement,  pourra  SSt  droit  3e 
être  requis  par  l'officier-rapporteur,  ou  un  contribuable  pri^^riacs^^* 
ayant    droit   de  voter   sur  le  dit  règlement,  de  faire  P^f^^/fjfj^^j.  û, 
l'affirmation   ou  serment   suivant,   ou   quelque  partie  ^a^^- 
d'icelui,  ou  à  l'effet  semblable  avant  la  réception  de 
fion  vote  :  Qu'il  est  âgé  de  vingt-et-un  ans  accomplis, 
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sujet  ué  ou  naturalisé  de  Sa  Majesté  :  qu'il  réside  danç 
la  municipalité  où  le  vote  est  pris  depuis  au  moins  uu 
piois  avant  la  votation  :  que  lui  (ou  sa  femme  suivant 
le  cas)  est  locataire,  dans  la  naunicipaUté,  et  que  le 
loyer  à  bail  se  prolonge  durant  la  période  de  temps  où 
Ja  dette  à  être  contractée,  ou  l'argent  à  être  prélevé  par 
le  règleioent  soumis  aux  contribuables,  devient  payable 
et  que  le  locataire  a  convenu  dans  tel  loyer  à  bail  de 
payer  toutes  les  taxi^s  municipales  :  qu'il  n'a  pas  aupa- 
ravant voté  dans  le  canton  ou  quartier,  (selon  le  cas) 
où  il  vote  :  qu'il  a  droit  de  voter  selon  la  loi  sur  le  dit 
règlement  ;  qu'il  n'a  reçu,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, aucune  récompense  qu  don,  et  ne  s'attend  pas  à 
en  recevoir  pour  son  vote  ;  qu'il  est  la  personne  nom- 
mée ou  censée  uon\mée  sur  l'a,  liste  des  électeurs  ;  et 
dans  le  cas  d'une  nouvelle  municipalité,  où  il  n'y  a  pas 
de  rôle  d'évaluation,  la  personne  se  présentant  pour 
voter,  pourra  être  requise,  au  lieu  de  jurer  qu'elle  y  ré^ 
pide  depuis  un  mois  j)réçédant  la  votation,  de  désigner 
la  propriété  par  laqu -^lle  elle  prétend  avoir  le  droit  de 
voter:  et  qu'elle  réside  dans  telle  municipalité:  et  il 
ne  sera  posé  à  un  électeur  aucunes  autres  questions  que 
celles  spécifiées  dans  tel  serment  ou  affirmation. 

^asseratout       LXXII/.  Tout   règlement  qui  aéra  adopté  par  une 
rc^gîement      i^ajoritô  dcs  électeurs  dûment  qualifiés  pour  votera  cet 
èîectéur&^  ^^  égard,  sera,  dans  un  délai  de  six  semaines,  passé  par  le 
Conseil  qui  l'aura  soumis. 

d'u*nr?^1e-^^^     I^XXJIg*,  La  prpmulgatiou  d'un  règlement  consistera 
pient.  dans  l^  publication  dans  la  presse  publique  d'une  vraie 

copie  du  règlement  et  de  la  signature  attestant  sou  au^ 
thenticjté,  ayec  un  avis  ci-anuexé  du  temps  limité  par 
la  loi  pour  adresser  aux  QQurs  des  requêtes  demandant 
l'^,nnulation  du  règlement,  ou  de  partie  d'icelui  :  et  la 
publication  susdite  se  fera  dans  un  journal  public,  pu- 
blié dauËi  la  municipalité  :  et  s'il  ne  s'en  publie  pas, 
dans  le  journal  public  publié  le  plus  près  de  la  muici- 
palité  :  et  la  dite  publication,  pour  les  fins  susdites,  sera 
continuée  durant  trois  semaines  successives,  dans  au 
moins  un  numéro  par  semaine,  de  tel  journal  public,  et 
sera  aussi  publié,  dans  tous  les  cas,  de  la  jnême  ma- 
nière, 
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LXXIII.  L'avis  qui  devra  être  annexé  à  chaque  copie  ^^** 
du  règlement  pour  les  fins  susdites,  sera  à  Tefifet  sui- 
vant : 

AVIS. — Ce  qui  précède  est  une  oopie  conforme  d'un  ^^^"^"^^' 
règlement  passé  par  le  Conseil  municipal  de 

le  jour  de  18 

et  (lorsqu'il  faut  l'approbation  du  Lieutenant-Gouver- 
neur en  Conseil,  pour  donner  effet,  d'après  la  loi,  à  tel 
règlement)  approuvé  par  son  Excellence  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil,  le 

jour  d  18        :  et  toutes  les  person- 

nes y  intéressées  sont  tenues  de  prendre  avis  que  qui- 
conque désirerait  prendre  des  mesures  pour  faire 
annuler  tel  règlement  ou  partie  d'icelui,  devra  s'adres- 
ser dans  ce  but  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine  de  Sa 
Mjgeeté,  durant  le  terme  de  la  dite  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  après  la  promulgation  spéciale  de  tel  règlement, 
par  la  publication  du  présent  avis  dans  trois  numéros 
consécutifs  des  journaux  publics  suivants  :  (mention- 
nez ici  les  journaux  dans  lesquels  la  publication  est 
faite)  ou  autrement,  il  sera  trop  tard  pour  pouvoir  être 
entendu  à  ce  sujet  :  et  prenez  avis  que  le  dit  terme 
commence  le  jour  d 

prochain. 

G.  H., 

Greffier  de  la  Municipalité  de  Comté. 

LXXIV.  S'il  n'est  pas  présenté  de   requête  pour  an- si  ron  ne 

•%  Vf  ,1  i,  .•^.  Tj*     Q6IïlflrllQ6  pflS 

îiuler  un  règlement,  dans  le  terme   qui  suivra  la  troi-  rannuiatioix 
pième  publication  de  tel  règlement  Jet  avis  comme  sus-ment^dansie 
dit,  le  dit  règlement  ou  toute  partie  d'icelui  gui  ne  sera  ^^^  p'®*' 
pas  le  sujet  d'acune  telle  requête,  ou  ne  sera  pas  annulé 
/sur  telle  requête,  sera,  pour  tout  ce  que  le  dit  règlement 
ou  partie  d'icelui,  ordonne,  prescrit  ou  commande,  et 
que  le  conseil  est  compétent  à  ordonner,   prescrire  ou 
commander,  un    règlement    valide    nonobstant   toute 
défectuosité  dans  la  substance  o\\  la  forme  du  règlement 
lui-même,  ou  dans  le  temps  et  le  mode  de  son  adoption. 

LXXV.  Si  un  habitant  d'une   municipalité   ou  quel-  Annulation 

.  .     .,  ,      ,  V    1  j.    ^  1       de rôglementai 

que  autre  personne  intéressée  dans  un  règlement,  ordre 
ou  résolution  du  conseil  d'icelui,  s'adresse  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  et  produit  à  la  Cour  une  copie  du  rè- 
glement, ordre  ou  résolution,  portant   la  signature  du 
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,  greffier  et  le  sceau  de  la  corporation,  et  prouve  par  affi- 
darit  que  la  dite  copie  a  été  reçue  du  greffier,  et  que  le 
j)étitiouiiaire  eet  résident  ou  intéressé  comme  susdit, 
alors  la  cour  dans  un  délai  de  quatre  jours  après  avoir 
signifié  une  règle  à  la  corporation  l'enjoignant  de  mon- 
trer cause  pourquoi  elle  a  passé  le  dit  règlement,  pour- 
ra annuler  le  règlement,  ordre  ou- résolution,  en  tout 
ou  en  partie,  pour  raison  d'illégalité  ;  et  adjuger  selon 
le  résultat  de  la  requête,  des  frais  pour  ou  contre  la 
corporation. 

î^^e'^ptÇon"^*      LXXVI.  Nulle  requête  pour  annuler  tel  règlement, 
d'une  requête  ordre  OU  résolutiou,  en  tout  ou  en  partie,  ne  sera  reçue 

demandant  ^  '        .  ,        ^^  a.  »    -i    Vi^ 

l'annulation  par  aucune  cour,  a  moins  que  la  dite  requête  n  ait  etd 
ment!'^*^*^  présentée  à  telle  cour  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  passation  de  tel  règlement,  ordre  ou  résolution,  sauf 
le  cas  d'un  règlement  exigeant  l'assentiment  des  élec- 
teurs ou  contribuables,  et  qui  n'aura  pas  été  soumis,  ou 
n'aurait  pas  reçu  l'approbation  de  tels  électeurs  ou  con- 
tribuables ;  et  dans  ce  dernier  cas,  une  requête  deman- 
dant l'annulation  de  tel  règlement  pourra  être  faite  en 
aucun  temps. 

S^uefie  u^^^     LXXVII.  Si  un  règlement  imposant  une  cotisation 
rjgiement      est  promulgué  de  la  manière  y  spécifiée,  nulle   requête 

promulgué  ^  i        i         v     i  j.        ^  ^     a      ±^ 

nepeut  être  pour  auuuler  le  règlement  ne  sera  reçue  après  le  terme 
des  cours  supérieures  de  droit  commun  qui  suivra  la 
promulgation. 


annulé. 


^é  pa?ia       LXXVIII.  Tout  règlement  dont  l'adoption   a  été  as- 
vîoJenca  °  ^^  surée  par  la  corruption  ou  la  violence,  sera  sujet  a  être 
annulé  sur  une  requête  faite  en  conformité  aux  disposi- 
tions ci-devant  énoncées. 

Proo'dureg.  LXXIX.  Avant  de  prononcer  sur  une  requête  de- 
mandant l'annulation  d'un  règlement  pour  cause  de 
corruption  ou  de  violence,  et  s'il  est  démontré  à  la  cour 
ou  un  juge  qu'il  existe  probablement  des  raisons  pou- 
vant moti^^er  une  requête  pour  annuler  tel  règlement, 
alors  la  cour  ou  le  juge  pourra  ordonner  une  enquête 
qui  sera  tenue  à  ce  sujet,  après  en  avoir  donné  avis  aux 
parties  intéressées,  selon  que  lejuge  pourra  le  prescrire 
devant  le  juge  présidant  le  terme  de  la  cour  du  comté 
dans  lequel  est  située  la  municipalité  ayant  passé  le  dit 
règlement  ;  et  la  dite  cour  ou  le  dit  juge  pourra  ordon- 
ner que  tous  les  témoins,  en  faveur  et  contre  le  dit  rè- 
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glement,  soient  examinés  de  vive  voix  et  transques- 
tionnés sous  serment  devant  la  dite  cour  de  comté  ; 
après  quoi,  le  dit  juge  transmettra  la  preuve  ainsi  éta- 
blie devant  lui  au  greflBler  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  et  après  avoir  reçu  la  dite  preuve,  et  en  avoir 
l'ait  lecture,  tout  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
sur  avis  donné  aux  parties  intéressés,  selon  qu'il  le 
jugera  convenable,  procédera  à  entendre  et  décider  la 
question  ;  et  si  l'accusation  lui  parait  suffisamment 
prouvée,  il  lui  sera  loisible  d'annuler,  par  un  ordre,  le 
dit  règlement,  et  d'ordonner  le  paiement  des  frais  par  ^^**^' 
les  parties  ou  aucune  d'elles  oui  auro'nt  appuyé  tel  rè- 
glement ;  et  s'il  appert  que  la  requête  demandant  l'an- 
nulation du  dit  règlement  devrait  être  réjetée,  alors  la 
dite  cour  ou  le  dit  juge  pourra  en  ordonner  ainsi,  et  à 
discrétion,  adjuger  les  frais  qui  seront  payés  par  la  per- 
sonne demandant  l'annulation  du  dit  règlement. 

LXXX.  Lorsqu'un  ordre  aura  été  fait  par  un  j^S^^roPgSïre»^^ 
ordonnant  une  enquête  et  que  copie  de  tel  ordre  aura  ^^^ 
été  transmis  au  greffier  de  la  corporation  dont  on  con- 
teste la  validité  du  règlement,  toutes  nouvelles  procé- 
dures sur  le  dit  règlement  seront  suspendues  jusqu'à 
ce  que  l'on  ait  disposé  de  la  requête  demandant  une 
enquête  ;  mais  si  l'affaire  n'est  pas  conduite  à  la  satis- 
faction du  juge,  il  pourra  ordonner  la  reprise  des  procé- 
dures. 

LXXXI.  Dans  le  cas  où  un  règlement,  ordre  ouréso-}jj^m«2*cii»- 
lutien  serait  illégal  en  tout  ou  en  partie,  et  où  il  serait  responsable 
fait  quelque  chose  à  cet  égard  qui,  à  raison  de  telle  illé-fôiteer?vertti 
galité,  donnerait  à  quelque  personne  un  droit  d'action,  uîégauS!*®"** 
alors  nulle  action  ne  sera  intentée  avant  l'expiration 
d'un  mois  après  que  le  règlement,  ordre   ou  résolution 
aura  été  annulé  ou  révoqué,  ni  avant  qu'il  ait  été  don- 
né un  mois  d'avis  à  la  corporation  de  l'intention  d'ins- 
tituer telle  action  ;  et  chaque  telle  action  sera  inten- 
tée contre  la  corporation   seule,   et  non  contre  aucune 
personne  agissant  en  vertu  du  règlement,  ordre   ou  ré- 
solution. 


.     LXXXIL  Si  la  corporation  offre  une  compensation  g^mp^nsa^^ 
pécuniaire  au  demandeur  ou  son  procureur,  et  si  cette 
offre  est  suivie  d'un  procès  et  que  le  demandeur  ne  re- 
couvre pas  plus  que  le  montant  offert,  alors  il  ne  loi 
sera  pa«  adjugé  de  frais,  lesquels  lui  seront  imposés  et 

dédu; 
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déduits  Stir  le  verdict,  et  la  balance  due  à  rtin  ou  Vau- 
tre partie  sera  recouvrée  comme  dans  les  causes 
ordinaires. 

S^ui^SJnuâc-  LXXXIII.  Chaque  tel  conseil  pourra,  d'aprèç  les 
1er  dee  dettes-,  formalités  requises  par  la  loi,  passer  des  règlements 
pour  contracter  des  dettes  en  empruntant  de  l'argent  ou 
autrement,  et  pour  prélever  des  taxes  destinées  à  liqui- 
der telles  dettes  sur  la  propriété  imposable  de  la  muni- 
cipalité, dans  un  but  relevant  de  la  juridiction  du  con- 
seil ;  mais  aucui\  tel  règlement  ne  sera  valide  s'il  n'est 
conforme  aux  restrictions  et  dispositions  suivantes,  sauf 
pour  ce  qui  est  autrement  prescrit  par  les  deux  sections 
suivantes  du  présent  Acte. 

1.  Le  règlement,  s'il  ne  créé  pas  tine  dette  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  désignera  un  jour  auquel 
il  vendra  en  force  dans  l'année  financière  durant  la- 
quelle il  est  passé. 

2.  Si  cette  dette  n'est  pa.s  conttactée  potir  le  gas  ou 
l'aqueduc,  ou  l'achat  d'oUvrages  publics,  conformément 
aux  statuts  y  relatifs,  la  d(îtte  entière  et  les  obligations 
devant  être  émises  à  cet  sujet,  seront  faites  payables 
dans  vingt  années,  aU  plus  tard,  à  compter  du  jour  au- 
quel tel  règlement  sera  mis  en  force  ;  et  si  la  dette  est 
contractée  pour  le  gas  ou  travaux  publics,  elle  sera 
payée  dans  trente  années,  au  plus  tard,  à  compter  du 
jour  auquel  le  règlement  seta  mis  en  force. 

3.  Le  règlement  établira  UUe  cotisation  spéciale 
et  égale,  payable  chaque  année,  eU  sus  des  autres  taxes 
devant  être  prélevées,  chaque  année,  pour  soldeî  la  dite 
dette  et  l'intérêt. 

4.  Cette  cotisation  spéciale  devra  être  suflSsante 
d'après  le  montant  de  la  propriété  imposable,  constaté 
par  les  derniers  rôles  re visés  d'évaluation,  pour  acquit- 
ter la  dette  et  Tintérêt. 

v'  5.  Le  montant  de  la  propriété  imposable  sera  cônsta- 

^  té,  sans  égard  à  aucune  augmentation  future  de  la  pro- 

priété imposable  de  la  municipalité,  et  à  aucun  revenu 
'     ^  BOUS  forme  de  péages,  intérêts  ou  dividendes  provenant 

>iii-Éi'iri4j.  des  travaux,  ou  à  aucunes  actions,  parts  ou  intérêts 

-  dans  les  travaux  sur  lesquels  l'argent  a  être  prélevé,  ou 
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quelque  partie  d'icelui,  doit  être  placé,  et  sans  égard  aussi 
à  aucun  revenu  provenant  du  placement  temporaire  du 
fonds  d'amortissement  ou  de  quelque  partie  d'icelui. 

6.  Le  règlement,  à  moins  qu'il  ne  se  rapporte  à  des 
travaux  payables  par  les  cotisations  locales,  exposera  : 
(1)  le  montant  de  la  dette  que  tel  nouveau  règlement 
est  destiné  à  créer,  et  en  termes  brefs  et  généraux,  le 
but  pour  lequel :CQtte  dette  doit  être  encourue;  (2)  le 
montant  total  que  le  présent  Acte  exige  de  prélever 
annuellement  pur  une  cotisation  spéciale  pour  payer 
la  nouvelle  dette  et  l'intérêt  :  (3)  le  montant  de  toute 
la  propriété  imposable  de  la  municipalité»  tel  que  cons- 
taté par  les  derniers  rôles  revisés,  ou  revisés  et  repartie 
d'évaluation  :  (4)  le  montant  de  la  dette  actuelle  de  la 
municipalité,  signalant  l'intérêt  et  le  principal  respecti- 
vement, et  les  arrérages  (s'il  y  en  a)  du  principal  ou  de 
Tintérêt  :  et  (6)  le  taux  de  la  cotisation  spéciale  aunu^ 
elle  dans  la  piastre,  nécessaire  pour  payer  l'intérêt  et 
créer  un  ionds  égal  annuel  d'amortissement  pour  payer 
le  principal  de  la  nouvelle  dette,  conformément  au  pré- 
sent Acte  (ou  ti  la  dette  est  payable  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  section  89,  pour  payer  les  versements 
du  principal  et  de  l'intérêt,  à  mesure  qu'ils  deviennent 
respectivement  dûs)  vide  29,  30  Vie,  cap.  51,  sec.  226, 
sous-sec.  1,  6. 

LXXXIV.  Si  le  règlement  est  pour  des  travaux  P^ya- ^y^t'^îf  ^ 
blés  par  des  cotisations  locales,  il  exposera:  (1)  le  mon- porte  a  deë 
tant  de  la  dette  que  tel  règlement  est  destiné  à  créer,  et,  aWes  pa/d<£ 
en  termes  brefs  et  généraux,  le  but  pour  lequel  la  dite  apceioie^^^ 
dette  est  créée  :    (2)  le  montant  total  que  le   présent 
Acte  exige  de  prélever  annuellement  par  une  cotisa- 
tion spéciale  pour  payer  la  dette  et  l'intérêt,  en  vertu 
du  règlement  :  (3)  la  valeur  de  toute  la  propriété  fon- 
cière imposable  en  vertu  du  règlement,  tel  que  constaté 
et  certifié  finalement,  comme  susdit  :   (4)  le  taux  de  la 
cotisation  annuelle  spéciale  dans  la  piastre,  ou  par  cha- 
que pied  de  front,  ou  autrement,   selon  le  cas,  pour 
payer  le  principal  de  la  dette,  ou  acquitter  les  ver^^e- 
ments  du  capital,  selon  les  dispositions  précédentes  du 
I)résent  Acte,  (ou  si  la  dette  est  payable  en  vertu  des 
dispositions  de  la  section  250,  pour  payer  les  verse- 
ments du  principal  et  de  l'intérêt,  à  mesure  qu'ils. de- 
viennent  respectivement   dûs):    (5)  Que  la  dette  e.st 
créée  sur  la  garantie  de  la  cotisation  spéciale  établie 
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par  verse- 
ments an- 
nuels^ 


par  le  règlement,  et  sur  cette  garantie  seulement.  Vidé 
29,  80  Vie,  cap.  51,  sec.  303,  sous-sec.  5. 

LXXXV.  Dans  le  cas  où  il  serait  passé  un  règle- 
ment pour  contracter  une  dette,  en  empruntant  de  l'ar- 
gent, dans  un  but  quelconque,  le  Conseil  municipal 
pourra,  à  sa  discrétion,  rendre  le  principal  de  la  dette, 
remboursable  par  versements  annuels  durant  le  cours 
d'une  période  ne  devant  pas  excéder  trente  années,  si 
la  dette  est  contractée  pour  fournir  le  gaz  ou  un  aquedac, 
et  ne  devant  pas  excéder  vingt  années,  si  la  dette  est 
contractée  pour  quelqu'autre  but,  durant  laquelle  x>é- 
riode,  la  dite  dette  devra  être  acquittée  :  et  ces  verse- 
ments devront  représenter  des  montants  tels,  que  la 
somme  totale  payable  pour  le  principal  et  l'intérêt, 
chaque  année,  soit  égale  en  autant  que  possible,  à  la 
somme  payable  pour  le  principal  et  l'intérêt  durant 
chacune  des  autres  années  de  telle  période  :  et  le  dit 
Conseil  pourra  émettre  des  débentures  de  la  corpora- 
tion municipale,  pour  les  montants  qui  seront  spécifiés 
dans  tel  règlement,  et  payables  à  des  époques  corres- 
pondantes avec  tels  versements,  avec  l'intérêt  annuel 
ou  semi*annuel  :  et  le  dit  règlement  spécifiera  le  taux 
de  la  cotisation  spéciale  annuelle  à  être  prélevée  chaque 
année  durant  la  période  prescrite  pout  le  paiement  de  la 
dette,  laquelle  cotisation  devra  être  sufiisante,  eu  égard 
au  montant  de  la  propriété  imposable,  tel  que  constaté 
par  les  derniers  rôles  d'évaluation  re visés,  ou  re visés  et 
répartis  avant  la  passation  du  règlement,  pour  acquitter 
les  divers  versements  du'  principal  et  de  l'intérêt  deve- 
nant dos  sur  la  dite  dette,  à  mesure  que  les  versements 
et  l'intérêt  deviendront  payables  respectivements,  selon 
les  conditions  du  dit  règlement  ;  et  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  action,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
faire  aucune  disposition  spéciale  pour  la  création  d'tin 
fonds  d'amortissement. 


meVte^dTs-  LXXXVI.  Tout  règlement  pour  prélever  sur  le  cré- 
îever  de^Par-  ^^  ^^  ^^  municipalité,  aucuns  deniers  non  requis  pour 
cent,  seront  SCS  dépenses  Ordinaires,  et  non  remboursables  durant 
certoinscas^ftla  même  année  municipale,  sera  sujet  à  l'approbation 
l'approbation  ^^  Lieutenant-Gouvemeur  en  Conseil,  et  devra  rece- 
voir, avant  la  passation  finale,  l'assentiment  dés  élec- 
teurs de  la  municipalité,  de  la  manière  prescrite  par  la 
section  76  du  présent  Acte. 


rappr< 

du  lA,  Gouv. 
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LXXXVII.  Nul  officier  de  la  municipalité  ne  refuse- JJ^^^^^^jf^»^ 
xa  ou  négligera  de  mettre  en  force  un  règlement  desti-  J«j.^®j*JJ®  ^ 
né  à  payer  quelque  dette  sous  le  prétexte  de  l'existence  i^giements. 
d'un   règlement   tentant  illégalement  de  révoquer  le 
règlement  en  premier  lieu  mentionné,  ou  de  le  modifier 
de  façon  à  diminuer  le  montant  à  être  prélevé  en  ver- 
tu d'icelui. 

LXXXVIII.  Le  Conseil  imposera  et  prélèvera  sur  cotisatioife 
toute  la  propriété  imposable  de  la  municipalité,  dans  pur  payer 
les  liujites  de  sa  jurisdiction,  une  somme  suffisante  rinnl^^^^ 
chaque  année,  pour  payer  toutes  les  dettes  légales  à^ 
la  corporaiign,  provenant  du  principal  ou  de  Pintérêt, 
et  devenant  dues  durant  Tannée  ;  mais  nul  tel  Conseil 
n'imposera  et  ne  prélèvera  duranc  aucune  année  plus 
que  le  produit  d'un  centin  dans  la  piastre  sur  la  va- 
leur réelle  :  Pourvu  toujours,  que  si  dans  quelque  .mu- 
nicipalité, le  montant  total  des  cotisations  requises  pour 
imyer  les  dépenses  courantes  annuelles  de  la  municipal 
lité,  devait  excéder  le  produit  du  taux  de  un  centin 
dans  la  piastre  imposé  sur  la  valeur  réelle  de  telle  pro- 
priété imposable,  alors  le  Conseil  prélèvera  telles  au- 
tres cotisations  qui  seront  nécessaires  pour  acquitter 
les  obligations  déjà  contractées,  mais  n'encourra  aucu- 
nes nouvelles  dettes  avant  que  le  produit  de»  cotisations 
annuelles  devant  être  prélevées  dans  telle  municipalité 
ait  été  réduite  au  montant  total  du  produit  du  taux 
susdit  :  Pourvu  que  cela  n'affectera  aucunes  disposi- 
tions spéciales  à  ce  contraire  contenues  dans  aucun 
Acte  spécial  maintenant  en  force  ou  qui  le  deviendra 
ci-après. 

LXXXIX.  Chaque  conseil  municipal  aura  le  pouvoir  J^*Ji^^^t*^|"J|* 
d'exempter  de  la  taxation  tout  établissement  manufac-  f^  uScattSn.**^ 
turier,  en  tout  ou  en  partie,  pour  une  période  n'excédant 
pas  dix  amiées,  et  de  prolonger  l'etemption  pour  une 
nouvelle  période  n'excédant  pas  dix  années. 

XC.  Si,  durant  quelque  année,  une  ou  plusieurs  ^^^^^^^^on^^^^ 
ces  des  revenus  suivants,  savoir  :  dan»  certains 

cas. 

1.  La  somme  prélevée  par  la  cotisation  spéciale  im- 
posée pour  le  paiement  d'une  dette,  et  perçue  pour  une 
année  particulière  ;  et 

2. .  La  somme  en  main  provenant  des  années  précé- 
dentes ;  et  DigitizedbyObOgle 


384  Cap.  41.  Municipalàés  de  Comtés.  38  ViCT. 

3.  Tout  somme  piovenant  pour  telle  année  parti- 
culière, du  surplus  du  revenu  d'un  ouvrage,  ou  d'une 
part  ou  intérêt  dans  ieelui,  applicable  au  fonds  d'amor- 
tissement de  la  dette  ;  et 

4.  Toute  somme  provenant  du  placement  temi>oraire 
du  fonds  d'amortissement  cfe  la  dette,  ou,  de  quelque 
partie  d'icelui,  et  portée  au  crédit  des   comptes  de  la 

^  cotisation  spéciale  et  du  fonds  d'amortissement,  respec- 

tivement, s'élèvent  à  plus  que  la  somme  annuelle  de- 
vant être  prélevée  comme  cotisation  spéciale  pour 
payer  l'intérêt  et  le  versement  requis  de  la  dette  i>our 
cette  année  particulière,  et  laissent  un  surplus  au 
crédit  de  telts  comptes  ou  de  l'un  ou  l'autre  d'iceux, 
alors  le  conseil  pourra  passer  un  règlement  pour  réduire 
le  montant  total  à  être  prélevé  en  vertu  du  premier 
règlement,  pour  Tannée  suivante,  à  une  somme  ne 
devant  pas  être  moindre  que  la  différence  qu'il  y  aura 
entre  le  surplus  en  dernier  lieu  mentionné,  et  la  som.ine 
annuelle  que  •  le  règlement  primitif  mentionnait  et 
exigeait  de  prélever  comme  cotisation  spéciale.  2^-30 
V.;  c.  51,  s.  236. 

S?ena^t>nn7r**       ^^^^  ^^^  règlement  ne  sera  pas  valide,  s'il  ne  men- 

uii  r.  giL  ment.  tionUC  pas  \ 

1.  Le  montant  de  la  cotisation  spéciale  imposé  par  le 
règlement  primitif; 

2.  T^  balance  de  cette  cotisation  p<5ur  cette  année 
particulière  ; 

8.  Le  surplus  du  revenu  de  l'ouvrage,  autre  que  l'in- 
térêt sur  ieelui,  reçu  pour  telle  année  ;  et 

4.  Le  montant  réalisé,  durant  telle  année,  par  le 
placement  temporaire  du  fonds  d'amortissement  ; 

Ni.  à  moins  que  le  règlement  n'indique  le  montant 
réduit  par  le  règlement,  et  à  être  ptélevé  en  rertu  du 
règlement  primitif:  ni,  à  moins  que  le  règlement  ne 
soit  ensuite  approuvé  par  le  Lieutenant-G-ouverneur- 
en-Conseil.     39-30  V.,  c.  51,  sec.  286. 

ma^rKli"*  XCII.  Si  quelque  conseil  désire  faire  affecter  un  cer- 

^'liViuu  u.       taii)  montant,  à  l'avance,  pour  l'année  suivante,  à  l'égard 
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de  quelque  dette,  au  lieu  de  la  cotisation  spéciale  pour 
telle  auiiée,  il  pourra  le  faire  par  un  règlement,  sujet 
aux  dispositions  et  restrictions  suivantes  : 

1,  Le  conseil  pourra  porter  au  crédit  du  compte  du 
fonds  d^ amortissement,  autantqu*il  sera  nécessaire  pour 
les  fins  susdites, 

{a.)  De  tous  lés  deniers  portés  au  crédit  du  compte  de 
la  cotisation  spéciale  pour  la  dette,  audelà  de  Tintérêt 
pour  Tannée  suivante  à  laquelle  se  rapporte  l'appro- 
priation ainsi  faite  à  l'avance,  * 

(*.)  Et  de  tous  deniers  prélevés  pour  les  fins  susdites 
par  une  cotisation  additionnelle  ou  autrement, 

(c.)  Et  de  tous  deniers  provenant  du  placement  tem- 
poraire du  fonds  d^amortissement, 

(rf.)  Et  de  tons  surplus  d'argent  provenant  des  ou- 
vrages de  la  corpomtion  ou  de  quelque  part  ou  intérêt 
dans  iceux, 

(e.)  Et  de  tous  deniers  non  affectés  à  quelque  but  et 
se  trouvant  dans  le  trésor. 

Tels  deniers  ne  devant  pas  avoir  été  autrement 
affectés. 

2.  Le  règlement  affectant  telle  somme  à  l'avance,  in- 
diquera les  diverses  sources  d'où  proviennent  le  montant 
et  les  parties  d'icelui  qui  seront  respectivement  appli- 
qués au  paiement  de  l'intérêt  et  '  au  fonds  d'amortisse- 
ment de  la  dette,  pour  l'année  suivante. 

8.  Si  les  deniers  aîrisî  retenus  au  crédit  du  compte 
de  la  cotisation  spéciale,  et  ainsi  affectés  au  compte' du 
fonds  d'amortissement,  provenant  de  toutes  ou  auc\ine 
des  sources  sus-mentionnés,  sont  suffisants  pour  payer 
la  part  du  fonds  d'amortissement  et  l'intérêt  pour  l'an- 
née suivante,  alors,  le  conseil  pourra  passer  un  règle- 
ment ordonnant  que  la  cotisa;tion  spéciale  primiti\^e 
pour  telle  année  suivante  ne  soit  pas  prélevée. 

XCIIL  Le  règlement  ne  sera  pas  valide  s'il  ne  men-  cequeie 
tienne  pas:  .  r^l^H? 
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1.  Le  montant  primitif  de  la  dette,  et  en  termes  brefs 
et  généraux,  Tobjet  pour  lequel  la  dette  à  été  encourue  ; 

2.  Le  montant,  s'il  y  en  a,  déjà  payé  sur  la  dette  ; 

8.  Le  montant  annuel  du  fonda  d'amortissement  re- 
quis pour  telle  dette  ; 

4.  Le  montant  total  alors  en  mains  des  deniers 
alfectés  au  fonds  d'amortissement  de  la  dette,  en  faisant 
la  distinction  entre  le  montant  qui  se  trouve  disponible 
dans  le  trésor,  et  le  montant  temporairement  placé  ; 

5.  Le  montant  requis  pour  payer  l'intérêt  de  la  dette 
pour  l'année  qui  suivra  l'appropriation  ainsi  faite  à 
l'avance  ;  et 

6.  Que  le  conseil  a  retenu  au  crédit  du  compte  de  la 
cotisation  spéciale  pour  telle  dette,  une  somme  sutiisautc 
pour  payer  l'intérêt  de  l'année  suivante  (en  en  indi- 
quant le  montant)  et,  aussi,  que  le  conseil  à  porte  au 
crédit  du  compte  du  fonds  d'amortissement  une  somme 
suSisante  pour  payer  la  part  du  fonds  d'amortissement 
(en  en  indiquant  le  montant),  pour  telle  année  :  et  nul 

^   tel  règlement  ne  sera  valide  à  moins  qu'il  ne  soit  ap- 
prouvé par  le  Lient enant-Gouverneur-en-Conseil. 

deSS^iSptei  XCIV.  I-H?  conseil  de  chaque  municipalité  de  comté, 
«iiatincti.  tiendra,  dans  ses  livres,  deux  comptes  séparés,  l'un 
pour  la  cotisation  spéciale,  et  l'autre  pour  le  fonds 
d'amortissement  ou  pour  les  versements  du  principal 
de  chaque  dette,  lesquels  seront  distingués  de  tous  les 
autres  comptes  dans  les  livres,  par  quelque  indication 
désignant  le  but  pour  lequel  la  dette  a  été  contractée  : 
,  et  tiendra  les  dits  livres,  avec  tels  autres  qui  seraient 
nécessaires,  de  façon  à  démontrer,  en  tout  temps,  l'état 
de  chaque  dette,  et  le  montant  des  deniei»  prélevés, 
obtenus,  et  affectés  au  paiement  de  la  dite  dette* 

«urpiufl.  XCV.  Si,  après  avoir  payé  l'intérêt  d'une  dette,  et 

affecté  la  somme  nécessaire  au  fonds  d'amortissement 
de  telle  dette,  ou  au  paiement  d'aucuns  versements  du 
principal  pour  une  année  financière,  il  y  a  un  surplus 
au  crédit  du  compte  de  la  cotisation  spéciale  pour  telle 
dette,  alors  tel  surplus  restera  ainsi,  et  pourra  être  ap- 
pliqué, si  nécessaire,  au  paiement  de  l'intérêt  de  l'an- 
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née  suivante  :  mais  si  tel  surplus  excède  le  montant  de 
l'intérêt  pour  Tannée  suivante,  l'excédant  sera  i)orté  au 
crédit  du  compte  du  fonds  d'amortissement  ou  affecté 
au  paiement  du  principal  de  telle  dette. 

XCVI,  Le  Lieutenant-Grouverneur-en-Conseil  pourra,  Jetteôulie'* 
par  un  ordre,  ordonner  que  telle  partie  du  produit  de  ?•«•"«  d'iceUe 
\    la  cotisation  spéciale  prélevée  et  portée  au  crédit  du 
I    compte  du  fonds  d'amortissement  ou  du  compte  de  la 
'    cotisation  spéciale  comme  susdit,  au  lieu  d'être  placée 
comme  ci-après  prescrit,  sera,  de  temps  à  autre,  appli- 
quée au  paiement  ou  rachat,  à  tel  taux  que  le  dit  con- 
seil pourra  déterminer,  de  quelque  partie  de  telle  dette, 
ou  d'aucunes  des  débentures  représentant  ou  constitu- 
ant telle  dette,  ou  quelque  partie  d'icelle,  quoique  non 
payable  alors,  selon  que  le  prescrira  tel  ordre,  et  sur  ce, 
le  conseil  municipal  appliquera  et  continuera  d'appli- 
quer telle  partie  du  produit  de  la  cotisation,  au  crédit 
des  comptes  du  fonds  d'amortissement  ou  de  la  cotisa* 

tien  spéciale,  tel  que  prescrit  par  tel  ordre. 

I  .  .  .        •  ■       • 

I  XCVII.  Si  quelque  partie  du  produit deila cotisation  JJJJ^eroent du 
spéciale  prélevée  à  l'égard  de  quelque  dette,  et  au  cré- ceruin»  ca«. 
dit  du  compte  du  fonds  d'amortissement,  ou  du  compte 
de  la  cotisation  spéciale  pK>UT  ioelle^  ne  peut  être  appK'' 
quée  de  suite  au  paiement  de  la  dette,  parceque  nulle 
partie  d'icelle  n'est  encore  payable,  alors,  lé  conseil, 
fera  des  placements  dans  les  obligations  du  G-ouveme* 
ment,  ou  autrement,  selon  que  le  Lieutenant-Gouver- 
neur-en-Conseil  pourra  l'ordonner.  29-80  V^  c.  51,  s. 
222. 

î      XCVIII.  Chaque  tel  conseil  pourra  affecter  au  paie- ^^g^l^'®^ 
ment  d'une  dette  le  surplus  du  revenu  provenant  de  •"'feménTde» 
travaux  publics  ou  de  la  corporation,  ou  de  quelque  Sêttêsf ** 
part  ou  intérêt  dans  iceux,  après  avoir  payé  les  dépen- 
t^es  annuelles  du  dit  conseil;  oU  appliquer  ainsi  les 
deniers  non  spécialement  afiectés  à  quelque  objet  et  se 
trouvant  dans  le  trésor,  ou  tous  deniers  prélevés  par 
une  cotisation  additionnelle  :  et  tous  deniers  ainsi  aj)- 
pliqués  seront  portés  au  crédit  du  fonds  d'amortisse- 
ment de  la  dette,  ou  affectés  au  paiement  d'aucun 
versement  devenant  dû  sur  le  princii>al.     29-80  V5c.,  c. 
6!,  s.  283. 
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fiTaîafport  XCIX.  Chaqiie  conseil  de  comté  devra,  le  ou  avant 
doK  detteide  ^^  trente-uuième  jour  de  janvier,  de  chaque  année,  sous 
lu  corporation  une  amende  de  ($20)  vingt  piastres  à  défaut,  laquelle 
devra  être  payée  au  Trésorier  de  Maiiitoba,  transmettre, 
au  Lieutenant-Grouvemeur,  par  l'entremise  du  Secré- 
taire Provincial,  un  compte  fait  eu  la  manière  qui  sera 
prescrite,  de  temps  à  autre,  par  le  Lieutenant-Crouver- 
neur-en*Conseil,  des  diverses  dettes  de  la  corporation 
telles  qu'elles  étaient  le  trente-unième  jour  de  décem- 
bre précédant,  en  mentionnant  en  regard  de  chaque 
dette  dont  une  balance  restajit  due  ce  jour  là  : 

1.  Le  montant  primitif  de  la  dette  ; 

2.  La  date  à  laquelle  elle  fut  contractée  ; 
8.  Les  jours  fixés  pour  son  paiement  ; 

.4.  I4'intérêt  payable  sur  icelle  ; 

5.  Le  taux  de  la  cotisation  établie  pour  le  rachat  de 
la  dette  et.  le  paiement  de  Tiutérêt  ; 

6.  Le  produit  de  telle  cotisation  pour,  Tannée  expir 
rant  le  trente-unième  jour  de  décembre  ; 

7.  La  partie  (s'il  y  en  a)  des  dites  dettes,  rachetée  ou 
payée  durant  telle  année  ; 

8.  Le  montant  de  l'intérêt  (s'il  en  est)  non  payé,  lors 
de  tel  dernier  jour  mentionné  ;  et 

9«  La  balance  restant  due  sur  le  principal  de  la  dette. 

les^flw^elf""  ^*  ^^  ^^^  *^^^®  ^^*  membres  de  quelque  conseil,  ou 
ifnancîcres.  tteutc  électeurs  dûment  qualifiés  de,  la  miinicipalité 
demandent  l'émanation  d'une  commission  sous  le  grand 
sceau,  pour  s'enquérir  des  affaires  financières  de  la  cor^ 
poration,  et  s'il  «st  établi  une  preuve  suffisante,  le 
Lieutenant-Gouvemeur-en-Conseil  iK>urra  ordonner  en 
conséquence  l'émanation  d'une  commission  :  et  le  ou 
les  commissures»  ou  l'un  ou  plvisie]ir«i  d'eux  que  la 
commission  autorisera  d'agjir,  auront  les  mêmes. pou- 
voirs pour  sommer  les  témoins,  les  forcer  da. com- 
paraître et  de  produire  les  documents  et  donner 
témoignage,  qu'une  cour  dans  les  causes  civiles* 
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CL  Les  dépenses  devant  être  allouées  pour  la  dite  ^^®2isSon?* 
commission  seront  déterminées  et  certifiées  par  le 
Trésorier  de  Manitoba,  et  constitueront  une  dette  due 
au  commissaire  ou  commissaires  par  la  corporation, 
laquelle  dette  sera  payable  dans  les  trois  mois  qui  en 
suivront  la  demande  pa;r  les  commissaires  ou  l'un 
d'eux,  au  bureau  du  trésoiier  de  la  corporation. 

ARBITRAGE — NOMINATION    DES  ARBITRES. 

CIL  La  nomination  d'arbitres  sera  iaite  par   ^^^^^^P^^^^^ 
sous  le  sceau  de  ceux  qui  les  nommeront,  ou  si  c'est  la 
corporation,  sous  le  sceau   municipal,  et  authentiqué 
de  la  même  manière  qu'un  règlement. 

CIIL  Les  arbitres  devant  représenter  la  corporation  •A^^^it'e^de  la 

.    .       T  ,  .  *      ,  •!    ji-n  corporation. 

municipale  seront  nommes  par  le  conseil  d  icelle,  ou 
par  le  chef  d'icelle,  si  autorisé  par  un  règlement  du 
conseil. 

CIV.  Dans  le  cas  où  un  arbitrage  sera  ordonné  parj^^ed®.  ^ 

,  ,  .  -,  o  ^       nominaUon. 

Je  présent  Acte,  1  une  ou  1  autre  partie  pourra  nommer 
un  arbitre  et  en  donner  avis  par  écrit  à  l'autre  partie, 
en  lui  demandant  de  nomm.^r  un  arbitre  devant  repré- 
senter telle  partie  :  il  sem  donné  avis  à  une  corporation 
par  l'entremise  de  «on  chef. 

C V.  Les  deux  arbitres  nommés  par  ou  pour  les  par-  TroiRième 
ties  intéressées,   devront,  dans  les  sept  jours  qui  sui-  *^'*^*''^- 
vront  le  nomination  de  l'arbitre  nommé  en  dernier  lieu, 
choisir  un  troisième  arbitre. 

CVI.  Dans  le  cas  où   plus   do   deux  municipalités  si  plus  do 
seraient  intéressées,  chacune  d'elles  nommera  un  arbi*  âlïaiitJs  sont 
tre,  et  dans  tel  cas,  s'il  y  a  un  nombre  égal  d'arbitres,  in^^^ï^ess^e»- 
les  arbitres  ainsi  nommés  choisiront  un  autre   arbitre, 
et  sur  défaut,  à  l'expiration  des  vingt  et   un  jours  qui 
suivront  la  nomination  de  tels   arbitres,  le  Lieutenant* 
Gouverneur  en  Conseil  pourra,  sur  demande  de  l'une 
des  municipalités,  choisir  tel,  arbitre. 

CVIL  Siil  s'agit  d'un   arbitrage   entre  des  m^nici-snesparue» 
palités,  et  que  la  partie  notifiée  néglige,  dans  les  vingt  n- gugentdo 
et  un  jours,  ou  si   cet  arbitrage,  se   rapportée  des  tra- 2?bit?eï  **^* 
vaux  d'égoattement,  alors  dans   les   vingt   jours  qui 
suivront  tel  avis,  de  nommer  un  arbitre  ;  ou  si  les  deux 
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81  le  proprié- 
taire nf'glige 
de  nommer 
un  arbitre. 


arbitres  ne  nomment  pas  dans  les  sept  jours  qui  sui- 
vront la  nomination  du  second  arbitre,  un  troisième 
arbitre,  alors,  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil 
pourra  choisir  un  arbitre  pour  la  partie  ou  les  arbitre» 
en  défaut,  ou  un  troisième  arbitre,  selon  le  cas. 

CVIII.  S'il  s'agit  d'un  arbitrage  entre  une  corpora- 
tion municipale  et  des  propriétaires  d'immeubles  sur 
lesquels  l'on  veut  passer,  ou  que  Ton  veut  prendre  ou 
employer,  d'après  les  pouvoirs  de  la  corporation  à  l'é- 
gard des  chemins  ou  autres  voies  de  communication,  ou 
des  égouts,  et  si,  après  la  passation  du  règlement,  quel- 

2ue  personne  intéressée  dans  ces  propriétés,  nomme  et 
onne  avis  au  chef  du  conseil  de  la  nomination  d'un 
arbitre  pour  déterminer  la  compensation  à  laquelle  elle 
adroiî,  alors,  le  chef  du  conseil,  s'il  est  autorisé  par  un 
règlement,  nommera  dans  l'intervalle  de  sept  jours  un 
second  arbitre,  et  en  donnera  avis  à  l'autre  partie  et 
signalera  clairement  dans  l'avis  les  pouvoirs  que  le 
conseil  entend  exercer  au  sujet  de  la  propriété  qui  sera 
décrite. 

CIX.  S'il  s'a^t  de  tel  arbitrage  en  dernier  lieu  men- 
tionné, et  que  Te  ou  les  propriétaires  des  immeubles, 
après  avoir  eu  signification  d'une  copie  d'un  règlement, 
certifiée  être  une  vraie  copie  revêtue  de  la  signature  du 
greffier  du  conseil,  négligent  de  nommer  un  arbitre 
dans  l'intervalle  de  vingt  et  un  jours,  et  d'en  donner  avis 
comme  susdit,  alors  le  conseil  ou  le  chef,  s'il  est  auto- 
risé par  un  règlement,  pourra  nommer  un  arbitre  au 
nom  du  conseil,  et  en  donner  avis  au  propriétaire  ou 
propriétaires  des  immeubles,  et  ce  ou  ces  derniers  nom- 
mera ou  nommeront,  dans  l'intervalle  de  sept  jours,  un 
arbitre  en  sui  ou  leur  nom. 


Si  plusieurs 
personnes 
sont  collec- 
tivement 
intéressées. 


ex.  Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  auraient 
des  intérêts  distincts  dans  une  propriété  à  l'égayd  de 
laquelle  la  corporation  désire  exercer  les  pouvoirs  dont 
il  est  question  dans  la  cent  douzième  section,  en  vertu 
d^un  règlement  passé  à  c§t  efiet  soit  que  telles  per- 
sonnes soient  toutes  intéressées  dans  les  mêmes  propri- 
étés, ou  quelques  unes  ou  l'une  d'elle»  dans  janc  partie 
d'icelles  ;  et  dans  le  cas  où  le  règlement  ou  un  règle- 
ment subséquent  prescrirait  que  les  réclamations  de 
toutes  ces  personnes,  devraient  être  réglées,  dans  le 
conseil,  par  un  arbitrage  collectif,  alors,  telles  personnes 

^         auront 
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auront  vingt  et  un  jours  (au  lieu  de  sept  jours)  pour 
s'entendre  et  donner  avis  de  la  nomination  d'un  arbitre 
devant  les  représenter  collectivement,  avant  que  le 
juge  de  la  cour  de  comté  ait  le  pouvoir  de  nommer  un 
arbitre  pour  elles. 

CXI.  Si  aucun  tel  propriétaire,  ou  occupant,  ou  chef  ^j^g^^J^^. 
d'un  conseil,  omet  par  défaut  d'autorité  ou  autrement,  ^I^J^^^^^^ns 
de  nommer  un  arbitre  dans  l'intervalle  de   sept  jours  certains  cas. 
après  avoir  reçu  avis  de   le  faire,  ou  si  les  personnes 
ayant  des  intérêts  distincts,  comme  susdit,  négligent  de 
nommer  un   arbitre   dans  l'intervalle  de  vingt   et  un 
jours,  après  avoir  reçu  avis  de  le  faire,  ou  si  les  deux  ar- 
bitres dans  l'intervalle  de  sept  jours  après  la  nomination 
de  celui  d'entre  eux  qui  a  été  nommé  le  dernier,  ne  s'en-  • 
tendent  pas  sur  le  choix   d'un  'troisième  arbitre,  ou  si 
aucun  des  dit  arbitres  refuse  ou   néglige  d'agir,  la  cour 
de  comté  du  comte  où  est  située  la  propriété,  sur  de- 
mande de  l'une  ou  l'autre  partie,  nommera  comme  arbi- 
tre une  personne  convenable  résidant  dans   la  munici- 
palité où  est  située  la  propriété  en  question,   pour  agir 
en  qualité  d'arbitre  au  nom  de  la  partie  qui  aura  man- 
qué de  faire  telle  nomination,  ou  comme  tel  troisième 
arbitre,  ou  au  lieu  de  l'arbitre   refusant  ou  négligeant 
d'agir  :  et  tel  arbitre  procédera  de  suite  à  entendre  et 
décider  les  matières  qui  seront  soumises.  * 

CXII.  Dans  tous  les  cas  auxquels  il  y  est  pourvu,  les  ^^l^}^^  ^®* 
arbitres  rendront  leur  décision  dans   l'intervalle  d'un*^ 
mois  après  la  nomination  du  troisième  arbitre. 

CXlII.  Nul  membre^  officier  ou   autre  personne  au^^^f^^i^® 
S3rvice  d'une  corporation  intéressée  dans  quelque  arbi-  *f{Jtreî^™* 
Irage,  ni  aucune  personne  ainsi  intéressée,  ne  sera  nom- 
mé pour  agir  comme  arbitre  en  vertu  du  présent  Acte. 

CXIV.  Tout   arbitre,   avant   d'instruire  la  cause  de  ferment  des 
l'arbitrage,  prêtera  le  serment  suivant   (ou   si   ce  sont 
des  personnes  qui  affirment  de  par  la  loi,  elles  feront  la 
déclaration  suivante)  devant  un  juge  de  paix  : 

"  Je,  A.B.,  jure  (ou  affirme)  que  j'examinerai  bien  et 
fidèlement  les  matières  qui  me  seront  soumises  par  les 
parties  intéressées,  et  rendrai  une  décision  juste  et  im- 
partiale, selon  la  preuve  et  au  meilleur  de  ma  connais- 
sance et  habilet  j.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide." 
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Réunion  et 
procédure» 
de8  arbitreif. 


CXV.  Los  arbitres,  devront,  dans  les  vingt  jours  qui 
suivront  la  nomination  du  troisième  arbitre,  se  réunir 
au  lieu  convenu,  pour  instruire  et  décider  le  cas  en 
litige,  et  pourront  s'ajourner  de  temps  à  autre,  et  ren- 
dront leur  décision  par  écrit  ;  et  s'il  s'agit  de  travaux 
d'égouttement,  ct*t  écrit  contenant  la  décision  qui  sera 
obligatoire  pour  toutes  les  parties  intéressées,  devra 
être  fait  en  triple,  et  une  copie  sera  transmise  au  gref- 
fier de  chacune  des  municipalités  intéressées,  et  s'il 
s'agit  de  travaux  d'égouttement  comme  susdit,  une  au- 
tre copie  sera  transmise  au  régistrateur  des  actes  pour 
le  comté  où  les  terres  formant  l'objet  du  litige  sont 
situées. 


d'L'LdcrUr. 


Kf)t#*<  île  la 


Turbîtr^-o  CXVI.  Les  arbitres  auront  le  pouvoir  d'ordonner  le 
paiement  des  frais  de  l'arbitrage  par  aucune  des  parties 
a  Tautre  partie,  6u  d'un  certain  montant  des  dits  frais  ; 
et  pourra  ordonner  le  paiement  d'une  somme  fixe,  ou 
que  ces  frais  soient  taxés,  soit  d'après  le  tarif  delà  Cour 
du  Banc  de  la  Keine  ou  des  Cours  de  Comté  :  et  dans  ce 
cas,  tels  frais  seront  taxés  par  ToAScier  de  la  cour  com- 
pétente du  comté,  sans  ordre  ultérieur,  et  la  somme 
sera  payable  une  semaine  après  la  taxation. 

CXVII.  Dans  le  cas  d'un  difTétend  entre  les  arbitres, 
la  décision  de  la  majorité  d'entre  eux  sera  concluante. 

CXVI  IL  S'il  s'agit  d'un  jugement  arbitral  rendu  en 
vertu  du  présent  Acte  et  qui  n'exige  pas  l'approbation  du 
conseil,  ou  d'un  jugement  auquel  une  corporation  mu- 
nicipale est  partie  et  qui  doit  être  rendu  d'après  une  con- 
vention à  l'efiet  de  lui  rendre  applicable  la  présente  sec- 
tion du  présent  Acte,  alors,  le  ou  les  arbitres,  prendront 
et  après  le  jugement  arbitral,  transmettront  au  greffier 
du  conseil  pour  les  soumettre  à  l'examen  de  toutes  les 
parties  intéressés,  des  notes  complètes  de  la  prcTwe 
*  orale  qui  aura  été   établie  au  sujet   de   l'arbitrage;  et 

dans  le  cas  où  les  dits  arbitres  s'enquierraient  de  leurs 
connaissances  ou  habileté  respectives,  ou  d'aucun 
d'eux,  ils  en  feront  un  rapport  par  écrit  suffisamment 
détaillé  pour  permettre  à  la  cour  de  se  former  une  idée 
de  la  valeur  qu'il  faudra  lui  attribuer. 

obii^^^iMirp.  CXIX.  Si  leiufforaent  arbitral  se  rapporte  à  des  pro- 
(jHs,  1.  jiu-,-  prietes  sur  lesquelles  1  on  veut  pénétrer,  ou  prendre  ou 
arvm'^îro^'''^  em;^loyor,  comme  il  est  dit  dans  la   section  cent  douzi- 
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ème,  et  si  le  règlement  n'a  pas  autorisé,  ni  entendu  au- 
toriser l'entrée  sur  ou  l'usage  des  dites  propriétés  avant 
une  décision  arbitrale,  excepté  pour  les  fins  de  r;?.rpen- 
tage,  ou  si  le  règlement  a  donné  ou  entendu  donner 
telle  autorité,  et  que  les  arbitres  trouvent  que  Ton  ne 
s'est  pas  prévalu  de  la  dite  autorité,  aloi-s.  le  jugement 
arbitral  ne  sera  obligatoire  pour  la  coi^poration  que  s'il 
est  adopté  par  un  règlement  dans  les  six  semaines  qui 
suivront  le  dit  jugement  arbitral  ;  et  si  le  dit  jugetaient 
n'est  pas  adopté,  le  règlement  primitif  sera  censé  être 
révoqué,  et  les  propriétées  resteront  comme  si  tel  rè- 
glement n'avait  pas  été  fait,  et  la  corporation  paiera  les 
frais  de  l'arbitage. 

CXX.  Tout  jugement  arbitral  rendu  en  vertu  dupré-Toutjuice. 

...  *'- P-t'     ,  ,      'X  1  X  j     ment  arbltTftl 

sent  Acte  sera  rédige  par  écrit  sous  les  signatures  de  wra  8oumi«  & 
tous  ou  deux  des  arbitres,  et  sera  sujet  à  la  juridiction  ueg^coure'^'* 
de  la  cour  supérieure  de  loi  ou  d'équité,  comme  s'il  8"P'^'i««'^»- 
avait  été  convenu  par  un  arrangement  à  cet  égard,  ac- 
compagné d'un  cautionnement,  que  la  matière  de  l'arbi- 
trage serait  soumise  à  une  règle  ou  ordre  de  telle  cour  ; 
et  dans  les  cas  prévus  par  la  section  cent  vingt  deux- 
ième, la  cour  ne  considérera  pas  seulement  la  légalité, 
mais  les  mérites  du  jugement  arbitral,  selon  qu'ils  ap- 
paraîtront par  les  procédures  produites  comme  susdit, 
et  pourra  requérir  de  nouveaux  témoignages  ;  et  sans 
entendre  telle  preuve  ou  après  l'avoir  entendue,  pourra 
également  mettre  de  côté  le  jugement  arbitral  ou  ren- 
voyer les  matières  ainsi  référées  à  son  examen,  ou  par- 
tie d'icelles,  à  la  considération  et  décision  des  mêmes 
arbitres,  ou  à  quelque  autre  personne  ou  personnes  que 
la  cour  pourra  nommer,  et  fixer  le  délai  dans  lequel  tel 
jugement  ultérieur  ou  nouveau  devra  être  rendu  ;  et  la 
COUT  pourra  aussi  augmenter  ou  diminuer  le  montant 
adjugé,  ou  modifier  autrement  le  jugement  arbitral 
selon  que  la  justice  du  cas  parai  tra  l'exiger. 

DÉBENTURES  ET  AUTRES  INSTRUMENTS. 

CXXI.  Toutes  débentures  et  autres  instruments  dont  i>^"turet, 
rémission  ou  l'exécution  aura  été  dûment  autorisée  au 
nom  "d'une  municipalité,  seront,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
autrement  pourvu,  revêtus  du  sceau  de  la  corporation 
et  signés  par  le  chef  d'icelle  ou  quelque  autre  personne 
autorisée  par  un  règlement  à  les  signer  ;  autrement,  les 
dites  débentures  ou  instrements  ne  seraient  pas  valides 
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et  il  sera  du  devoir  du  treBorier  de  la  municipalité  de 
voir  à  fse  que  l'argent  perçu  en  vertu  de  tel  règlement 
soit  appliqué  au  paiement  de  l'intérêt  et  du  principal 
de  telles  débentures. 

ÎJbiatures."  CXXII.  Toutc  débcuture  émise  pour  venir  en  aide  à 
un  chemin  de  fer  ou  pour  quelque  bonus,  signée  ou  en- 
dossée et  contresignée,  toi  que  prescrit  par  le  règlement 
sera  valida  et  obligatoire  pour  la'corporation,  en  l'ab- 
sence du  sceau  d'incorporation,  si  les  autres  formalités 
prescrites  par  le  règlement  ont  été  suivies  à  l'égard  des 
dites  débentures. 


Idem. 


Mode  de 
transfert. 


CXXIII.  Toutes  débentures  émises  en  vertu  de  l'au- 
torité d'un  tel  règlement  qui  aura  été  promulgué  con- 
formément au  présent  Acte,  seront  valides  §t  obliga- 
toires pour  la  corporation,  nonobstant  toute  irrégularité 
dans  la  forme  ou  autrement,  à  leur  égard  :  Pourvu  que 
le  dit  règlement  soit  conforme  aux  sous-sections  une, 
deux,  trois,  quatre  et  cinq,  de  la  section  quatre-vingt 
sept,  ou  conforme  à  la  section  quatre-vingt  neuf,  et  ait 
reçu  la  sanction  des  électeurs,  si  nécessaire,  et  que  nulle 
requête  n'ait  été  faite  avec  succès  po.ùr  annuler  le  dit 
règlement,  dans  l'intervalle  du  terme  qui  en  suivra  la 
promulgation. 

CXXIV.  Toutes  débentures  devant  être  émises  par. 
un  conseil  municipal  de  comté  pourront  contenir  une 
disposition  dans  les  termes  suivants:  "Cette  débeu- 
ture  ou  tout  intérêt  dans  ic^Ue,  lorsqu'un  certificat  de 
propriété  aura  été  endossé  sur  icelle  par  le  trésorier  de 
cette  corporation,  ne  sera  pas  transférable,  excepté  par 
son  inscription  par  le  trésorier  ou  son  député,  dans  le 
livre  d'enregistrement  des  débentures  de  la  dite  corpo- 
ration à  (l'endroit)  de  ,"  ou  au 
même  effet.- 


K^glstre  des 
dôT^entures. 


OXXV.  Le  trésorier  de  chaque  municipalité  de  com- 
té émettant  des  débentures  contenant  la  disposition 
mentionnés  dans  la  dernière  section,  ouvrira  et  tiendra 
un  registre  des  débentures  dans  lequel  il  inscrira  une 
copie  de  tous  les  certificats  de  possession  de  débentures 
qu'il  pourra  donner,  et  de  tout  transfert  subséquent  de 
débentures  :  et  telle  inscription  ne  se  fera  que  par  la 
permission  écrita  de  la  personne  inscrite  en  dernier 
lieu  sur  tel  registre,  comme  possesseur  de  tdle  dében- 
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ture,  ou  de  son  on  ses  exécuteurs  ou  administrateurs, 
ou  de  son  procureur,  laquelle  permission  écrite  sera 
gardée  par  le  dit  trésorier  et  dûment  enregistrée. 

CXXYI.  Lorsque  tel  certificat  de  possession  aura  été  Transfert  des 
endosse,  comme  susdit,  telle  d%benture  ne  sera  trans- 
férable que  par  inscription  faite  par  le  trésorier  de  la 
municipalité  ou  son  député  dans  tel  livre  d'enregistre- 
ment des  débentures,  et  cela,  de  temps  à  autre,  à  me- 
sure que  les  dits  transferts  seront  autorisés  par  le  dit 
propriétaire  d'alors,  ou  son  procureur  légal. 

CXXVII.  Le  conseil  de  chaque  municipalité  de  com- ^,™p^^^*^ 
té  pourra  donner  à  son  chef  et  son  trésorier,  une  autori- 
sation revêtue  du  sceau  de  la  dite  corporation  pour  em- 
emprunter  d'une  personne  ou  d'une  banque,  telles 
sommes  d'argent  qui  seraient  nécessaires  pour  solder 
alors  les  dépenses  courantes  de  la  corporation  jusqu'à 
ce  que  les  taxes  prélevées  pour  les  dites  dépenses  aient 
été  collectées,  et  le  conseil  déterminera  par  un  règle- 
les  sommes  à  être  ainsi  empruntées,  et  le  ou  les  billets 
promissoircs  devant  être  donnés  comme  garantie  pour 
l'emprunt. 

CXXVIII.  Nul  conseil,  à  moins  qu'il  n'y  soit  spé- J^i^^^s^t^Jfa» 
cialement  autorisé,  ne  fera  ni  ne  donnera  aucune  obli-  5o,\*JfeJ^»^f/ 
gatioii,  billet,  débenture,  ou  autre  instrument,  pour  lebiiiets,etc., 
montant  d'un  montant  moindre  que  cent  piastres  ;  et  Se  $ïoa*^*'** 
toute  obligation,  billet,  débenture  ou  autre  instrument  * 

émis   en  contravention   arec  la  présente  section,  sera 
nul. 

ex XIX.  Le  chef  de  chaque  conseil  de  comté  sera  ^^«^je^^J™ 
ex  ojfficio  juge  de  paix  pour  le  comté  dans  lequel  se  juge  de  paix, 
trouve  sa  municipalité. 

CXXX.  Tout  juge  de  paix  d'un  comté  aura  juridiction  J^%**^^**^^ 
dans  toutes  les  causes  relevant  d'un  règlement  de  telle  paîx"*^^* 
municipalité  de  comté. 

CXXXI.  S'il  s'agit  d'une  offense  commise  contj-e  un  SîqSeS'i 
règlement  du  conseil  du  comté,  et  pour  la  poursuite  de  J^^c^U^J^j^^ 
laquelle  il  n'a  pas  été  fait  d'autre  disposition,  alors  toutpourvïu"*^ 
juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  la  localité  où  réside 
le  délinquant,  ou  dans  laquelle  l'offense  a  été  commise, 
que  ce  juge  soit  ou  non  membre  du  conseil,  pourra 
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entendre  et  prononcer  sur  la  poursuite  instituée  pour 
telle  ottense. 

Siuaiincation  CXXXII.  Nul  prôfet,  après  a\'oir  prêté  le  serment  ou 
fait  la  déclaration  comme  tel,  ne  sera  requis  d  avoir 
d'autres  propriétés  ou  de  prêter  un  nouveau  serment 
pour  le  qualifier  à  agir  comme  juge  de  paix. 

Ami'Tuii'fut  CXXXIII.  Toute  amende  ou  pénalité  imposée  par  ou 
p^'iiiiiiL  h.  ^j^  vertu  de  l'autorité  du  présent  Acte,  pourra,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  à  cet  égard  une  autre  disposition  spé- 
ciale, être  recouvrée  et  imposée  avec  les  frais,  par  con- 
viction sommaire  devant  un  juge  de  paix  du  comté,  ou 
de  la  municipalité  dans  lequel  ou  laquelle  l'offense  a 
été  commise  ;  et  à  di^faut  de  paiement,  le  délinquant 
pourra  être  incarcéré  dans  la  prison  commune  ou  mai- 
son de  détention  la  plus  rapprochée,  pour  y  être  dé- 
tenu à  la  discrétion  du  juge  qui  aura  porté  la  condam- 
nation, pour  aucune  période  de  temps  nb  devant  pas 
excéder  trente  jours,  en  l'absence  d'un  autre  disposition 
spéciale  à  cet  égaid,  à  moins  que  telle  amende  et  pé- 
nalité et  les  frais,  y  compris  les  frais  de  l'emprisonment 
ne  soient  payés  plus  tôt. 

Sfilmenlh'!  CXXXIV.  S'il  n'y  est  pas  autrement  pourvu,  toute 
amende  recouvrée  devant  un  juge  de  paix  en  -«^ertu  du 
présent  Acte  sera  payée  et  distribuée  de  la  manière  sui- 
vante :  une  moitié  à  la  municipalité  de  comté  où  l'of- 
fenso  a  été  commise,  et  l'autre  moitié,  avec  les  Irais,  à 
la  personne  qui  aura  logé  la  plainte  et  poursuivie,  ou  à 
telle  autre  personne,  selon  que  le  juge  pourra  le  croire 
convenable. 

ïSr^'îïïrX^        CXXXV-.  Le  juge  pu  toute  autre  autorité  devant  qui 
Jîalm^nae  et    ^'^^  iustituc  uuc  poursuite  pour  offense  contre  un  rè- 
dcifrfliii.        glement  municipal,  pourra  condamner  le   délinquant 
sur  le  serment  ou  affirmation  d'un  témoin  digne  d«  foi, 
et  adjugera  la  totalité  ou  partie  de  l'amende  ou  pénali- 
té imposée  par  le  règlement,  selon  qu'il  ou  elle  le  jugera 
convenable,  avec  les  frais  de   poursuite,  et  pourra,  par 
un  bref  sous  le  seing  et  sceau  du  dit  juge  ou  autre  au- 
torité, ou  si  deux  juges  de  paix  agissent  conjointement, 
alors  sous  le  seing  et  sceau  de  l'un  d'eux,  faire  prélever 
telle  amende  et  les  frais,  ou  les  frais  seulement,  s'ils  ne 
sont  payés  de  suite,  par  la  saisie  et  la  vente  des  biens 
meubles  et  effets  du  délinquant. 
^-  TooCS^XXVI 
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CXXXVI.  S'il  n'est  pas  trouvé  de  biens   saisissables,  STiît*"'"''^ 
poar  prélerer  l'amende,  le  juge  poun-a  faire  incarcérer 
le  délinquant  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de 
détention  la  plus  rapprochée,  pour  la  période  ou  quel- 
que partie  d'icelle  spécifiée  dans  le  règlement. 

CXXXVII.  Lorque  Taniende  aura  été  prélevée,  une  ^^^«ijjpçjf- 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur  et  poursuivant,  et  amendes, 
l'autre  moitié  à  la  corporation  municipale,  à  moins  que 
la  poursuite  no  soit  instituée  au  nom  de   la  corporation 
auquel  cas,  la  somme  entière  de  l'amende  sera  i)ayée  à 
la  corporation. 

CXXXVIII.  A  l'audition  de  toute  information  ouT^»no%»«»- 
plainte  déposée  ou  faite  en  vertu  du  présent  Acte,  toute 
personne  (y  compris  la  personne  donnant  ou  déposant 
l'information  ou  la  plainte)  sera  un  témoin  compétent 
bien  que  telle  personne  puisBe  avoir  droit  à  une  part  de 
l'amende  pécuniaire  sur  conviction  du  délinquant. 

CXXXIX.  Dans  toute  poursuite,   procès,  action  oucasprévua. 
procédure  dans  une  affaire  civile  à  laquelle  une  corpo- 
ration est  partie,  nul  cantribuablo,  membre,   officier  on 
serviteur  de  la  corporation  ne  sera  incompétent   à  ser- 
vir de  témoin,  à  raison  de  telle  qualité. 

CXL.  Dans  toute  poursuite  en  vertti  d'un  règlement,  Tc-moins 
ou  pour  contravention  à  un  règlement,  les  témoins  pour-  comparaître, 
ront  être  forcés  de  comparaître  et  de  rendre  témoignage  ®^*^* 
de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  procédures  par 
lesquelles  les  témoins  sont  forcés  de  comparaître  et  de 
rendre  témoignage  daiis  les  causes   sommaires   devant 
les  juges  de  paix,  en  vertu  de   statuts  actuellement  en 
force  ou  qui  pourraient  le  devenir  plus  tard. 

CONVICTIONS. 

CXLI.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  lors  d'une  côndam- condamna- 
nation  passée  en  vertu  d'un  règlement  d'une  corpora-  """' 
tion  municipale  de  comté,  d'exposer  la  plainte,  la  com- 
parution ou  le  défaut  du  défendeur,  ou  la  preuve  de 
l'existence  du  règlement  en  vertu  duquel  la  conviction 
a  lieu,  mais  toutes  ces  convictions  pourront  être  rédi- 
gées d'aprèfe  la  formuk  de  la  cédule  suivante: 


50 


Promccjp         T 

Digitized  by  VjOOv  IC 


398  '  Cap.  41.  Municipalités  de  Comtés.  38  ViCT- 

Formule.       Proviiice  de  Manitoba,  ) 

Comté  de  >  Que  l'on  se  souvienne  que  1© 

à  savoir  :  )  jour  de 

A.  D.  ,  à  dans  le  comté  de 

A.  B.  a  été  convaincu  devant  le  sous- 
signé, Tun  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  comté,  d'avoir  (mentionnez  l'ofi'ense  et  le 

temps  et  lieu  où  elle   a  été  commise)   contrairement 
à  un  certain  règlement  de  la  municipalité  de 
dans  le  dit  comté  de  ^  passé  le 

jour  d  A.Ç.  et  intitulé  (citez  le 

titre  du  règlement)  ;  et  j'ordonne,  en  conséquence,  que 
le  dit  A.  B.  paie  pour  telle  offense  la  somme  de 
devant  être  appliquée  selon  1a  loi,  et  aufesi  qu'il  paie  à 
C.  D.,  demandeur,  la  somme  de  pour  ses 

frais  dans  cette  affaire  ;  et  si  les  dites  sommes  ne  sont 
pas  payées  de  suite  (ou  le  ou  avant  le 
jour  d  selon  le  cas)   j'ordonne  qu'elles 

soient  prélevées  par  la  saisie  et  la  vente  des  biens  meu- 
bles et  effets  du  dit  A.  B.,  et  à  défaut  d'une  quantité 
suffisante  d'effets  pouvant  être  saisis,  j'ordonne  que  le 
dit  A.  B.  soit  emprisonné  dans  la  prison  commune  da 
dit  comté  (ou  de  la  Province)  (ou  dans  la  maison  pu- 
blique de  détention  à  )  pour  une  période 
de  jours,  à  moins  que  les  dites  diverses 
sommes  et  les  frais  et  dépenses  occasionnés  par  le 
transfert  du  dit  A.  B.  à  telle  prison  (ou  maison  de  dé- 
tention) ne  soient  payés  plus  tôt. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  le  jour  et  l'année  ci- 
haut  mentionnés  à  dans  le  dit  comté. 

[L.  S.]  J.M; 

J.P. 

EXECUTIONS  CONTRE   DES  CORPORATIONS  MUNICIPALES. 

Son^cont^'re;     GXLII.  Tout  bref  d'exécution  émis  contre  une  mia- 

municipaiit^s  nicipalité  de  comté  pourra  être  endossé  avec  un  ordre 

adressé   au  shérif,  lui   commandant  d'en  prélever    le 

montant  par  cotisation,  et  les   procédures  à   cet  égçird 

seront  comme  suit  : 

Procôdurei-.  1.  Le  shérif  rem.ettra  une  copie  du  bref  et  de  rendos- 
sement  au  trésorier,  ou  laissera  telle  copie  au  bureau  ou 
à  la^résideace  de  tel  officief,  -avec  un  état  par  écrit  des 

'"<  ^  ^Ottoraiyes 
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honoraires  du  shérif  et  du  montant  requis  pour  satis- 
faire à  Texécution,  en  comprenant  dans  ce  montant 
l'intérêt  calculé,  depuis  un  jour  aussi  rapproché  que 
possible  de  la  date  de  la  signification. 

2.  Si  le  montant,  ainsique  l'intérêt  sur  icelui  à  comp- 
ter du  jour  mentionné  dans  Tétât,  ne  sont  pas  payés 
dans  rinter.Talle  d'un  mois  après  la  signification,  le 
shérif  examinera  les  rôles  d'évaluation  de  la  corporation 
et  fixera,  de  la  même  manière  que  sont  établis  les  taux 
de  cotisation  pour  les  fins  municipales  générales,  un 
taux  suffisant  dans  la  piastre  pour  couvrir  le  montant 
dû  sur  l'exécution,  avec  tel  somme  en  sus  que  le  shérif 
jugera  suflisante  pour  couvrir  l'intérêt,  ses  propres 
honoraires,  et  le  percentage  du  percepteur,  jusqu'au 
temps  ou  le  produit  de  la  cotisation  pourra  être  dispo- 
nible. 


3.  Le  shérif  émanera   alors  un  ou  des  ordres,  por- ordre  du 
tant  son  seing  et  sceau  d'oflice,  et  adressés  au  percep- percepteurs 
teur  ou  percepteurs  respectifs  de  la  corporation,  et  com- ^®*/**®** 
mandera  par  le  ou  les  dits  ordres,  après  y   avoir  cité  le  . 

bref  et  déclaré  que  la  corporation  avait  négligé  d'y  sa- 
tisfaire, puis  réieré  au  rôle  d'évalual  ion  annexé  à  l'or- 
dre, au  percepteur  ou  percepteurs  dans  les  limites  de 
leur  juridiction  respective,  de  prélever  telle  cotisation 
au  temps  et  de  la  manière  indiqués  par  la  loi  pour  les 
autres  cotisations  générales  annuelles. 

4.  Si,  à  l'époque  fixée  pour  le  prélèvement  des  cotisa-  cotisation» 
tions  annuelles  et  qui  suivra  la  réception  de  tel  ordre,  Slcutumï***^ 

es  percepteurs  ont  eu  un  rôle  général  d'évaluation 
alors,  ils  y  ajouteront  une  colonne  avec  l'entête,  "Coti- 
sation pour  exécution  dans  l'afiairê  de  A.  B.  vs.  la  mu- 
nicipalité de  comté,"  (ou,  s'il  y  a  plusieurs  exécutions, 
ils  ajouteront  une  colonne  semblable  pour  chacune,) 
et  y  mentionneront  le  montant  à  être  prélevé  en  vertu 
de  tel  ordre,  sur  chaque  personne,  et  prélèveront  le 
montant  de  telle  cotisation  pour  exécution  comme  suit, 
et  feront  rapport  au  shérif  de  l'ordre  et  de  la  somme 
prélevée,  après  avoir  déduit  leur  percentage,  dans  le 
délai  accordé  pour  faire  les  rapports  des  cotisations 
générales  annuelles. 


6.  Le  shérif,   après  avoir   satisfait  à   Texécution   et  Surplus. 

il  en  est 
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au  trésorier  qui  l'appliquera  aux  fins  de  la  corporation, 
dans  un  délai  de  dix  jourj^  après  sa  réception.  . 

rroc'durps  CXLIII.  Ijc  greffier,  les  cotiseurs  et  percepteurs  de 
Siîw  offlcVert.  taxes  de  la  corporation  seront,  pour  toutes  fins  se  ratta- 
chant à  la  mise  en  force  ou  pour  permettre  ou  aider  le 
shérif  à  mettre  à  effet  les  dispositions  du  présent  Acte 
à  l'égard  de  telles  exécutions,  censés  être  otiiciers  de  la 
cour  d'où  aura  émané  le  bref,  et  comme  tels  pourront 
être  traduits  à  la  cour,  et  il  pourra  être  procédé  contre 
eux  par  voie  de  saisie»,  nian«lamus  ou  autrement,  alin 
de  les  forcer  à  accomplir  les  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés. 


Erection  et 
entretlon  do 


CXLIV.  Tout  conseil  de  comté  i^ourra  passer  des  xh- 

X^c^^^i^^^l'  ol^'^^^'^^^'*^  pour  construire,  améliorer  ou   léparer  un  pa- 

etcl'  ^^  """*'  lais  de  justice,  une  prison,  ou  maison  de  réforme,  situés 

sur  des  terrains  appartenant  à  la  corporation,  et  tiendra 

les  dits  édifices  en  bon  ordre,  et  fournira  la  nourriture, 

le  combustible,  et  autres  choses  nécessaires. 


Prison  et 
pillais  (le. i  1.11- 
tîco  dos  vjlieti 
et  clt/s  non 
H'par'es  du 
Comté. 


Maison  dMn- 
dustrie,  etc. 


CXLV.  La  prison  et  le  palais  de  justice  du  comté 
dans  lequel  se  trouve  une  ville  ou  cité,  qui  n'en  serait 
pas  séparée  pour  toutes  fins  quelconques,  seront  aussi  la 
prison  et  le  palais  de  justice  de  la  dite  ville  ou  cité,  et 
continueront  de  l'être,  dans  ce.  cas,  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  la  cité  eJi  ordonne  autrement  ;  et  le  shérif, 
geôlier  et  gardien  delà  piison  et  maison  de  réforme  re- 
cevront et  garderont  sûrement  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
dûment  libérées  toutes  personnes  y  confinées  par  une 
autorité  compétente  de  la  ville  ou  cité. 

CXLVI.  Le  conseil  de  chaque  cité  pourra  ériger, 
maintenir  et  pourvoir  à  l'entretien  convenable  d'un 
palais  de  justice,  d'une  prison  et  maison  d'industrie 
sur  des  terrains  appartenant  à  la  municipalité,  et  pour- 
ra passer  des  règlements  pour  toutes  ou  au.cunes  de  ces 
.fins. 


.^Uaifion  do 
,  'd^Hention. 


CXLV  IL  Le  conseil  de  chaque  comté  pourra  établir 
et  maintenir  une  ou  plusieurs  maisons  de  détention 
dans  le  comté,  et  fixer  et  pourvoir  au  paiement  du  sa- 
laire ou  des  honoraires  à  être  payés  au  constable  de- 
vant avoir  le  soin  de  telle  maison  de  détention,  et  pour- 
ra oî-donner  le  paiement  de  ce  salaire  à  même  les  fonds 
dn  comté. 
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CXLYIII.  Chaque  maison  de  détention  sera  placée  ^-«"^earde. 
sous  la  garde  d'un  constable  spécialement  nommé  dans  . 
ce  but  par  le  juge  pfVésidant  un   terme   de  la  cour  de 
comté. 

CXLIX.  Lo  conseil  de  comté  pouiTa,  par  des  règle- ^^;îJ]f/i^p/' 
ments,  établir,  maintenir  et  diriu-er  den  maisons  de  "iai»***;}«  *i® 
détention  pour  les  personnes  condamnes  a  1  emprison- 
nement pour  une  période  n'excédant  pas  dix  jours,  en 
vertu  de  quelque  règlement  du  conseil  :  et  pour  les 
personnes  détenues  pour  subir  un  i*xamen  sur  accusa- 
tion d'avoir  commis  une  off^nise  :  et  pour  les  personnes 
aussi  détenues  en  attendant  leur  transfert  à  une  prison 
commune  ou  maison  de  réforme,  soit  pour  subir  leur 
procès,  ou  conformément  à  l'exécution  d'une  sentence. 

CL.  D.aix    ou    plusieurs   municipalités   de   comtés  J;^^^^;^*;j^^^g 
pourront  s'unir  pour  établir  et  maintenir  une  maison  <i't<?ntion 

*,       -  ^  .  ^  ponr  deux  ou 

de  détention.  plusieurs  mu- 

nicipalité s. 

CLI.  Le  shérif  aura  le  soin  de  la  prison  de  comté,  ^^Jp^}ilîi"„^® 
des  bureaux  et  de  la   cour   de   la   prison,  et  nommera  etc. 
le  geôlier  ou  les  gardiens  dont  les  salaires  seront  fixés 
par  le  conseil  de  comté,  sujet,  toutel'ois,   à  la  révision 
du  Grouverneur-en-Conseil. 

CLII.  Le  conseil  de  comté  aura  le  soin  du  Palais  de  i^  conseil  do 
Justice  et  de  tous  les  bureaux,  chambres  et  terrains  lui  cira" oinïu 
appartenant,  soit  que  le  dit  palais  de  justice  constitue  uee,^etc.^  "^"^ 
un  édifice  distinct  ou  se  relie  avec  la  imson,  et  en  nom- 
mera les  gardiens   dont   le   devoir   sera   de   veiller   a 
l'éclairage,  au  chauffage  et  au  nettoyage  du  dit  édifice  : 
et  de  temps  à  autre,  il  pours'oiera  à  toutes  les  exigences 
nécessaires,  au  combustible,  à  l'éclairage  et  à  l'ameu- 
blement des  cours  de  justice  et  aux  besoins  de  tous  les 
officiers  attachés  à  telles  cours. 

CLIII.  Les  cités  et  villes  séparées  des   comtés,  de- Paiement  des 
vront  payer,  comme  parties  de  leurs  comtés  respectifs,  pXii^'de  jus- 
pour  les  fins  judiciaires,  leur  juste  part  des  frais  ou "tc^' *^^*'*^"'*» 
dépenses  encourus,  de  temps  à  autre,  pour  l'érection, 
la  réparation  et  l'entretien  du  palais  de  justice,  et  de  la 
prison  d«  leurs  dits  comtés  respectifs  :  et  dans  le  cas  où 
le  conseil  de  la  cité  ou  ville  séi>arée  comme  susdit,  et  le 
conseil  du  comté  ou  telle  cité  ou  ville  est  située,  pour 
les  fins  judiciaires,  ne  s'entendraient  p.is  pour  régler  et 
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déterminer,  de  temps  à  autre,  le  montant  payable  par 
telle  cité  ou  ville  respectivement,  alors,  le  dit  montant 
6 jra  fixé  par  un  arbitrage,  selon,  les  disj^ositioiis  du 
présent  Acte. 

Compensa-  CLIV.  Lorqu'une  cité  ou  ville  se  servira  du  palais 
de  justice,  ou  maison  de  réforme  du  comté,  la  dite  cité 
ou  ville  i>aiera  au  comté  une  compensation  à  cet  égard, 
ainsi  qu^  pour  le  soin  et  l'entretien  des  prisonniers, 
selon  qu'il  sera  convenu,  ou  décidé  par  arbitrage,  d'après 
le  présent  Acte. 

ptp-.ri^nMprmr  CLV.  L<îs  frais  du  transfert  d'un  prisonnier  à  une 
iiijTunïpdeB  maison  de  détention,  et  de  sa  garde,  seront  payés  par 
pruo^.kr.    le  conseil  de  comté. 

ENQUETES. 

Eiiqunpij  CLVI.  Si  le  conseil  d'une  municipalité  passe,  en  au- 

witicms,  ahim  cuu  tcmps,  uuc  Tesolution  requérant  le  juge  de  la  cour 
aji^Muufliwict,  ^^  comté  de  la  municipalité  de  comté  de  s'enquérir  de 
certaines  matières  mentionnées  dans  la  résolution  et 
se  rattachant  à  des  malversations  supposées,  à  un  abus 
de  confiance,  ou  autre  inconduite  de  la  part  d'un  mem- 
bre du  conseil,  ou  officier  de  la  corporation,  ou  de  quel- 
que personne  ayant  un  contrat  avec  icelle,  au  sujet  des 
devoirs  ou  obligations  de  tel  membre,  officier,  ou  au- 
tres personnes,  vis-à-vis  de  la  municipalité,  ou  si  le 
conseil  d'un  municipalité  de  comté  juge  à  propos  de 
faire  instituer  une  enquête  sur  quelques  matières  se 
rapportant  à  la  bonne  administration  de  la  municipali- 
té, ou  à  la  conduite  d'aucune  partie  des  aftaires  publi- 
ques d'icelle  ;  et  si  le  conseil  passe  en  aucun  temps 
une  résolution  requérant  le  dit  juge  de  faire  l'enquête, 
alors  le  juge  procédera  à  telle  enquête,  et  aura,  dans  ce 
but,  tous  les  pouvoirs  de  commissaires  nommés  en  ver- 
tu du  statut  de  Manitoba  concernant  les  enquêtes  dans 
des  matières  publiques  et  les  avis  officiels  ;  et  le  dit 
juge  fera  rapport  au  conseil,  aussitôt  que  possible,  du 
résultat  de  l'enquête  et  de  la  preuve. 

POUVOIRS   GENERAUX  DES     CONSEILS    MUNICIPAUX    DE 

COMTES. 

jïi^tomcLits,  CLVII.  Le  conseil  de  chaque  municipalité  de  comté 
pourra  passer  des  règlements  pour  cette  municipalité 
relativement  aux  matières  comprises  dans  la  classe  de 
sujets  ci-après  énumerés^  savoir  :  Oooalp  ^ 
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1.  Le  prélèvement  d'un  revenu  municipal  par  des 
taxes  imposées  sur  les  personnes  et  les  biens,  et  le  mode 
de  recouvrement  de  ces  taxes. 

2.  La  dépense  du  revenu  municipal. 

3.  Les  cliemins  et  ponts. 

4.  La  protection   des  animaux   contre  les  mauvais 

traitements. 

5.  Le  règlement  des  abattoirs. 

6.  L'empêchement  des  abus  préjudiciables  à  l'agri- 
culture, et  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  dipositions 
spéciales  dans  la  loi. 

*r.  Le  soulagement  des  pauvres. 

8.  La  condition  des  ruisseaux,  cours  d'eau,  égouts  et 

traverses. 

9.  Les  travaux  d'égouttement. 

10.  Le  règlement  des  clôtures,  canaux  et  fossés. 

11.  L'enlèvement  des  immondices,  et  les  règlements 
à  ce  sujet. 

12.  La  protection  contre  le  feu. 

13.  La  conservation  de  la  santé  publique. 

14.  L'entretien  des  officiers  publics. 

16.  L'établissement  et  le  règlement  des  enclos;  et 
pour  empêcher  les  animaux  d'errer  en  liberté,  les  met- 
tre en  fourrière  et  les  faire  vendre  à  l'enchère  publique 
dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  réclamés,  ou  toutes 
charges  légales  d'enclos  ne  seraient  pas  payés  dans  un 
délai  raisonnable. 

16.  L'évaluation  des  dommages  à  être  payés  par  les 
propriétaires  d'animaux  mis  à  l'enclos  pour  avoir  erré 
en  contravention  aux  règlements  de  la  municipalité. 


Digitized  It^OOgle 


40-1  Cap.  41.  Municipalités  de  Comtés.  88  ViCT, 

It.  Pour  établir  le  montant  de  la  compensation  à  être 
allouée  pour  la  nourriture,  l'entretien  et  la  vente  à  l'en- 
can des  animaux  ainsi  mis  à  Tenclos. 

18.  La  construction  d'une  salle  de  conseil  municipal, 
maison  de  détention  et  autres  édifices. 

19.  L'encouragement  de  la  plantation  d'arbres  dans 
la  prairie  et  sur  les  voies  publiques. 

20.  La  confection  d'un  recensement  des  habitants  de 
la  municipalité. 

21.  La  mise  en  force  des  règlements  de  la  municipali- 
té par  amende  et  emprisonnement. 

22.  La  vente  des  terres  pour  payer  les  cotisations  et 
taxes  municipales  non  acquittées. 

23.  Le  règlement  des  assemblées  du  conseil,  et  la 
conduite  générale  des  affaires. 

24.  Les  devoirs  du  greffier,  trésorier,  cotiseur,  percep- 
teur des  taxes,  et  autres  officiers  municipaux,  et  leurs 
fonctions. 

25.  La  morale  publique,  y  compris  l'observation  du 
dimanche. 

26.  L'établissement  et  le  règlement  dés  marchés. 

2Y.  L'imposition  d'amendes  pourle  manque  de  poids 
de  quantité,  ou  de  mesure  dans  toute  chose  mise  sur 
le  marché. 

28,  L'entretien  ou  la  part  proportionnelle  d'entretien 
des  bureaux  d'enregistrements  du  comté,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  à  ce  sujet. 

Twation  CLVIIL  II  ne  sera  prélevé  et  impose  par  le  conseil 

aucune  taxes  sur  les  biens  immeubles  et  dépendances 
dans  lés  limites  de  la  municipalité  de  comté,  dont  le 
montant  excédera,  pour  une  année,  le  produit  de  un 
centin  par  piastre  sur  la  valeur  estimée. 
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CLIX.  Toutes  cotisations  imposées  en  vertu  du  pré-  pyawiS  plr 
senc  Acte  seront  dues  et  payables  non-seulement  par  le  etPi^ocoupwîtf 
propriétaire  de  biens  ainsi  cotisés,  mais  aussi  par  le  pos- 
sesseur ou  Toccupant  des  dits  biens  comme  proprié- 
taire, et  par  le  locataire  de  telle  propriété,  mais  le  paie- 
ment de  telle  cotisation  par  aucune  telle  personne  dé- 
chargera toutes  les  autres  parties  y  intéressées. 

CLX.  Dans  le  cas  du  paiement  d'aucune  cotisation  Jjoitd'a-ctiou 
par  le  locataire  de  toute  telle  propriété,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  il  aura  un  droit  d'action  personnelle 
contre  le  propriétaire  de  la  propriété  cotisée,  ou  contre 
le  locateur,  le  possesseur  ou  l'occupant  de  la  dite  pro- 
priété comme  propriétaire,  tel  que  susdit,  pour  le  re- 
couvrement, avec  intérêt  et  frais  du  montant  de  telle 
cotisation,  ou  du  prix  ou  la  valeur  d'icelle,  payé  ou 
contribué  par  lui. 

CLXI,  Dans  ce  cas,  le  dit  locataire  sera  pleinement  ^^^j^it^^^g  ^j^^ 
substitué  sans  aucune  formalité  quelconque,  dàins  tous  locataire, 
les  droits  et  privilèges  de  la  municipalité  sur  la  pro- 
priété en  question. 

CLXII.  Le  trésorier  du  conseil  sera  le  percepteur  de  ^^^.^^^«^^6^ 
toutes    les   cotisations  imposées  dans  les   limites  decepteur. 
chaque  municipalité  locale,  et  de  toutes  les  amendes 
imposées  en  vertu  du  présent  Acte,  excepté  dans  le  cas 
où  les  dites  cotisations  on  amendes  doivent  être,  per- 
çues par  tout  autre  officier  ou  de  toutre  manière. 

CLXIII.  Ls  trésorier,  après  la  révision  finale  du  rôle  JU^I^e^et 
d'évaluation,  procédera  à  la  perception  des  cotisations  avis  pubuc. 
y  mentionnée»,  et  dans  ce  but,  donnera  ou  fera  donner 
avis  public  que  le  rôle  de  perception  est  complété  et 
déposé  à  son  bureau,  et  que  toutes  les  personnes  dont 
les  noms  y  apparaissent,  comme  étant  sujettes  à  lataxa- 
tion^  sont  obligées  d'en  payer  le  montant,  à  son  bureau, 
dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter  de  la  publica- 
tion de  tel  avis. 

CLXIV.  Si,  à  l'expiration  des  dits  trente  jours,  il  Arrérage», 
reste  à  payer  certaines  cotisations,  alors  le  trésorier  de- 
vra laisser  au  lieu  ordinaire  de  résidence  ou  au  domicile 
de  toute  personne  arriérée,  ou  lui  remettre  persounelle- 
ment,  ou  lui  envoyer  à  son  adresse  ordinaire  au  bureau 
de  la  poste,  un  état  dotaillo  des  diverses  somiues,  et  du 

51  montaiLfe^         y 
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montant  total  dus  par  telle  personhe,  et  demandera,  en 
même  temps,  par  un  avis  annexé  au  dit  état,  le  paiement 
des  cotisations  y  mentionnées,  avec  les  frais  de  la 
signification  de  tel  avis,  d'après  le  tarif  établi  par  le 
conseil. 

Paiement  des      CLXV.  Les  dispositions  de  la  section  suivante  ne 

cotisations.         »!•  •  ^«j^i.  ii 

S  appliqueront  pas  aux  personnes  résidant  en  dehors 
des  limites  de  la  municipalité  :  et  les  dites  personnes 
seront  tenues  de  payer  leurs  taxes  dans  un  délai  de 
trente  jours  après  Tavis  public  mentionné  dans 
cette  section,  sans  qu'il  faille  leur  en  faire  la  de- 
mande, soit  personnellement  ou  à  domicile. 

sauie^et vente  CLXVI.  Si  quelque  personne  résidant  dans  la  muni- 
paiement  de  cipalité  néglige  de  payer  les  cotisations  qui  lui  sont 
imposées,  dans  un  délai  de  quinze  jour»  après  que 
demande  lui  en  aura  été  faite,  comme  susdit,  alors,  le 
trésorier  en  prélèvera  le  montant  et  les  fiais  de  pour- 
suite, par  un  mandat  revêtu  de  la  signature  du  préfet 
de  la  municipalité,  et  autorisant  la  msie  et  la  vente  des 
biens  meubles  et  effets  de  la  personne  redevable  de  la 
dite  somme,  ou  de  tous  biens  meubles  et  effets  lui  ap- 
partenant, en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  se  trouver 
dans  la  municipalité  locale  :  et  nul  préfet  n'encourra  do 
responsabilité  eu  signant  tel  mandait,  mais  la  munici- 
palité seule  sera  responsable  :  et  nulle  réclamation  de 
propriétés  ou  de  privilèges  sur  icelles,  ou  à  leur  égard, 
ne  pourra  empêcher  le  paiement  des  cotisations  et  des 
frais  à  même  le  produit  d'icelles. 

Surpins.  CLXVII.  Si  les  biens  et  effets  saisis  sont  vendus  pour 

plus  que  le  montant  total  des  cotisations  à  être  préle- 
vées et  des  frais  de  saisie  et  de  vente,  le  surplus  retour- 
nera à  la  personne  en  la  possession  de  laquelle  tels 
biens  et  effets  se  trouvaient  lorsque  la  saisie  a  eu  lieu  ; 
et  si  quelque  réclamation  pour  tel  surplus  est  préala- 
blement faite  par  une  autre  personne,  à  raison  de  quel- 
que prétendu  droit  de  propriété  ou  privilège  sur  tel 
surplus,  et  que  telle  réclamation  soit  admise  par  la  per- 
sonne pour  la  cotisation  de  laquelle  la  saisie  a  été  faite, 
alors  tel  surplus  sera  payé  à  tel  reclamant  ;  et  si  telle 
réclamation  est  contestée,  le  surplus  de  l'argent  sera 
retenu  par  le  trésorier  jusqu'à  ce  que  les  droits  respec- 
tifs de3  parties  aient  été  déterminés  par  un  tribunal 
compHent. 

t.  ^  CLXVIII 
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CLXVIII.  Le  trésorier  donnera  avis  public  dans  la^;^**^.*"^*^» 
Gazette  Officielle,  du  jour  et  du  lieu  de  la  vente,  et  du 
nom  de  la  personne  dont  les  biens  meubles  et  effets 
doivent  être  vendus.  ' 

CLXIX.  Le,  ou  avant  le  quinzième  iour  de  Novem- Etat  des 
bre  de  chaque  année,  le  trésorier  de  chaque  munici-  due»  et  des 
pâli  té  locale  préparera  un  état  de  toutes  les  cotisations  *"^'''*^*''*- 
restant  dues  sur  le  rôle  de  perception  pour  les  douze 
mois  précédents,  et  des  arrérages  dûs  à  la  municipalité, 
avec  les  détails  y  relatifs,  en  y  comprenant  le  montant 
des,  ou  la  balance  due  sur  tous  les  paiements  exigés  de 
tout  habitant  ou  propriétaire  de  terre,  ou  autre  person- 
ne dans  la  municipalité,  pour  contributions  oi;  amen- 
des ou  pénalités  dues  ou  encourues  en  vertu  du  présent 
Acte  :  et  sur  tel  état,  il  indiquera  en  regard  de  chaque 
dette  distincte  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pu  la 
percevoir,  en  y  insérant  li's  mots  "  non  résident"  ou 
"  pas  de  biens  meubles  saisissables,"  selon  le  cas,  et  la 
désignation  des  lopins  ou  morceaux  de  terre  pour  les- 
quels telles  cotisations  ou  autres  dettes  sont  dues,  et 
fera  insérer,  au  moins  trois  fois  durant  le  dit  mois  de 
décembre,  dans  la  Gazette  Officielle  et  dans  au  moins  un 
journal  pp.blic  publié  dans  le  comté,  (ou  s'il  ne  s'en 
publie  pas,  alors  dans  le  comté  voisin)  un  avis  en  an- 
glais et  en  français,  devant  contenir  une  liste  de'  tous 
les  lopins  ou  morceaux  de  terres  sur  lesquels  telles  co- 
tisations ou  autres  dettes  restent  dues,  et  indiquant 
vis-à-vis  ou  après  le  numéro  ou  la  description  d'iceux, 
le  montant  à  être  prélevé  pour  acquitter  les  dites  coti- 
sations ou  autres  dettes,  y  compris  tous  les  frais  et  dé- 
penses, et  annonçant  que  tels  lopins  ou  morceaux  de 
terre  seront  vendus  le  premier  lundi  du  mois  de 
février  :  Pourvu,  toutefois,  qiie  si  tel  jour  est  un  jour 
de  fête,  la  vente  aura  lieu  le  jour  suivant  a  l'endroit  où 
seront  tenues  alors  les  séances  du  conseil,  pour  le  paie- 
ment de  telles  cotisations  et  autres  dettes  :  et  il  don- 
nera aussi  avis  public  de  chaque  telle  vente,  de  la 
manière  prescrite  par  le  présent  Acte. 

CLXX.  Tout  tel  avis  spécifiera  le  lieu,  le  jour  et^^^^^deia 
l'heure  auxquels  telle  vente  commencera  ;  chaque  lopin 
ou  morceau  de  terre  y  sera  désigné  dans  tel  avis  par 
son  rang  et  son  numéro,  ou  i)ar  son  numéro  sur  le  plan 
et  le  livre  de  renvoi  pour  les  fins  d'enregistremont,  si 
tel  livre  existe- 
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cSuxdLte^rê  CLXXL  Tous  les  morceaux  de  terre  ainsi  mis  en 
pourrontétre  rente  dans  la  municipalité  pourront  être  compris  dans 
l'avis  de  vente  le  même  état  et  dans  le  même  a^is. 

pûbîfqiîl"®'*  CLXXII.  Toutes  terres,  biens  et  eiSets  qui  seront 
vendus  en  vertu  du  présent  Acte  pour  le  paiement  des 
taxes  ou  autres  charges,  seront  offert»  à  l'enchère 
publique  ;  mais  telles  terres,  biens  et  effets  ainsi  ven- 
dus publiquement  seront  exempts  des  droits  d'encan, 
et  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  vente  soit  faite  par 
un  encanteur  licencié. 

1.  Au  lieu,  jour  et  heure  fixés  pour  la  'vente  des 
terres,  le  trésorier  du  conseil  fera  connaitre  le  montant 
de  la  somme  à  être  prélevée  comme  susdit  sur  tels 
biens,  auquel  montant  il  ajoutera  la  juste  proportion 
des  frais  et  dépenses  qui  devront  être  encourus  par 
chacuns  des  dits  biens,  et  la  personne  qui  là  et  alors 
offrira  de  payer  au  trésorier  le  montant  de  ladite  somme 
devant  être  ainsi  prélevée,  avec  les  frais  et  les  dépenses 
pour  la  plus  petite  partie,  quantité  ou  portion  de  tels 
biens,  sera  considérée  comme  l'acquéreur,  et  la  dite 
partie,  quantité  ou  portion  de  tels  biens  lui  sera  adjugée 
par  le  trésorier  qui  vendra  telle  partie  de  cqs  terres  qui 
lui  paraîtra  le  moins  préjudiciable  aux  intérêts  du 
propriétaire  d'icelles  ; 

2.  Si  un  acquéreur  manque  de  payer  le  jour  de  la 
vente  le  montant  de  son  acquisition,  le  trésorier  ajour- 
nera la  vente  à  un  autre  jour,  pas  plus»  que  huit  jours 
plus  tard,  en  donnant  à  toutes  les  personnes  présentes 
avis  de  telle  vente  ajournée  d'une  voix  distincte  et  in- 
telligible ;  et,  le  jour  de  telle  vente  ainsi  ajournée,  le 
trésorier  mettra  de  nouveau  la  dite  propriété  en  vente, 
et  la  vendra  ou  aucune  portion  d'icelle,  à  moins  que  le 
premier  acquéreur  n'ait  payé  dans  l'intervalle  le  mon- 
tant entier  des  cotisations  et  charges  dues  sur  icelle  ; 

3.  Sur  paiement  par  l'acquéreur  du  montant  de  son 
prix  d'achat,  le  trésorier  donnera  à  tel  acquéreur  un 
certificat  sous  sa  signature,  spécifiant  les  particularités 
de  telle  vente,  et  l'acquéreur  pourra  immédiatement 
entrer  sur  et  prendre  possession  de  tel  lopin  ou  morceau 
de  terre  ;• 
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4.  Nul  tel  acquéreur  d'un  lopin  de  terre  n'en- 
lèvera aucune  quantité  de  bois  debout  durant  la  pre- 
mière année  de  son  entrée  en  possession  d'icelui  ;  et  il 
sera  du  devoir  du  premier  propriétaire,  avant  qu'il 
puisse  recouvrer  la  possession  de  son  lopin  de  terre  ainsi 
vendu,  de  rembourser  au  dit  acquéreur,  outre  ce  qu'il 
était  tenu  de  payer  lui-même,  toutes  les  taxes  et  la 
valeur  de  tous  travaux  publics  qu'il  a  payés  ou  faits 
pendant  le  temps  que  la  dite  terre  était  en  sa  posses- 
sion ; 

5.  Si,  dans  l'espace  de  deux  ans  après  le  jour  de  telle 
vente,  le  premier  propriétaire  du  lopin,  ou  aucune  per- 
sonne pour  lui,  paie  au  trésorier  le  montant  imposé,  et 
de  plus  une  somme  additionnelle  de  vinjjt  pour  cent 
sur  tel  montant,  il  aura  alors  le  droit  de  recouvrer  la 
possession  du  lopin  ou  morceau  de  terre  ainsi  vendu  :  et  \ 
le  trésorier,  sur  demande,  paiera  à  l'acquéreur  de  tel 

lopin  ou  morceau  de.terr< .,  ses  héritiers,  ayants  cause,  ou 
représentants,  le  montant  ainsi  reçu  par  lui,  après  avoir 
déduit  deux  et  demi  pour  cent  pour  ses  honoraires  ; 
et  alors  (conformément  à  la  condition  énoncée  dans 
la  sous-section  qui  suit,)  le  droit'  de  l'acquéreur  sur 
la  dite  terre  se  trouvera  de  suite  entièrement  éteint. 

6.  Toute  personne  pourra  racheter  tout  tel  lopin  ou 
morceau  de  terre,  soit  qu'elle  y  soit  autorisée  ou  non 
par  le  propriétaire  primitif,  mais  seulement  pour  et  au 
nom  de  tel  propriétaire. 

t.  Lorsque  tel  rachat  est  effectué  par  une  personne 
non  spécialement  autorisée,  le  trésorier  mentionnera 
dans  le  reçu  par  lui  donné  pour  le  prix  du  rachat,  le 
nom  et  la  désignation  de  la  personne  payant  telle 
somme. 

8.  Tout  tel  reçu  sera  fait  en  double  ;  un.  des  doubles 
sera  délivré  à  la  personne  puyant  le  prix  du  rachat,  et 
l'autre  demeurera  dans  les  archives  du  bureau  du  tré- 
sorier. 

9.  Tout  tel  reçu,  ou  une  copie  conforme  d'icelui  certi- 
fiée par  le  trésorier,  sera  une  preuve  du  paiement  y 
mentionné  ;  et  lors  qu'il  sera  enregistré  dans  le  bureau 
d'enregistrement  qu'il  appartiendra,  il  assurera  à  la 
personne  y  mentionnée,  ses  héritiers  et  ayants  cause; 
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un  privilège  et  une  hypothèque  qui  auront  préséance 
Bur  et  avant  toute  autre  réclamation  sur  le  dit  lopin  ou 
morceau  de  terre  ainsi  vendu. 

10.  Si,  à  Texpiration  de  deux  années  après  telle  ad- 
judication, la  terre  ainsi  adjugée  n'est  pas  rachetée 
comme  susdit,  alors  le  trésorier,  sur  demande  de  l'ac- 
quéreur, ses  héritiers,  ayants  causes,  ou  représentants, 
et  sur  paiement  des  arrérages  de  toutes  les  autres  coti- 
sations, qui,  dans  l'intervalle,  seront  dues  sur  telle  terre, 
exécutera  un  acte  de  vente  en  due  forme,  transportant, 
au  nom  de  la  municipaliié,  la  propriété  ainsi  adjugée 
à  tel  acquéreur,  ses  héritiers,  ayants  causes,  ou  repré- 
sentants légaux. 

11.  Tel  acte  de  rente  sera  un  transport  légal  de  la 
dite  terre  et  transférera  à  l'acquéreur  non  seulement 
tous  les  droits  de  propriété  que  le  premier  détenteur- 
avait  sur  t^^lle  terre,  mais  en  même  temps  déchargera 
tvîUe  terre  de  tous  privilèges  et  hypothèques  sur  icelle. 

12.  Mais  toutes  les  fois  qu'un  lopin  de  terre  «itué 
dans  aucun  towuship  sera  vendu  avant  l'émanation  de 
lestres  patentes  de  la  Couronne  octroyant  telle  terre, 
telle  vente  n'affectera  en  aucune  manière  les  droits  de 
Sa  Majesté,  mais  aura  seulement  pour  eflet  de  transfé- 
rer à  l'acquéreur  tels  droits  de  préemption  ou  autres 
réclamations  que  le  possesseur  de  telle  terre  ou  toute 
autre  personne  aurait  pu  acquérir  à  l'égard  de  la  dite 
terre. 

POUVOIRS     DES     CONSEILS     MUNICIPAUX     DE   COMTE    A 
l'égard    DES    CHEMINS    DE   FER. 


LeConseii^^       CLXXIII.  Le  couscil  de   chaque  canton,  comté,  cité, 
voi?det^rê   villc,  et  villaiçc  incorporé  pourra   passer  des    rèffle- 

réglemente.      mcUtS . 

1.  Pour  souscrire  à  un  nombre  quelconque  d'actions 
dans  le  fonds  capital,  ou  pour  prêter  ou  garantir  le 
paiement  d'aucune  somme  d'argent  empruntée  par  une 
compagnie  incorporée  de  chemin  de  fer. 

2.  Pour  endosser  ou  garantir  le  paiement  de  dében- 
tures  émises  par  la  compagnie  pour  l'argent  emprunté 
par  elle,  et  pour  imposer  et  prélever  de  t.^mps  à  autre 
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sur  la  propriété  imposable  de  la  municipalité  une 
somme  suffisante  pour  acquitter  la  dette  ou  rengage- 
ment ainsi  contracté. 

3.  Pour  émettre,  dans  le  même  but,  des  debentures 
payables  à  telles  époques  et  pour  te^es  sommes  non 
moindres  que  vingt  piastres,  reppectivement,  et  avec 
ou  sans  intérêt,  selon  que  le  conseil  municipal  le  jugera 
à  propos. 

4.  Pour  accorder  des  boni  à  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  dans  le  but  de  venir  en  aide  au  chemin  de 
fer,  et  pour  émettre  des  debentures  de  la  manière  pre- 
scrite par  la  sous-section  précédente  afin  de  prtlever  do 
l'argent  pour  payer  les  dits  boni. 

5.  Pour  prescrire  la  manière  de   signer  ou  endosser  ^ 
les  debentures  ainsi  émises,  endossées  ou   garanties,  et 

de  les  contresigner  et  indiquer  Tofficier  ou  la  personne 
qui  devra  les  signer,  les  endosser  ou  les  contresigner 
respectivement  ;  mais  nulle  corporation  municipale  ne 
souscrira  à  des  actions,  ni  n'encourra  de  dettes  ou  obli- 
gations pour  les  fins  susdites,  à  moins  que  le  règlement 
ne  reçoive  avant  son  adoption  définitive,  l'approbation 
des  électeurs  de  la  municipalité,  de  la  manière  prescrite 
par  le  présent  Acte. 

CLXXIV.  Toute  municipalité  ou  partie  de  munici-  '^fig?"***®*;. 
palité  qui  serait  intéressée  à  ^surer   la  construction  rontaïc^ aux 
d'un  chemin  de  fer,  ou  à.  travers  une  partie  de  laquelle  fe/îcU'traver- 
ou  près  de  laquelle  le  chemin  de   fer  de   la  compagnie  JJStpK;»*^ 
devrait  passer  ou  les  boutiques  devraient   être  situées,  «^'eiies. 
pourra  aider  à  telle  compagnie  en  prêtant,  ou  garantis- 
sant, ou  donnant  de  l'argent  sous  forme  de  bonus  ou 
autrement   à   la  compagnie,  ou  en   émettant  des  bons 
municipaux  pour  venir  en   aide  à  la  compagnie  ou  au- 
trement, de  telle  manière  et  pour  le  montant  que  telle 
municipalité  jugera  convenable  :  pourvu  toujours,  que 
tel  aide,  prêt,  bonus  ou  garantie  sera  donné  ou  fait  en 
vertu  d'un  règlement  à  cet  effet,  lequel  devra  être  passé 
conformément  aux  dispositions  de  la  section   281   du 
présent  Acte. 

CLXXV.  Les  dits  rèirlements  seront  soumis  de  la  comment 

.»  .  .  .*-  seront  soumis 

manière  suivante,  savoir  :  les  règle- 

ment». 


Digitized.by  CjOOQIC 


413.  Cap.  41.  Municipalités  de  Comtés.  38  Vie*. 

1.  Dans  le  cas  d'une  municipalité  de  comté,  par  le 
conseil  de  comté  à  la  demande  de  la  majorité  des  pré- 
fets ou  députés  préfets,oude  deux  cents  francs-tenanciers 
résidents  qui  seront  des  électeurs  dûment  qualifiés  en 
yertu  du  présent  Acte. 

2.  Dans  le  cas  d'antres  municipalités,  par  les  conseils 
de  telles  municipalités  à  la  demande  de  la  majorité,  ou 
de  cinquante  francs-tenanciers  résidents  qui  seront  des 
électeurs  dûment  qualifiés  en  vertu  du  présent  Acte. 

3.  Et  dans  le  cas  de  municipalités,  ou  de  parties  de 
municipalités  annexées  à  une  municipalité  de  comté, 
par  le  conseil  de  telle  municipalité  de  comté  à  la  de- 
mande de  cinquante  francs-tenanciers  résidents  qui  se- 
ront des  électeurs  dûment  qualifiés  comme  susdit. 

devn?nt^^  CLXXVI.  Ccs  règlements  devront  pouvoir  : 

pourvoir  les 

regicmentd.  j  ^^  prélèvement  du  montant  '  demandé  et  rem- 
boursable dans  une  période  de  vingt  années,  par  des 
versements  annuels  sur  le  principal,  avec  intérêt  paya- 
ble annuellement  ou  semi-annuellement,  et  à  rémission 
dedébentures  pour  les  dits  versements  avec  le  dit  intérêt 
et  pour  la  remise  aux  syndics  des  débèntures  représen- 
tant le  montant  de  tels  versements  avec  intérêt  aux 
époques  et  aux  conditions  spécifiées  dans  la  pétition;  et 
le  conseil  municipal  et  les  préfets  et  autres  officiers  sont 
/présentement  autorisés  à  émettre  dans  tels  cas,  respec- 
tivement, les  dites  débèntures. 

2.  Les  dits  règlements  devront  pouvoir  aussi  à  Tiin- 
position  et  le  prélèvement  sur  toutes  les  propriétés 
imposables  situées  dans  la  ou  les  sections  définies  par 
la  pétition,  une  cotisation  spéciale  annuelle  dont  le  mon- 
tant devra  être  égal  en  autant  que  possible  à  celui  qui 
sera  nécessaire  pour  racheter  les  débèntures  .et  payer 
l'intérêt,  à  mesure  que  les  versements  écherront  ;  et  si 
la  dette  encourue  pour  les  fins  susdites  n'est  pas  payable 
par  versements,  alors  le  dit  montant  des  cotisations  de- 
vra suffire  pour  créer  un  fonds  d'amortissement  pour 
le  rachat  des  dites  débèntures. 

îfrrr^p^r'^Â-  CLXXVII.  Si  uu  couscil  municipal  souscrit  et  pos- 
mrecteurdans  ®^^®  ^^  actions  daus  uuc  compagnie  de  chemin  de  fer, 
certains  cas.   eu  vertu  de  la  section  271  pour  le  montant  de  vingx 

^         j  mille 
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mille  piastres  ou  plus,  le  chef  du  conseil  sera  ex  officio 
Tua  des  directeurs  de  la  compagnie  en  sus  du  nombre 
des  directeurs  autorisé  par  Tacte  spécial,  et  aura  les 
mêmes  droits,  pouvoirs,  et  devoirs  que  les  autres  direc- 
teurs de  la  compagnie. 

SUBVENTIONS  ET  DISPOSITIONS  GENERALES. 

CLXXVIII.  Une  somme  de  pas  moins  de  % 
sera  aftectée  chaque  année  pour  aider  les  municipalités  subvention, 
de  comtés  de  la  Province  a  réparer  et   entretenir  les  ^ 

chemins  et  ponts  situés  dans  les  limites  de  chaque 
municipalité,  ainsique  les  autres  ouvrages  d'un  carac- 
tère municipal. 

CLXXIX.  A  compter   de  la  passation   du  présent  i^^^oj^c^ 
Acte,  les  réparations  et  l'entretien  de  tous  les  chemins  comw  auront 
publics,  grandes  routes,  ponts  et  traverses  seront  pla-min8,ÎH)nt8j 
ces  sous  le  soin   et  la  surveillance  des    municipalités  *r*^®'^«'«»  ^^* 
de  comtés,  respectivement:  pour\^u  toujours   que  les 
traverses  sur  la  Rivière  Rouge  entre  la  ^;ité  de  Winni- 
peg  et  St.  Boniface,  et  sur  la  Rivière  Assiniboine  à  ou 
près  du  Fort  Garry  ne  tomberont  pas  sous  l'opération 
du  présent  Acte. 

CLXXX.  Nulle  municipalité  de   comté  a^ra  le  pou-J^j^eurdes 
voir  de  changer  la  largeur  des   chemins   publics  telle 
qu'établie  par  la  loi. 

CLXXXL  Le  montant  devant   être  payé   ^^^^^1'®- p^^J^*  ^ant 
ment  par  le  Trésorier  Provincial  à  chaque  municipali- payéaux'inu- 
té  de  comté,  en  vertu  du  présent  Acte,  sera  déterminé  "*«*p*^*^*^- 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  sur  le  rap- 
port du  Trésorier  Provincial. 

CLXXXII.  Avant  de  fixer  tel  montant,  il  sera  du  de-  Extrait  des 
voir  du  Trésorier  Provincial  de   soumettre  au  Lieute-  cTreSrtlîl**** 
nant-Gouverneur  en  Conseil  un  extrait  des   rapports  à 
lui  adressés  par  chaque  greffier  des  municipalités  de 
comtés,  indiquant  dans  chaque  cas  : 

1.  La  valeur  totale  des  propriété  foncières  dans  cha- 
que division  électorale  de  la  municipalité. 

2.  La  valeur  totale  des  biens   meubles  dans  chaquo 
division  électorale  de  la  municii)alit6. 

^-  Digitizedby  Google 


414  Cap.  41.  Municipalités  de  Comtés,  38  VlCT. 

3.  Le  montant  total  des  taxes  imposées  par  les  règle- 
ments  de  chaque  conseil  de  comté. 

4.  Les  dépenses  détaillées  encourues  pour  les  chemins- 
et  les  ponts. 

5.  Le  montant  total  des  arrérages  de  taxes. 

6.  Le  balance  en  mains. 

t.  Le  montant  des  dettes,  et  la  date  et  la  manière 
dont  elles  ont  été  encourues. 

8.  Le  montant  de  la  subvention  reçue  du  Trésorier 
pour  Tannée  précédente,  et  quand  et  comment  il  a  été 
dépensé. 

îflTiubvênuS*!     CLXXXIII.  Les  montants  affectés  aux  municipalités 

veti  i«»^^  comtés,  seront  payés  à  même  le  revenu  consolidé  de 

la  Province  et  seront  remis  à  chaque  conseil  de  comté, 

le  ou  avant  le  premier  jour  de  Février  de  chaque  année. 

iHffleiiïtra  CLXXXIV.  Toute  difficulté  surgissant  entre  les  mu- 

tre  lei»  rniiiii-  uicipalites  de  comtes  sera  soumise  a  la  cour  a  son  pro- 
yipniitiifc.        chain  terme  tenu  dans  l'un  des  deux  comtés^  et  la  dé- 
cision de  la  cour  sera  finale. 

caad'éiïieiiie.  CLXXXV.  La  municipalité  dans  laquelle  une 
émeute  se  produira  sera  responsable  jwur  tous  les  dom- 
mages par  là  causés. 

CLXXXVI.  Tous  les  Actes  incompatibles  avec  les 
dispositions  du  présent  Acte  sont  révoqués. 

^^iK^^^nror^      CLXXXVII.  Le  présent  Acte  viendra  en   force  dan& 
^u  r  .  hLiit      ^^^  différents  comtés  de  la  Province  par  une  proclama- 
tion du  Lieutenant-Gouverneur. 
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CAR     XLII. 

Acte  pour  amender  TActe  de  la  présente  session,  in- 
titulé :   "Acte  concernant  les  Municipalités." 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

ATTENDU  qu'il  est  nécessaire  d'amender  l'Acte  de  laP'^ambuie. 
présente  session  intitulé  :  Acte  concernant  les  munici- 
palités ;  en  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
(Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Le  titre  de  l'Acte  de  la  présente  session  intitulé  :  Titre  amendé. 
Acte  concernant  les  municipalités,  est  présentement 
amendé,  et  le  dit  Acte  sera  intitulé  cotnme  suit  :  Acte 
pour  révoquer  l'Acte  passé  durant  la  trente  sixième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  intitulé:  Acte  concer- 
nant les  municipalités,  et  pour  établir  de  meilleures 
dispositions  à  l'égard  des  municipalités. 

IL  Le  préambule  du  dit  Acte  sera  amendé  en  y  insé-  ^menSé"^^ 
rant  les  mots  "pour  révoquer  FActe"  entre  le  njot  "ap- 
propos"  et  "pour,"  et  les  mots  suivants  seront  ajoutés  à 
la  fin  du  dit  préambule  :  "  et  pour  établir  de  meilleures 
dispositions  au  sujet  de  l'établissement  de  municipali- 
tés dans  la  Province." 

III-  La  section  (4)   sera  amendée  en  y  ajoutant  les  ^^^J^J^^^ 
mots  "ou  des  cantons  ou  paroisses  unis  de"   après  les 
îïiots  "paroisse  de." 

IV.  Ce  qui  suit  sera  ajoute  à  la  section  18,  et  consti-  sous-section  s 
tuera  la  sous-section  (3). 

Une  description  complète  de  toutes  les  propriétés 
imposables  dans  la  municipalité  en  en  indiquant  Té- 
tendue  et  la  valeur. 

V.  La  révocation  de  TActe  mentionné  dans  lepréam-^-^p^^^*'^^*^"*- 
bule  du  dit  Acte  passé  durant  la  présente  session,  t^l 

Digitized  ô^JtmOOQlC 


416  Cap.  42.  Mumeip(dités,  38  Vicr. 

que  présentement  amendé,  ne  sera  pas  censé  affecter 
aucunes  matière  ou  choses  faites  ou  devant  être  faites,  ni 
aucune  résolutions,  décisions,  ordres  ou  autres  procé- 
dures d'aucun  conseil  municipal  organisé  en  vertu  du 
dit  Acte,  mais  les  dites  matières  ou  choses,  règlements, 
règles  et  obligations  d'aucun  tel  conseil  municipal,  et 
de  chaque  officier  et  serviteur  à  cet  égard,  continueront 
d'être  soumis  aux  dits  Actes,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
changés,  modifiés,  remplacés  ou  révoqués  par  quelque 
procédure  adoptée  en  vertu  dû  présent  ou  de  tout  autre 
Acte,  et  dans  ce  cas,  telles  matières  et  choses,  résolu- 
tions, décisions,  ordres  ou  procédures,  régies  et  règle- 
ments, selon  le  cas,  seront  règles  et  contrôlés  par  le 
présent  Acte  et  l'Acte  présentement  amendé. 

kîfonB?ete!^  VI.  Toutes  matières  ou  choses  faites,  résolutions,  dé- 
muaicf"*?'*'  cisions,  ordres  ou  autres  procédures  d'un  conseil  muni- 
"^°^*  cipal,  et  tous  les  règlements  ou  ordres  petuellement  en 
force  dans  quelque  conseil  municipal  et  faits  conformé- 
ment aux  Actes  concernant  l'incorporation  des  dites 
municipalités,  continueront  et  continuent  d'avoir  force 
et  effet  pour  toutes  fins  quelconques,  tout  comme  si  le 
présent  ou  aucun  autre  Acte  pas&é  durant  la  présente 
session  n'avait  jamais  été  passé,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
changés,  amendés,  remplacés  ou  révoqués,  selon  le  cas, 
en  vertu  du  présent  Acte  ou  de  l'Acte  présentement 
amendé. 

^i'?.'?^'".?*}??"      Vn.  Rien  de  ce  que  contient  l'Acte  passé  durant  la 
tes.  présente  session  ne  sera  censé  dissoudre  aucune  corpo- 

ration municipale  déjà  existante,  mais  les  dites  corpora- 
tions continueront  d'exister  et  seront  sujettes  aux  dGlspo- 
sition  du  présent  ou  de  tout  autre  Acte  concernant 
l'établissement  de  municipalités  locales  dans  la  Pro- 
vince. 

Ajouté.  VIII.  Les  mots  suivants  seront  ajoutés   à  la  section 

4t  :  "en  autant  qu'il  s'agira  d'une  municipalité  organi- 
sée en  vertu  de  l'Acte  présentement  révoqué,  ou  qui 
sera  ci-après  organisée  en  vertu  de  l'Acte  présentement 
amendée. 
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CAP.  XLIII. 

Acte  pour  amender  Cap.  31  des  Statuts  deManitoba, 
intitulé  :  "Acte  pour  établir  un  privilège  en  faveur 
des  artisans^  mécunicieus  et  autres. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1876.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  Taris  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  TAssemblee  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Les  mots  "soixante  jours"  dans  la  quatrième  sec- 
tion du  dit  Acte  sont  présentement  révoqués,  et  les 
mots  suivants  substitués,  savoir  "  six  mois." 

II.  La  formule  suivante  de  déclaration  (ou  aussi 
semblable  que  possible)  servira  pour  l'enregistrement, 
tel  que  requis  par  la  section  2  et  les  sous-sections  1,  2, 
3,  et  4  du  dit  Acte. 

FORMULE. 

Province  de  Manitoba,  )      Je  d 

Comté  de  >  jure  et  dit  que 

à  savoir  :  )  d  possédée 

par  pour  laquelle  la  somme  de 

piastres  due  le 

jour  de 

Assermenté  devant  moi  ce  jour  de 

A.  D.  18 
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CAP.   XLIV. 


Préambule. 


Acte  pour  confirmer  et  légaliser  le   Règlement  No. 
8  de  la  Municipalité  de  Springfield  et  Sunnyside. 

[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

ATTENDU  que  le  conseil  municipal  des  Cantons 
unis  de  Springfield  et  Sunnyside  a  passé  le  29ième 
jour  de  Juin,  A.  D.  1874,  un  règlement  numéroté  8,  et 
que  le  dit  règlement  a  été  confirmé  en  temps  convena- 
ble par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  ; 

Et  attendu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  légalité 
du  règlement  susdit  ;  en  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
uitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ratification.  I.  Le  dit  règlement  portant  le  numéro  8,  comme 
susdit,  ou  mentionné,  est  par  le  présent  ratifié  et  con- 
firmé, et  rendu  valide. 

Perception  H.  Et  il  cst  de  plus  décrété  que  le  conseil  municipal 
ostaxei,  etc.  g^g^jjj.  g^jj.  p^^^  j^  présent  autorisé  à  exiger  le  paiement, 
et  percevoir  toutes  les  taxes  dues  en  vertu  du  dit  rè- 
glement, par  la  vente  des  terres,  si  nécessaire,  ou  autre- 
ment, selon  le  cas  ;  et  aussi  d'obliger  à  l'exécution  de 
tous  les  travaux  dés  chemins,  selon  que  le  requiert  le 
dit  règlement. 
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CAP.  XLV. 

Acte  pour  confirmer  le  règlement  No.  24  des  Actes 
du  Maire  et  du  Conseil  de  la  Cité  de  Winnipeg. 

[Sanctionné  le  14  Maiy  18W.] 

ATTENDU  que  le  Maire  et  le  Conseil  de  la  Cité  de  Préambule. 
Vimiipeg  ont,  le  quatorzième  jour  d'Octobre,  dans  Tan- 
née de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-et  qua- 
torze, fait  et  passé  finalement  un  règlement  intitulé  : 
•'Règlement  pour  prélever  deux  cents  cinquante  mille 
piastres  par  débentures,  afin  d'opérer  des  améliorations 
permanentes  dans  la  cité  de  Wiunipeg  ; 

Et  attendu  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  vali- 
dité de  tel  règlement  ;  en  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  «t  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  1.  Le  dit  règlement  est  par  le  présent  déclaré  être  et  Rêriement 
avoir  été  depuis  sa  passation  bon  et  valide  pour  toutes  ^^ 
intentions  et  fins  que  ce  soit,  et  les  obligations  émises 
en  vertu  du  dit  règlement  en  argent  sterling  de  la 
Grande  Bretagne, ,  et  numérotées  depuis  une  jusqu'à 
deux  cent  soixante  et  treize,  ces  deux  nombres  y  com- 
pris, s'^élevaiit  tout  en  tout  à  deux  cent  cinquante  mille 
piastres,  seront  et  sont  par  le  présent  déclarées  être 
bonnes  et  valides,  et  obligatoires  pour  la  dite  corpo- 
ration. 
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Cap.  46: 


Chemin  de  fer  Occidental. 


38  VicT. 


CAP.    XLVI. 

Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Occidental  de  Manitoba. 


Préambule. 


Incorpora- 
tion. 


[Sanctionné  le  14  Mai,  1875.] 

ATTENDU  que  rHonotable  Marc  A.  Girard,  A.  Gr. 
B.  Bannatyne,  M.P.,  John  F.  Bain,  Corydon  P.  Brôwn, 
Kenneth  Mackenzie,  James  Cowan  et  autres,  se  sont 
adressés  à  la  Législature  pour  obtenir  un  Acte  d'incor- 
poration dans  le  but  de  construire  un  chemin  de  fer  a 
partir  de  la  cité  de  Winnipeg,  jusqu'à  un  i>oint  situé  à 
ou  près  du  Portage  la  Prairie,  et  de  là  devant  se  diri- 
ger à  Touest  jusqu'à  un  point  situé  dans  les  limites  de 
la  Province,,  à  ou  près  de  la  troisième  traverse  de  la 
Rivière  Blanche  ;  eu  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  d^i  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

L  John  Ross,  Donald  A.  Smith,  Thomas  Howard, 
Marc  A.  Girard,  R.  A.  Davis,  A.  G.  B.  Bannatyne, 
Joseph  Royal,  James  McKay,  Duncan  Macarthur;  John 
F.  Bslin,  Kenneth  Mackenzie,  G.  B.  Spencer,  Samuel  L. 
Bedson,  James  Cowan,  Corydon  P.  Brown,  Molyneux 
St.  John,  Joseph  Lemay,  John  Gunn,  et  W.  N.  Ken- 
nedy et  telles  autres  personnes  et  corporations  qui  de- 
viendraient souscripteurs  et  actionnaires  dans  la  com- 
pagnie, seront  et  sont  par  le  présent  établis,  constitués 
et  déclarés  être  un  corps  incorporé  et  politique,  de  fait, 
par  et  sous  le  nom  de  ^^  La  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Occidental  de  Manitoba." 

IL  La  dite  compagnie  et  ses  employés  auront  plein 
*^»|^J^'^o»  pouvoir  de  tracer,  construire,  faire  et  achever  un  che- 
min de  fer  à  voie  simple  ou  double,  et  un  télégraphe 
électrique,  à  leurs  propres  frais,  à  partir  de  la  cité  de 
Winnipeg,  dans  la  Province  de  Manitoba,  i)our  traver- 
ser les  comtés  de  Sclkirk  et  Marquette  et  atteindre  à 
uu  point  situé  à  ou  près  de  Portage  la  Prairie,  et  de  là 

Digitized  by  VjOOQIC 

i 


Construction 
et  localisât! 
du  chemin 


IS75.  Chemin;  dé  fer  Occidental.  Cap.  46.  421 

se  diriger  à  travers  le  comté  de  Marquette,  jusqu'à  un 
point  situé  dans  les  limites  de  la  Province,  à  ou  près 
de  la  troisième  traverse  de  la  Rivière  Blanche  :  et  la 
dite  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  cons- 
truire les  difierentes  sections  du  dit  chemin  de  fer  dans 
Tordre  qu'elle  le  jugera  à  propos,  ne  perdant  pas  de 
vue  le  tracé  général  indiqué  plus  haut. 

III.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie  sera  de  deux**ondgcapiui 
millions  de  piastres  (avec  privilège  de  l'augmenter 
comme  ci-après  prescrit)  et  devra  être  divisé  en*  qua- 
rante mille  actions  de  cinquante  piastres  chacune,  le- 
quel montant  sera  prélevé  par  les  personnes  ci-dessus 
mentionnées  et  telles  autres  personnes  et  corporations 
qui  pourront  devenir  actionnaires  dans  tel  capital  ;  et 
l'argent  ainsi  prélevé  sera  d'abord  affecté  au  paiement 
de  tous  honoraires,  dépenses  et  déboursés  nécessités  par 
la  passation  du  présent  Acte,  et  pour  faire  les  arpen- 
tages, plans  et  évaluations  concernant  ce  chemin  de 
fer  ;  et  le  reste  de  tel  argent  sera  employé  à  la  confec- 
tion, construction  et  entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et 
aux  autres  fins  du  présent  Acte. 

lY.  Les  dits  John  Soss,  Donald  A.  Smith,  Thomas  «^'g'^^» 
Howard,  Marc  A.  Girard,  R.  A  Davis,  A.  Gr.  B.  Ban- 
natyne,  Joseph  Royal,  James  McKay,  Duncan  Mac- 
arihur,  John  F.  Bain,  Kenneth  Mackenzie,  G.  B.  Spen- 
cer, Samuel  L.  Bedson,  James  Cowan,  Corydon  P. 
Brown,  Molyneux  St.  John,  Joseph  Lemay,  John  Guniji 
et  W.  N.  Kennedy  seront  et  sont  par  le  présent  rtcon- 
nus  comme  le  bureau  des  directeurs  de  la  compagnie, 
demeureront  en  charge  jusqu'à  ce  que  d'autres  direc-  ; 

teurs  aient  été  élus  suivant  les  dispositions  du  présent  "    > 

Acte,  par  les  actionnaires,  et  auront  pouvoir  et  autorité 
d'agir  immédiatement  après  la  passation  du  présent 
Acte,  d'ouvrir  des  livres  de  souscription,  d'obtenir  des 
souscriptions  pour  ren{;reprise,  de  faire  des  demandes 
de  versements  aux  souscripteurs,  et  de  faire  exécuter 
tous  arpentages  ou  plans  nécessaires,  en  la  manière  ci- 
dessous  prescrite,  et  de  convoquer  une  assemblée 
générale  des  actionnaires  pour  l'élection  des  directeurs. 

V.  Les  dits  directeuis  seront  par  le  présent  Acte  J^JJJJ,]Jji^jj,^ 
autorisés  à  adopter  lés  procédés  nécessaires  pour  Fou- 
vertnrej3  de  livres  de  souscriptions  dans  lesquels  pour- 
Tont  s'inscrire  les  individus  désireux  de  devenir  action- 

53  i^airea^^^^T^ 
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naires  de  la  dite  compagnie  ;  et  toute  personne  sous- 
crivant au  fonds-capital  de  la  dite  compagnie,  sera 
considérée  comme  propriétaire  et  associée  dans  la  com- 
pagnie ;  mais  elle  ne  sera  responsable  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  sa  souscription. 

^m'biôe  ^^-  Lorsque   et   aussitôt   qu'un   cinquième   du  dit 

générale  dei  Capital  aura  été  souscrit  comme  susdit,  et  cinq  pour 

aotionnair«i         '^ ,  ^  .        i  -j-i  •  *i 

et  élection  des  cent  verses  entre  les  mains  des  banquiers  ou  autres 
directeurs,  agents  autorisés  de  la  compagnie,  et  au  crédit  de  la  dite 
compagnie,  il  sera  loisible  aux  dits  directeurs,  ou  aune 
majorité  d'entr'eux,  de  convoquer  une  assemblée  des 
actionnaires  à  tel  temps  et  en  tel  lieu  qu'ils  jugeront 
convenables,  en  en  donnant  au  moins  trente  jours 
d'avis  dans  deux  journaux  publiés  dans  la  Province. 

S"*^<î,*t^»        VII.  Le  premier  Lundi  de  Juillet  dé  chaque  année,  il 

tenue  rassem-  ^  .,  ,     ,      i      -,  ..*•  ,t 

biôe  générale,  sera  tcnu  Une  assemblée  générale  des  actionnaires  delà 
dite  compagnie,  au  principal  bureau  d'affaires  de  la 
dite  compagnie  ;  et  à  telle  assemblée  les  actionnaires 
éliront  neuf  directeurs  pour  l'année  courante,  lesquels 
devront  posséder  les  qualifications  requises,  tel  que  pré- 
cisé ci-après  ;  et  avis  public  de  telle  assemblée  géné- 
rale annuelle  et  de  l'élection  sera  donné  un  mois 
avant  la  date  de  telle  élection,  dans  au  moins  deux 
journaux  publiés  dans  la  Province  ;  et  l'élection  des 
directeurs  se  fera  au  scrutin,  et  les  personnes  ainsi 
élues  composeront  le  Bureau  de  Directeurs. 

lA  mgforttô  VIII.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  prescrit  par  un 
constituera^'*  règlement  de  la  compagnie,  la  majorité  des  directeurs  ^ 
un  quorum,  fo^-u^^ra  uu  quorum  pour  la  gestion  des  affaires,  et  les . 
dits  directeurs  pourront  employer  l'un  d'entr'eux 
comme  directeur  salarié  :  pourvu  toutefois  que  nul  ne 
sera  éligible  comme  directeur,  s'il  n'est  porteur  et  pro- 
priétaire d'au  moins  vingt  actions  dans  le  capital  de  U 
dite  compagnie,  et  s'il  n'a  payé  les  versements  requis 
sur  ses  actions. 

2S'atl?n.^~"  IX-  ^^<^^  <î^  Télection  des  directeurs  en  vertu  di 
présent  Acte,  et  pour  la  gestion  des  affaires  aux  assem^ 
blées  générales  des  actionnaires,  tout  actionnaire  pour 
ra  voter,  soit  en  personne  ou  par  procureur,  et'  aura 
droit  à  autant  de  voix  qu'il  possédera  d'actions  su] 
lesquelles  tous  les  versements  auront  été  payés. 
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X.  Les  directeurs  pourront,  en  aucun  temps,  deman- 
der aux  actionnaires  de  payer  leurs  versements  sur 
chaque  action  qu'ils  pourront  posséder  dans  le  capital 
de  la  dite  compagnie,  et  d'après  telle  proportion  qu'ils 
jugeront  convenable  ;  mais  tel  versement  ne  devra  pas 
excéder  dix  pour  cent  du  montant  du  capital  souscrit, 
et  il  devra  être  donné  trente  jours  d'avis  de  chaque 
telle  demande  de  versement,  selon  que  les  directeurs  le 
jugeront  à  propos. 

XL  Tout  directeur  domicilié  en  dehors  des  limites  ^J^i^l^t*®"'» 
de  cette  Province  pourra  autoriser  un  autre  directeur  vote^ar^^ 
pour  être  son  procureur  et  voter  pour  lui  à  l'assemblée 
du  bureau.     La  procuration  pourra  être  comme  suit, 
ou  au  mêmQ-eftet  : 

Je  nomme  et  constitue  A.  B.  de  l'un  des  direc-  Formule, 

teurs  de  la  compagnie  du  Chemin  de  Fer  Occidental 
de  Manitoba,  pour  être  mon  procureur  pour  voter  pour 
moi  à  toute  assemblée  des  directeurs  de  cette  compa- 
gnie, et  généralement  pour  faire  tout  ce  que  je  pour- 
rais faire  moi  même  comme  directeur,  si  j'étais  person- 
nellement présent  à  telle  assemblée. 

Daté  ce  jour  de 

A.  D.  18 

Signature. 

XII.  Tous  titres  et  transports  de  terre  à  la  dite  com-  ^^^^^ 
pagnie  pour  remplir  les  fins  du  présent  Acte,  en  aiitant  titres  et  trane- 
que  les  circonstances  le  permettront,  devront  être  faits  ^ 
suivant  la  formule  de  la  Cédule  A.  annexée  au  présent 
Acte,  ou  suivant  toute  autre  formule  au  même  eflfet  : 
et  afin  de  pourvoir  à  leur  enregistrement  régulier,  tous 
les  régistrateurs  dans  leurs  comtés  ou  districts  respec- 
tifs, sont  requis  d'enregistrer  dans  leurs  livres  d'enre- 
gistrement, tels  titres  et  transports  sur  production  et 
preuve  de  l'exécution,  sans  sommaire;  et  noteront 
l'enregistrement  ou  entrée  au  dos  du  titre:  et  le 
régistrateur  recevra  de  la  compagnie  comme  honoraire 
pour  chaque  tel  enregistrement,  et  pour  un  certificat 
d'icelui,  la  somme  d'une  piastre  et  rien  de  plus,  et  tel 
enregistrement  sera  réputé  valide  en  loi,  nonobstant 
tout  statut^ou  disposition  légale  à  ce  contraire. 
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XIII.  La  dite  compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  de 
devenir  partie  à  des  billets  promissoires  ou  lettres  de 
change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres, 
et  tel  billet  promissoire  fait  et  endossé  par  le  président 
ou  le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresigné 
par  le  secrétaire  et  la  trésorier  de  la  dite  compagnie,  et 
sous  Tautorisatioii  d'un  quorum  des  directeurs,  sera 
obligatoire  pour  la  dite  compagnie  ;  et  tout  tel  billet 
promissoire  ou  lettrede  change  ainsi  fait  sera  présumé 
avoir  été  fait  par  l'autorité  compétente  jusqu'à  preuve 
du  contraire  ;  et  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  nécessaire 
d'avoir  le  sceau  de  la  compagnie  apposé  à  tel  billet 
promissoire  ou  lettre  de  change,  et  le  président  ou  le 
vice-président,  le  secrétaire  ou  le  trésorier  ne  seront  pas 
personnellement  responsables  à  tel  égard,  *à  moins  que 
les  dits  billets  promissoireb  ou  lettres  de  change  n'aient 
été  émis  sans  la  sanction  et  l'autorisation  du  bureau 
des  directeurs,  tel  que  prescrit  dans  le  présent  Acte^ 
pourvu  toutefois,  que  rien  dans  la  présente  section  ne 
sera  interprété  de  manière  à  autoriser  la  dite  compagnie 
à  émettre  des  billets  ou  lettres  de  change  payables  au 
porteur,  oii  destinés  à  la  circulation  comme  argent,  ou 
comme  les  billets  ou  eifets  d'une  banque. 

XIV.  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie  auront  le 
pouvoir,  après  avoir  été  dûment  autorisés  par  un  vote 
de  la  majorité  des  actionnaires  de  la  dite  compagnie, 
présents  en  personne  ou  représentés  par  procureur,  à 
une  assemblée  générale  des  actionnaires,  dont  avis  aura 
été  donné  comme  susdit,  et  dans  lequel  avis  aura  été 
mentionné  et  publié  l'objet  de  telle  assemblée,  d'émet- 
tre des  bons  faits  et  signés  par  le  président  ou  le  vice- 
président  de  la  dite  compagnie,  dans  le  but  de  préle- 
ver des  deniers  pour  poursuivre  l'entreprise  ;  et  tels 
bons  seront  censés  constituer  des  droits  privilèges  sur 
les  biens  de  la  dite  compagnie,  et  seront  une  charge 
sur  le  dit  chemin  de  fer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
enregistrer;  pourvu  toujours  que  les  bons  de  cette 
nature  constituant  une  charge  ne  seront  pas-  émis 
avant  que  quinze  pour  cent  du  fonds  capital  de  la 
dite  compagnie,  tel  que  fixé  par  le  présent  Acte,  n'aient 
été  dépensés  sur  le  dit  chemin  de  fer,  et  pourvu,  aussi, 
que  le  montant  total  prélevé  par  tels  bons  n'excédera 
pus  les  deux-tiers  du  fonds  capital  de  la  compagnie. 
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XV.  Il  sera  loisible  à  la  dite  compagnie  d'entrer  en ^j;?rouûîe*^ 
arrangement  avec  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  ae|^arrang:e- 
fcr  dans  cette  Province,  pour  louer  le   dit   chemin  de  d"a"tre8pom- 
fer,  ou  aucune  partie  d'icelui,  ou  l'usage  d'icelui  en  p*^^**'''** 
aucun  temps,  ou   pour  aucune   période,  à  telle  autre 
compagnie,  ou  pour  louer  de  telle  autre  compagnie  au- 
cun chemin  de  fer,  ou  partie  d'icelui,  ou   l'usage  d'ice- 
lui,   ou  pour   louer  aucunes   locomotives,  tenders,  ou 
propriété   mobilière,  et    généralement   de    faire    tout 
marché  ou  marchés  avec  telle  autre  compagnie,  concer- 
l'usage  par  l'une  ou  par  l'autre,  ou  par  les  deux  compa- 
gnies du  chemin  de  fer,  ou  de  la  propriété  mobilière  de 

l'une  ou  des  deux,  ou  aucune  partie  d'icelie,  ou  concer- 
nant tout  service  qui  pourra  être  rendu  par  une  com- 
pagnie à  l'autre,  et  l'indemnité  résultant  en  consé- 
quence ;  et  tout  tel  marché  sera  valide  et  obligatoire, 
et  sera  mise  en  force  par  les  cours  de  justice,  suivant 
les  conditions  et  teneur  d'icelui. 

XVI.  Tout  actionnaire  dans  la  dite  compagnie,  qii'il  Sonnlfirl^" 
soit  sujet  Britannique  ou  étranger,  résidant  en  Canada  auront  droit 
ou  ailleurs,  aura  le  même  droit  de  posséder  des  'actions 

dans  la  dite  compagnie,  et  de  voter  en  vertu  de  telles 
actions  dans  les  assemblées  des  actionnaires  ;  et 
toute  tel  actionnaire  dûment  qualifié  et  étant  sujet  Bri- 
tannique sera  éligible  comme  officier  de  la  dite  compa- 
gnie. 

XVII.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  ^t^JSioîrl*'^ 
d'après  les  règles  et  règlements  faits  de  temps  à  autre  ^"^j^l^*^*^  ^ 
par  le  bureau,  nommer  un  agent  dans   la  cité  de  Lon- 

dre,  Angleterre,  autorisé  à  payer  des  dividendes,  ouvrir 
et  tenir  des  livres  pour  le  transport  des  actions  de  la 
compagnie,  et  pour  l'émission  de  coupons  et  certificats 
d'actions,  et  sur  tels  certificats,  les  actions  pourront  être 
transférées  du  bureau  du  Canada  au  bureau  de  I^on- 
dres,  aux  noms  des  cessionnaires  de  la  même  manière 
que  les  actions  pourront  être  transférées  au  premier  de 
ces  bureaux,  et  vice  versa  ;  et  les  actions  originairement 
prises  et  souscrites  dans  la  Grande  Bretagne  pourront 
être  inscrites  sur  les  livres  du  bureau  de  Londres,  et 
des  certificats  de  coupons  émis  à  cet  égard,  et  l'agent 
ou  autre  otficier  transmettra  une  liste  exacte  de  tous 
tels  transferts  et  certificats  de  coupons  ainsi  émis,  au 
secrétaire  ou  autre  officier  de  la  compagnie  dans  cette 
Province,  qui,  là-dessus,  fera  les  entrées  requises  concer- 
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nlMit  tels  transferts  et  certificats  de  coupons  dans  le  re- 
gistre tenu  dans  «ette  Province  ;  et  de  cette  façon  les 
dits  transferts  et  certificats  de  coupons  seront  obliga- 
toires pour  la  compagnie  relativement  à  tous  les  droits 
et  privilèges  des  actionnaires,  de  même  que  si  les  certi- 
ficats de  coupons  avaient  été  émis  par  le  Secrétaire  de 
la  compagnie  dans  cette  Province. 

XVIII.  Lorsqu'un  transfert  d'actions  de  la  compa- 
gnie sera  exécuté  en  Angleterre,  la  livraison  du  trans- 
port dûment  faite  à  l'agent  de  la  compagnie  pour  le 
temps  d'alors  à  Londres,  ou  au  secrétaire  du  bureau  de 
Londres,  s'il«en  est,  sera  suffisante  pour  constituer  le 
cessionaire  comme  actionnaire  ou  propriétaire  d'actions 
dans  la  compagnie;  relativement  à  l'action  ainsi  trans- 
portée, et  tel  agent  transmettra  une  liste  exacte  de  tous 
tels  transports  au  secrétaire  de  la  compagnie  dans  cette 
Province,  qui,  sur  ce,  fera  les  entrées  requises  dans  le 
registre  :  et  les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre 
faire  tels  règlements  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
faciliter  le  transport  des  actions  tant  dans  cette  Pro- 
vince qu'ailleurs,  et  pour  la  fermeture  du  registre  des 
transports,  aux  fins  de  déclarer  des  dividendes,  suivant 
qu'ils  le  jugeront  à  propos  ;  et  tous  ces  règlements  non 
incompatibles  avec  les  dispositions  du  présent  Acte  se- 
ront valides  et  obligatoires. 

XIX.  La  compagnie  fera  de  temps  à  autre  inscrire 
les  noms  des  personnes  qui  auront  des  intérêts  dans  le 
capital  de  la  dite  compagnie,  et  le  montant  des  intérêts 
dé  telles  personnes  respectivement,  dans  un  livre  qui 
sera  appelé  "le  Registre  du  Capital,"  et  les  différents 
porteurs  de  tel  capital  auront  droit  de  participer  dans 
les  dividendes  et  profits  de  la  compagnie  d'après  le 
chiffre  de  leurs  inti;rêt8,  lesquels,  dans  la  proportion  de 
leur  montant,  conféreront  aux  porteurs  respectifs,  les 
mêmes  privilèges  quant  au  droit,  à  la  qualité  et  autre- 
ment, qu'auraient  pu  conférer  des  actions  à  un  montant 
égal  dans  le  fonds  de  la  compagnie,  maisi  de  manière  à 
ce  qu'aucun  de  ces  privilèges,  sauf  celui  de  participer 
dans  les  dividendes  et  profits,  ne  sera  conféré  parle  fait 
de  la  possession  d'aucune  partie  aliquote  de  tel  mon- 
tant décapitai,  à  moins  que  telle  partie  aliquote,  si  elle 
eût  consisté  en  action,  eût  pu  conférer  tels  privilèges 
respectivement. 
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XX.  Dés  doubles  de  tous  registres  des  actions  et  dé-  ^gtrei?*' 
bentures  de  la  compagnie  et  de  ses  actionnaires,  ou  du 
registre  du  capital,  qui  seront  en  aucun  temps  tepus  au 
bureau  de  la  compagnie  dans  cette  Province  (tels  dou- 
bles étant  autlientiqués  par  la  signature  du  secrétaire 
de  la  compagnie),  pourront  être  transmis  à  l'agent  pour 
le  temps  d'alors  de  la  compagnie  à  Londres  susdit  et 
conservés  par  lui,  ou  dans  le  cas  de  la  création  d'un 
bureau  à  Londres,  par  le  secrétaire  de  tel  bureau. 

XXL  La  compagnie  aurgi  les  pouvoirs  suivants,  c'ept  ^^^^^ie!  ^* 
à  dire: 

1.  De  recevoir,  posséder  et  prendre  tous  octrois  et  do- 
nations volontaires  de  terres  et  q^utres  biens  qui  ppuT- 
raient  lui  être  faits  pour  aider  à  la  construction,  entr,e- 
tien  ou  usage  du  chemin  de  fer,  mais  ces  terres  et 
biens  ne  devront  servir  qu'aux  fins  pour  lesquelles  ces 
octrois  ou  dons  auront  été  faits. 

2.  D'acheter,  posséder  et  riecevoir  de  toute  corpora- 
tion ou  pergonne,touR  terrains. ou  autres, biens  nécessaires 
à  la  construction,  à  l'entretien  et  à  l'usage  du  chemin 
dé  fer,  et  aussi  d'aliéner,  vendre  ou  disposer  de  ces 
terres  ou  autres  biens. 

;8.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de.con- 
struire,  localiser  et  faire  passer  le  chemin  de  fer  à  tra- 
vers ou  sur  les  terres  de  toutes  corporations  ou  per- 
sonnes sur  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

4,  De  construire,  entretenir  et  .mettre  en  opéx^tioft  le 
chemin  .de  fer,  à  travers,  le  long. ou  sur  toTite  rivière, 
cours  d'eau,  canal,  voie  publique,  ou  chepiin  de  f^Br, 
qu'il  traversera  ou  touchera,  et  se  trouvant  ^ws  les 
limites  de  la  juridiction  provinciale:  mais  Ja  rivi^tre, 
.cours  d'eau,  voie  publique,  canal  ou  chemin  .ikJiQsi  tra- 
versé ou  touché,  devra  être  rétabli  par  la  CQmpagîiie 
dans  son  état  primitif,  ou  dans  tel  état  qui  .nlqn, com- 
promettra pas  l'utilité. 

6.  De  construire,  achever,  modifier  et  entretenir. en 
bon  ordre  le  chemin  de  fer,  ,avec  une  on  plu/^ÎQ^rs 
voies,  lequel  sera  mû  par  la  force  de  la  vap«|ir,  ou,  la 
piession  de  l'atmosphère,  ou  des  animaux,  Qu,par'  le 
pouvoir  mécanique,  ou  par  aucune  combinaison  de  ces 
.^érentes  forces.  6 
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6.  D'ériger  et  entretenir  tous  les  édifices,  stations,  dé- 
X>ot8,  quais  et  constructions  nécessaires  et  convenables 
et  au  besoin,  de  les  changer,  réparer  et  agrandir,  et 
d'acheter  et  acquérir  des  engins  fixes  ou  mobiles,  des 
voitures,  wagons,  quais  flottants  et  autres  machines 
nécessaires  pour  la  commodité  et  Tusage  des  passagers, 
les  besoins  du  fret  et  les  affaires  de  la  compagnie. 

7.  De  construire  et  faire  toutes  autres  choses  néces- 
saires et  convenables  pour  la  construction,  le  prolonge- 
ment et  Tusage  du  chemin  de  fer  conformément  aux 
dispositions  du  présent  Acte. 

8.  De  recevoir  et  transporter  des  personnes  et  effets 
sur  le  chemin  de  fer  :  de  régler  le  temps  et  le  mode  d© 
transport,  ainsi  que  les  prix  et  compensation  pour  ce 
passage  ou  transport,  et  de  recevoir  tels  prix  ou  com- 
pensation. 

9.  De  pénétrer,  sans  avoir  obtenu  un  permis,  au  pré- 
alable, dans  et  sur  les  terrains  appartenant  à  toutes 
corporations  ou  personnes  quelconques,  et  situées  sur 
le  tracé  ou  ligne  projetée  du  chemin  de  fer  ;  et  de  faire 
les  arpentages,  relevés  et  autres  opérations  nécessaires 
sur  ces  terrains  pour  fixer  la  localisacion  du  chemin 
de  fer,  et  de  tirer  et  déterminer  les  parties  de  terrains 
qui  seraient  nécessaires  et  propres  pour  le  chemin  de 
fer. 

10.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie  pourra  être 
augmenté  de  temps  à  autre  dans  n'importe  quelle 
mesure,  mais  telle  augmentation  devra  être  sanction- 
née par  le  vote  d'au  moins  les  deux  tiers  de  tous  les 
actionnaires,  agissant  soit  en  personne  ou  par  procn- 
reurs,  à  une  assemblée  expressément  convoquée  par  les 
directeurs  dans  ce  but,  et  par  un  avis  par  écrit  remis  à 
chacun  des  actionnaires  personnellement,  ou  conve- 
nablement adressé,  et  déposé  au  bureau  de  poste,  au 
moins  vingt  Jours  avant  telle  assemblée,  lequel  avis 
devra  désigner  la  date,  le  lieu  et  le  but  de  l'assemblée 
et  le  montant  de  l'augmentation  du  fonds  capital,  et 
les  procédés  de  telle  assemblée  devront  être  enregistrés 
dans  le  procès* verbal  de  la  séance,  et  ainsi  le  fonds- 
capital  pourra  être  élevé  jusqu'à  la  somma  mentionnée 
par  tel  vote. 
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XXII.  Les  terres  qui  pourront  être  prises  sans  le  con-  MMle  coï' 
lentement  de  leur  propriétaire,  ne  devront  pas  excéder  sentement^u 
trente-trois  verges  de  largeur,  à  l'exception  des  lieux 
où  le  chemin  de  fer  serait  élevé  à  cinq  pieds  plus,  haut 
ou  abaissé  plus  de  cinq  pieds  au-dessous  de  la  surface 
de  la  ligne,  ou  là  où  il  sera  établi  des  voies  doubles,  ou 
érigé  des  stations,  dépôts  ou  autres  ouvrages,  ou  délivré 
des  marchandises:  et  alors  la  compagnie  ne  pourra 
prendra  plus  de  deux  cent  cinquante  verges  de  lon- 
gueur sur  cent  cinquante  verges  de  largeur,  sans  le 
consentement  de  la  personne  autorisée  à  opérer  le 
transport  de  telles  terres  ;  et  les  endroits  où  la  com- 
pagnie prendra  des  terres  ayant  une  largeur  plus  qu*or- 
dinaire,  devront  être  indiqués  sur  la  carte  ou  plan,  ou 
plans  ou  sections  en  autant  qu'ils  pourront  être 
alors  désignés,  mais  l'absence  de  semblable  indication 
n'empêchera  pas  de  prendre  telle  largeur  additionnelle 
de  terres,  pourvu  qu'elle  soit  prise  sur  la  ligne  désignée 
ou  dans  les  limites  de  la  distance  fixées  ci-dessus  : 

1,  Toutes  corporations  et  personnes  quelconques,  usu- 
fruitiers, grevés  de  substitution,  gardiens,  curateurs, 
exécuteurs,  administrateurs  et  autres  ayants-causes 
non-seulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, mais  aussi  pour  et  au  nom  de  ceux  qu'ils  re- 
présentent, soit  des  enfants  nés  ou  à  naître,  aliénés, 
idiots,  femmes  sous  puissance  de  mari,  ou  autres  per- 
sonnes, saisis  ou  en  possession  de  terrains,  pourront 
contracter,  vendre  ou  transporter  à  la  compagnie,  les 
dits  terrains  ou  terres,  en  tout,  ou  en  partie. 

2.  Tous  contrats,  marchés,  ventes,  transports  et 
garanties  a  être  ainsi  faits,  en  vertu  des  deux  précé- 
dentes sections,  seront  valides  et  auront  force  de  loi 
pour  toutes  intentions  et  fins  quelconques,  et  investiront 
la  compagnie  de  tous  droits  à  la  possession  des  terrains 
décrits  dans  tel  acte,  sans  hypothèques,  restrictions  et 
réserves  quelconques  ;  et  telles  corporations  ou  person- 
nes faisant  tels  transports  seront  justifiées  par  le  pré- 
sent Acte  de  tout  ce  qu'elles  pourraient  faire,  elles,  ou 
aucune  d'elles,  respectivement,  en  vertu  et  en  con- 
formiié  du  présent  Acte. 

3.  La  compagnie  tie  sera  pas  responsable  de  l'emploi 
d'aucune  somme  d'argent,  constituant  le  prix  d'achat 
,   de  terres  prise,^  par  elle  pour  son  usage,  lorsque  cette    IOqIc 
54'  '  somme 
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Bornine  d'argent  aura  été  remiae  au  propriétaire  dp.  la 
terre  ou  déi)08ée  à  la  Cour  à  son  bénéfice,  comme  ci- 
après  prescrit. 

4.  La  compagnie  pourra  s'adresser  aux  propriétaires 
de  terres  ou  aux  personnes  ayant  le  pouvoir  de  céder 
des  terres  ou  ayant  un  intérêt  dans  les  terres  qui  pour- 
raient subir  des  dommages  par  Tenlèvement  de  maté* 
riaux,  ou  l'exercice  d'aucun  des  pouvoirs  accordés  pour 
le  chemin  de  fer,  et  sur  ce,  il  pourra  être .  fait  des  ar- 
rangementç  et  des  contrats*  avec  telles  parties  con- 
cernant les  dites  terres  ou  la  compensation  qui  sers 
payée  pour  icelles,  ou  concernant  les  dommages,  ou  la 
manière  dont  telle  compensation  devra  être  constatée 
de  la  façon  jugée  convenable  par  les  deux  parties  ;  et 
au  cas  de  dispute  entre  les  dites  parties  ou  aucune 
d'elles,  alors  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever,  seront  réglées  comme  suit,  c'est-à-dire  qu'elles 
seront  référées  à  oes  arbitres,  dont  l'un  nommé  par  la 
compagnie,  un  autre  par  les  propriétaires,  et  le  troi- 
sième par  le  Juge-en-Chef  de  la  Covr  du  Banc  de  la 
Seine. 

Ereetion  de  XXIII.  La  Compagnie  devra,  dans  l'espace  des  six 
mois  qui  suivront  la  prise  de  possession  d  aucunes 
terres  pour  l'usage  du  chemin  de  fer,  et  si  elle  est  re- 
quise de  le  faire  par  les  propriétaires  des  terres  voisines 
ériger  et  maintenir,  à  ses  propres  frais  et  dépens,  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer,  des  clôtures  de  la  hau- 
teur et  de  la  force  d'une  clôture  ordinaire  de  sépara- 
tion, avec  des  barrières  glissantes,  retenues  par  des  at- 
taches convenables,  aux  traverses  du  chemin  sur  les 
fermes,  pour  l'usage  des  propriétaires  de  terrains  avoi- 
binant  le  chemin  de  fer;  et  aussi,  une  palissade  quel- 
conque à  toutes  les  traverses  du  chemin,  convenable  et 
suffisante  pour  empêcher  les  bêtes  à  cornes  et  les  ani- 
maux de  se  placer  sur  le  chemin  de  fer  : 

1.  Jusqu'à  ce  que  ces  clôtures  et  palissades  aient  été 
posées,  la  compagnie  sera  responsable  pour  tous  les 
dommages  qui  pourraient  être  causés  parleurs  convois 
ou  engins  aux  bêtes  à  cornes,  chevaux  ou  autres  ani- 
maux sur  le  chemin  de  fer. 

2.  Lorsque  les  dites  clôtures  ou  palissades  auront  été 
posées,  et  aussi    longtemps  qu'elles  seront    dûment 
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maintenues,  la  compagnie  ne  sera  pas  responsable  pour 
aucuns  tels  dommages,  à  moins  au'ils  ne  soient  causés 
par  la  négligence  ou  intentionnellement. 

3.  Toute  personne  qui  mènera  ou  conduira  un 
cheval  ou  ^utre  animal,  ou  qui  laissera  un  cheval 
ou  autre  animal  se  placer  sur  tel  chemin  de  fer,  et  en 
dedans  des  clôtures  et  palissades,  ailleurs  qu'aux  tra- 
verses sur  les  fermes,  sans  le  consentement  de  la  com- 
pagnie, encourra,  pour  chaque  telle  offense,  une  pénali- 
té n'ercédant  pas  quarante  piastres,  et  remboursera 
aussi  à  la  partie  lésée  tous  les  dommages  ainsi  causés. 

4.  Nulle  personne,  autre  que  celles  attachées  au  che- 
min de  fer,  ou  y  employées,  ne  pourra  marcher  sur  la 
voie,  sauf  aux  endroits  où  elle  traverse  ou  longe  un  che- 
min. 

XXIV.  Le  prix  de  passage  pour  les  personnes  et  ^ej^SlSârSte» 
transport  des  marchandises  seront  de  tempa  à  autre  pri^' 
fixés  et  déterminés  par  les  règlements  de  la  compagnie 
ou  par  les  directeurs  à  n'importe  quelle  assemblée  gé- 
nérale, et  pourront  être  requis  et  reçus  pour  tpus  les 
passagers  et  marchandises  transportés  sur  ce  chemin 
de  fer  ou  dans  les  bateaux  à  vapeur  appartenant  à  l'en- 
treprise ;  et  seront  payés  à  telles  personnes  et  à  tels  en- 
droits près  du  chemin  de  fer,  de  telle  manière  et  con- 
formément à  telles  prescriptions  qu'indiqueront  les  rè-^ 
glements  : 

1.  Il  ne  sera  exigé  ni  reçu  de  prix  avant  qtie  le  Lieu- 
tenant-Grouverneur  les  ait  approuvés,  et  après  seule- 
ment avoir  fait  publier  deux  fois  de  suite  hebdoma- 
dairement dans  la  Oazette  Officielle  le  règlement  éta- 
blissant tels  prix  et  l'ordre  en  conseil  l'approuvant. 

S.  La  Législature  de  Manitoba,  pourra  réduire  de 
temps  à  autre,  les  prix  sur  le  chemin  de  fer,  mais  non 
sans  le  consentement  de  la  compagnie,  ou  de  façon  a 
produire  moins  de  quinze  pour  cent  de  profit  par  an- 
née sur  le  capital  actuellement  dépensé  dans  la  con- 
struction du  dit  chemin  de  fer  ;  ni  à  moins  qu  il  appert 
à  la  suite  d'un  examen  fait  par  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics  que  le  revenu  provenant  de  toutes  les 
sources  pour  l'année  dernière  alors  écoulée,  excède 
quinze  pour  cent  sur  le  capital  ainsi  actuellement  dé- 
pensé. ^^F^^^T^ 
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Lies  officiers 
de  la  com- 
pagnie por- 
teront des 
marques  de 
distinction. 


XXV.  Tout  officier  de  l'entreprise  employé  à  bord 
d'un  convoi  de  passagers  ou  à  une  station  pour  les 
voyageurs,  devra  porter  sur  son  chapeau  ou  casque,  un 
insigne  qui  indiquera  sa  charge  ;  et  à  moins  qu'il  ne 
porte  cet  insigne,  il  n'aura  le  droit  ni  de  demander  ni 
de  recevoir  d'aucun  passager,  aucun  prix  de  passage  ou 
billet,  ni  d'excercer  aucun  des  pouvoirs  de  sa  charge, 
ni  de  se  mêler  de  rien  concernant  aucun  passager,  o.\i  son 
bagage  ou  effets  lui  appartenant. 

1.  Les  convois  devront  partir  et  marcher  à  des 
heures  régulières  fixées  par  un  avis  public,  et  offrir 
des  facilités  convenables  pour  le  transport  de  tous  les 
passagers  et  objets  qui  se  présenteront  ou  seront  pré- 
sentés dans  un  temps  raisonable  avant  l'heure  du  dé- 
part, pour  être  transportés  au  point  de  partance,  et  aux 
jonctions  des  autres  chemins  de  fer,  et  aux  lieux  d'ar- 
rêt ordinaires  pour  y  recevoir  ou  débarquer  les  passa- 
gers et  marchandises  des  convois. 

2.  Tels  passagers  et  objets  seront  reçus,  transportés 
et  débarqués,  aux  dits  endroits,  sur  paiement  du  prix 
de  passage  et  de  fret  dont  la  perception  sera  légalement 
autorisée. 

8.  Toute  partie  lésée  par  aucune  négligence  ou  refus 
à  cet  égard  pourra  intenter  une  action  contre  la  comt- 
pagnie. 

4.  Des  contremarques  seront  attachées  par  un  agent 
ou  employé  sur  chaque  pièce  de  bagage  pourvue  d'un 
manche  ou  d'une  poignée,  ou  de  toute  autre  moyen 
d'attache  :  et  un  double  de  cette  contremarque  sera 
remis  au  passager  délivrant  le  dit  bagage. 

5.  Si  telle  contremarque  était  refusée  sur  demande, 
la  compagnie  devra  payer  à  tel  passager  la  somme  de 
huit  dollars,  laquelle  sera  recouvrée  par  une  action 
civile  :  et,  de  plus,  il  ne  serait  exigé  ni  reçu  aucun 
prix  de  passage  de  tel  passager,  et  au  cas  où  le  passager 
aurait  payé  son  passage,  le  montant  devra  lui  en  être 
remboursé  par  le  conducteur  du  convoi. 

6.  Tout  passager  produisant  telle  contremarque 
pourra  être  lui-même  témoin  dans  toute  action  intentée 
par  lui  contre  la  compagnie  pour  prouver  le  contenu 
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et  la  valeur  du  baggage  lui  appartenant  et  qui   ne   lui 
aura  pas  été  délivré. 

*7-  Les  chars  de  bagage,  de  fret,  de  marchandises  ou 
de  bois  de  construction,  ne  seront  pas  placés  en  arrière 
des  chars  des  passagers  :  et  s'il  en  était  ainsi  placé,  l'offi- 
cier ou  agent  qui  aurait  ordonné  ou  souffert  tel  ar- 
rangement, et  le  conducteur  du  convoi  seront  respec- 
tivement coupables  de  délit  et  punis  en  conséquence. 

8.  Chaque  engin  mobile  sera  muni  d'une  cloche  pe- 
sant au  moins  trente  livres,  et  d'un  sifflet  à  vapeur. 

9.  Il  faudra  faire  sonner  la  cloche  et  crier  le  sifflet  à 
une  distance  d'au  moins  quatre-vingt  perches  de  cha- 
que endroit  où  le  chemin  de  fer  traversera  aucune  voie 
publique,  constamment  ou  à  de  courts  intervalles,  jus- 
qu'à ce  que  l'engin  ait  traversé  telle  voie  publique, 
sous  peine  d'une  amende  de  huit  piastres  pour  chaque 
négligence,  laquelle  amende  sera  payée  par  la  compa- 
gnie qui  sera  aussi  responsable  pour  tous  les  domma- 
ges subis  par  toute  personne,  à  raison  de  telle  négli- 
gence, et  une  moitié  de  telle  pénalité  et  dommages 
sera  chargée  et  perçue  par  Ja  compagnie,  du  mécani- 

I  cien  ayant  la  direction  de  l'engin  et  qui  aura  négligé 
j  de  sonner  la  cloche  ou  de  faire  crier  le  sifflet  comme 
I        susdit. 

10.  Toute  personne  ayant  la  charge  d'un  engin  mo- 
j        bile  ou  agissant  commo  conducteur  d'un  char  ou  d'un 

convoi  de  chars,  et  qui  s'enivrera  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  coupable  d'un  délit. 

11.  Toute  passager  refusant  de  payer  le  prix  de  son 
passage,  pourra  être  expulsé  des  chars  par  le  conduc- 
teur du  convoi  et  les  employés  de  la  compagnie,  avec 
son  bagage,  à  n'importe  quel  lieu  d'arrêt  ordinaire,  ou 
près  d'aucune  habitation,  selon  le  choix  du  conducteur 
qui  devra  arrêter  tout  d'abord  le  convoi  et  ne  pas  user 
de  forces  non  nécessaires. 

12.  Tout  passager  qui  sera  blessé  en  se  tenant  sur  la 
plateforme  d'un  char  ou  d'aucun  char  à  bagage,  à  bois 
ou  de  fret,  en  yiolation  des  règlements  alois  affichés 
dans  un  endroit  très-remarquable  à  l'intérieur  des  chars 
des  passagers   attachés  au  convoi,  ne  pourra  réclamer 
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aucune  compensation  pour  ses  blessures,  pourvu  qu'à 
ce  moment,  il  y  avait  suffisamment  de  place  pour  tous 
les  passagers  à  l'intérieur  de  tels  chars  à  passagers. 

13.  Nulle  personne  n'aura  le  droit  de  transporter  ou 
d'exiger  de  la  compagnie  qu'elle  transporte  sur  son. 
chemin  de  fer,  de  l'aqua-fortis,  de  l'huile  de  vitriol,  de 
la  poudre  à  canon,  de  la  nitro-glycerine,  ou  autres  mar- 
chandises, qui,  de  l'avis  de  Ta  compagnie,  pourraient 
être  d'une  nature  dangereuse  ;  et  si  quelque  personne 
envoie  par  le  dit  chemin  de  fer  de  ces  marchandises, 
sans,  en  même  temps,  en  indiquer  distinctement  la 
nature  à  l'extérieur  du  colis  les  contenant,  ou  sans  en 
donner  autrement  avis  par  écrit  au  comptable  ou  autre 
employé  de  la  compagnie  au  nom  duquel  les  dites  mar- 
chandises auront  été  livrées,  la  dite  personne  encourra 
pour  ce,  une  amende  de  vingt  piastres  que  recevra  la 
dite  compagnie  pour  chaque  telle  offense. 

14.  La  compagnie  pourra  refuser  de  recevoir  aucun 
colis  qu'elle  soupçonnera  contenir  des  marchandises 
d'une  nature  dangereuse,  ou  pourra  ordonner  de  faire 
ouvrir  les  dits  colis  pour  certifier  le  fait. 

Transport  de*     XXVI.  Lbs  mallcs  de  Sa  Maiesté,  les  forces  navales 
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forces  navaieB  OU  militaires,  OU  la  milice  et  toute  l'artillerie,  ainsi  que 
etc-Taurte*^^**  toutcs  muuitious,  provisious  ou  autres  eifets  pour  leur 
«hemindefer.^^gg^g^^  et  tous  les  hommes  de  police,  connétables  ou  au- 
tres voyageant  au  service  de  Sa  Majesté,  seront  en  tous 
temps,  sur  ordre  du  Maître  des  Postes  du  Canada,  du 
Commandant  des  Forces  ou  de  n'importe  quelle  autre 
personne  ayant  la  surveillance  et  le  commandement 
d'aucune  force  de  police,  transportés  sur  le  chemin  de 
fer  avec  toutes  les  ressources  dont  pourra  disposer  la 
compagnie,  si  nécessaire,  et  à  telles  conditions  et  con- 
formément à  tels  règlements  que  le  Lieutenant-Gou- 
verneur pourra  faire. 

Usage  du  tôié-  XXVII.  La  compagnie  devra,  lorsqu'elle  sera  requise 
Souve^rneJ  ^  de  le  faire  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  ou 
^^^^'  toute  autre  personne  autorisée  par  lui  à  cet  effet,  met- 

tre toute  ligne  télégraphique  ainsi  que  ses  appareils  et 
les  opérateurs  qu'elle  pourra  a'^oir,  à  la  disposition  ex- 
clusive du  Grouvernement  qui  lui  donnera  pour  ce  ser- 
vice une  compensation  raisonnable. 

^       XXVIU 
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XXVIII.  Le  Lieutenant-Grouvernenr  pourra,  en  au- ^^^î|J*;j„r 
cun  temps,  faire  construire  une  ou  plusieurs  lignes  té-  ^^^^J^^J^ 
légraphiques  le  long  de  la  voie  du  chemin   de  fer  pour  une' iiKne 
l'usage  du  Gouvernement,  et  dans  ce  but,  il  pourra  pé-ieio^^gSu**"* 
nétrer  sur  et  occuper  autant  d*étendue   de  terres  de  lac^*^'»*»- 
compagnie  qu'il  sera  nécessaire. 

XXIX.  Toutes  nouvelles  lois  que   pourrait   faire  ci- P^J^^^jj^^^^jg^ 
après  la  Législature  pour  le  transport  des   malles,  des 

forces  de  Sa  Majesté  et  autres  personnes  et  articles, 
comme  susdit,  ou  pour  les  prix  de  tel  transport  ou  con- 
cernant en  aucune  façon  Tusage  d'aucune  ligne  télégra- 
phique, ou  autre  service  à  rendre  au  Gouvernement,  ne 
seront  pas  considérées  comme  un  empiétement  sur  les 
privilèges  que  le  présent  Acte  entend  conférer. 

XXX.  Le  présent  Acte  pourra  être  sujet  à  aucun  ^^^ll^nt 
Acte  concernant  les  chemins    de   fer   en  général,  qui  sujet  a  l'Acte 
pourrait  être  fait  ci-après  par  la  Législature  de  Mani-  de^fer  en  ^* 
toba,  et  les  dispositions  d'icelui,  s'appliqueront  à  et  se-  «^'**^'*^- 
ront  incorporées  dans  le  présent  Acte  lorsque  la  Légis- 
lature y  pourvoiera. 

ÎXXL  La  dite  compagnie  pourra  s'amalgamer  avec  Fusion. 
la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du  Sud  de  Manitoba,  et 
accepter  et  recevoir  cette  compagnie  comme  faisant 
partie  de  la  Compagnie  du  Cnemin  de  Fer  Occidental 
de  Manitoba  ;  et  cette  fusion  pourra  s'opérer  par  un 
acte,  lequel  toutefois  n'aura  pas  de  lorce  etjd'effet,  avant 
d'avoir  été  soumis  aux  actionnaires  des  deux  compa- 
gnies, à  des  assemblées  des  dits  actio;nnaires  respec- 
tivement, dûment  convoquées  dans  ce  but,  et  après  avoir 
été  approuvé  par  eux. 

XXXIL  II  pourra  être  convenu  dans  le  dit  acte  de^^îJ^f^ç^^g^ 
fusion,  que  les  compagnies  s'amalgamant  ne  devront  droits,  etc. 
former  par  la  suite  qu'une  seule  compagnie  sous  le 
nom  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  et  Oc- 
cidental de  Manitoba  :  et  avis  de  tel  changement  de 
nom  sera  donné  par  une  annonce  publiée  durant  un 
mois  dans  la  Gazette  Officielle  :  et  après  telle  fusion, 
toutes  les  dettes  dues  par  et  aux  compagnies  qui  seront 
parties  à  la  fusion,  deviendront  dues  et  payables  par  la 
compagnie  fusionnée  de  la  même  manière  que  si  elles 
avaient  été  contractées  originairement  par  la  dite  com- 
pagnie :  et  sur  approbation  du  Lieutenant-Gouverneur- 
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en-Conseil,  la  compagnie  fusionnée  deviendra  dès  lors 
saisie  de  tout  Tactif  et  de  tous  les  biens  des  compaguies 
, parties  à  telle  amalgamation,  de  la  même  manière  que 
^  si    la  dite  compagnie   fusionnée   eût   originairement 

acquis  tel  actif  ou  biens,  mais  sujette,  néanmoins,  à 
•  toutes  hypothèques,  privilèges  et  charges  sur  iceux  :  et 
dans  le  dit  acte,  la  proportion  d'actions  que  devra  pos- 
séder chaque  compagnie  sera  déterminée,  et  il  y  sera 
aussi  établi  des  dispositions  pour  conférer  le  droit  de 
voter  aux  actionnaires  des  compagnies  qui  y  auront 
droit,  soit  en  retenant  les  actions  primitivement  prises 
par  eux,  ou  en  les  convertissant  en  actions  de  la  com- 
pagnie fusionnée,  à  des  conditions  qui  seraient  adoptées 
et  spécifiées  dans  le  dit  acte  de  fusion  :  et  cet  acte  in- 
diquera en  outre,  le  nombre  de  directeurs  qui  consti- 
tueront le  bureau  de  direction  de  la  compagnie  fusion- 
née, et  la  mode  d'élection  des  directeurs  du  premier 
bureau,  les  bureaux  subséquents  devant  être  élus  aux 
assemblées  annuelles  de  la  compagnie  fusionnée,  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  pour  Télection  des  direc- 
teurs de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Occidental  de 
Manitoba. 

Octrois.  XXXIII.  La  compagnie  du  chentin  de  fer  Occidental 

de  Manitoba,  ou  la  compagnie  fusionnée,  aura  le  pou- 
voir de  recevoir  des  gouvernements  fédéral  et  local,  tel 
ou  tels  octrois  de  terres  ou  d'argent,  ou  les  deux  à  la 
fois,  selon  que  les  dits  gouvernements  jugeraient  à  pro- 
pos de  le  faire,  pour  venir  en  aide  à  la  construction  du 
dit  chemin  de  fer,  et  de  posséder  et  disposer  de  les 
octrois  de  la  manière  qui  pourra  être  prescrite  par  les 
conditions  de  tel  ou  tels  octrois. 

Délai  pour  la      XXXIV.  Le  présent  Acte  et  toutes  les  dispositions 
dluchemin!'*  d'icelui  deviendront  nuls  et  de  nul  effet,  si  la  construc- 
tion du  dit  chemin  de  fer  n'est  pas  commencée  dans  les 
deux  années  et  terminée  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
vront sa  passation. 

XXXV.  L'Acte  d'interprétation  s'appliquera  au  pré- 
sent Acte  qui  sera  réputé  Acte  publici 
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CEDULE  A. 

FORMULE   d'acte   DE   VENTE. 

Sachez  tous  par  ces  présentés,  que  je  (insérez  ici  te 
nom  de  lafemm^,  aussi  si  elle  renonce  d  son  douaire^  ou  si 
pour  quelques  autres  raisons  elle  est  partie  au  transport) 
par  les  présentes,  en  considération  de  à  moi 

payé  (ou  selon  le  cas)  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Occidental  de  Manitoba,  dont  par  les  présentes,  je 
lui  donne  quittance,  donne,  cède^  Vends,  transporte  et 
confirme  à  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  Occi- 
dental de  Manitoba,  ses  successeurs  et  ayants-causes,  à 
toryours,  toute  cette  partie  ou  lopin  de  terre  situé 
{désignez  là  terre)  la  dite  compagnie  l'ayant 

choisie  et  désignée  pour  les  besoins  de  son  chemin  de 
fer  :  pour  par  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  Oc-^ 
cidental  de  Manitoba,  ses  successeurs  et  ayants-causes, 
à  toujours^  avoir  et  posséder  les  dites  terres  et  dépen- 
dances, ensemble  et  avec  toutes  choses  y  appartenant 
(sHl  y  a  renonciation  au  douaire^  ajoutez)  et  je  (le  nom  de 
la  femme)  renonce  par  les  présentes  à  mon  douaire  sur 
les  prémisses. 

Témoin  ma  (ou  notïe  signature)  (ou  nos  signatures) 
et  sceau  (ou  sceaux)  ce  jour  d 

mil  huit  cent 

A.B.  [L.S.] 
CD.  [L.S.] 

Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de  E.F. 


55  VJ^        T 

Digitized  by  VjOOQIC 


438 


Cap.  4Y. 


Eglise  Pfesbytérienne. 


S8  YiCT, 


CAP.   XLVII. 


Acte  concernant  Tunion  de  certaines  Eglises  Pres- 
bytériennes y  mentionnées. 

[Sanctionné  le  14  Maiy  1875.] 

Préambule.  ATTENDU  que  l'Eglise  Presbytérienne  du  Canada, 
TEglise  Presbytérienne  du  Canada  en  rapport  avec 
l'Eglise  d'Ecosse,  l'Eglise  des  Provinces  Maritimes  en 
rapport  avec  l'Eglise  d'Ecosse,  et  l'Eglise  Presbyté- 
rienne des  Provinces  Maritimes,  se  sont  collectivement 
entendues  pour  s'unir  ensemble  et  ne  former  qn'ua 
seul  corps  ou  dénomination  de  Chrétiens  sous  le  nom 
de  **  l'Eglise  Presbvtérienne  du  Canada"  et  que  le 
Modérateur  de  l'Assemblée  Générale  de  l'Eglise 
Presbytérienne  du  Canada,  du  consentement  de 
la  dite  Assemblée  G-énérale,  a  fait  connaître  par  une 
requête  le  désir  d'effectuer  cette  union,  tel  que  susdit, 
et  demandée  que,  pour  atteindre  le  but  projeté  et  dis- 
siper  tous  obstacles  qui  pourraient  surgir,  à  raison  de 
la  situation  et  de  la  désignation  actuelles  des  différents 
fidéi-commis  ou  Actes  d'incorporation  par  lesquels  les 
biens  de  la  dite  Eglise  Presbytérienne  du  Canada,  et 
des  congrégations  en  rapport  avec  la  dite  Eglise,  sont 
,  possédés  et  administrés,  certaines  mesures  législatives 
soient  prises  relativement  aux  biens  appartenant  à 
Manitoba  par  la  dite  Eglise,  Collège  et  Congrégations, 
et  à  d'autres  sujets  se  rattachant  au  but  de  cette 
union  ;  en  conséquence, 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Con- 
seil Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  la 
Province  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

Biens.  L  Aussitôt  l'uuion  accomplie,  tous  les  biens  meubles 

ou  immeubles  appartenant  actuellement,  ou  possédés 
en  fidéi-commis  à  Manitoba  pour  l'usage  d'aucune  con- 
grégation en  rapport  ou  en  communion  avec  la  dite 
Eglise  Presbytérienne  du  Canada  seront  dorénavant 
possédés,  employés  et  administrés  pour  le  bénéfice  de 
la  dite  congrégation  en  rapport  ou  en  communion  avec 
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lo  corps  uni,  sous  le  titre  de  "  TEglise  Presbytérienne 
du  Canada.'' 

II.  Lorsque  l'acte  de  fidéi-commis  ou  de  transport,  si  le  cas  de 
en  vertu  duquel  des  biens  sont  possédés  dans  cette  pr°v2.'^  ^^^ 
Province,  par  ou  pour  l'usage  de  ou  en  fidéi-commis, 

pour  une  congrégation  en.  rapport  ou  en  communion 
avec  la  dite  Eglise  Presbytérienne  du  Canada,  avant 
l'union,  pourvoiera  suffisamment  au  cas  d'une  union 
semblable  à  celle  projetée  par  le  présent  Acte,  et  stipu 
lera  le  consentement  et  l'adhésion  des  membres  ou  des" 
adhérents  à  telle  congrégation  ou  d'un  nombre  déter- 
miné de  membres  ou  adhérents  de  telle  congrégation, 
rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  Acte  ne  sera 
considéré  comme  affectant  les  droits  de  telle  congréga- 
tion ou  des  membres  ou  adhérents  d'icelle  à  cet  égard, 
ou  comme  changeant  les  conditions  en  vertu  desquelles 
la  dite  congrégation  ou  les  dits  membres  auraient  pu 
consentir  à  entrer  dans  l'union. 

III.  Les  conffréffations   pourront  de  temps  à  autre  Actes  de 

,  °T  T  T  'A'  t  1       fidôl-commis 

changer  ou  amender  aucune  des  dispositions  dans  les  modifiés. 
actes  de  fidéi-commis  en  vertu  desquels,  elles  possè- 
dent leurs  biens,  ou  aucune  des  dispositions  qui,  dans 
leurs  constitutions,  ont  rapport  à  la  manière  dont  leurs 
afiaires  et  biens  doivent  être  dirigés  et  administrés,  et 
aux  personnes  qui  auront  droit  de  prendre  part  dans 
telle  gestion,  de  voter  aux  assemblées  de  la  congréga- 
tion sur  des  questions  affectant  les  affaires  et  biens 
ainsi  que  la  direction  de  la  congrégation  ;  mais  il  fau- 
dra obtenir  la  sanction  du  Presbytère  «ous  la  juridic- 
tion duquel  se  trouve  la  congrégation,  avant  de  pou- 
voir opérer  aucun  changement  ou  modification  de  ce 
genre- 

IV.  Tous  les  autres  biens  meubles  et  immeubles,  ap-  ]^^sage  des 
partenant  à  ou  possédés  en  fidéi-commis  pour  l'usage  de 

la  dite  Eglise,  ou  pour  un  collège  ou  un  établissement 
d'éducation  ou  autre,  soit  dans  un  but  général  ou  par- 
ticulier, devront,  à  partir  de  la  date  de  l'accomplisse- 
ment de  telle  union  projetée,  et  par  la  suite,  apparte- 
nir et  être  possédés  en  fidéi-commis  pour  l'usage  de 
"l'Eglise  Presbytérienne  du  Canada,"  ou  pour  l'usage 
du  dit  collège,  établissement  d'éducation  ou  autre,  ou 
du  fidéi-commis  s'y  rapportant. 
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Cap.  il, 


Eglise  Presbytérienne, 


88  ViCT. 


Oestion  des 
biens. 


Y.  Mais  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  men- 
tiounés  dans  le  présent  Acte,  devront  à  tous  égards,  ex- 
cepté comme  susdit,  être  possédés  et  administrés,  eu 
autant  que  possible  de  la  manière  et  aux  conditions 
désignées  par  les  dits  actes  de  fidéi-commis  d'iiicorpo- 
ration,  ou  autres  instruments  ou  pouvoirs  en  vertu  des- 
quels les  dits  biens  sont  actuellement  possédés  ou  ad- 
ministrés. 


proits  de  la 
corporation. 


^rticlea 
lignés. 


VI.  Aussitôt  que  la  dite  union  s'accomplira,  TEglise 
Presbytérienne  du  Canada,  et  tout  collège,  établisse- 
ment d'éducation  ou  autre  institution,  ou  tidéi-commis, 
en  rapport  avec  la  dite  Eglise,  et  aucune  des  institu- 
tions religieuses,  d'éducation  ou  de  charité  de  la  dite 
église,  dans  la  Province  de  Manitoba,  pourront,  en  leur 
nom  ou  par  l'entremise  de  syndics,  diacres  ou  admi- 
nistrateurs, prendre  et  posséder,  de  temps  à  autre,  par 
don,  leg  ou  donation,  toutes  terres  ou  ténements,  ou  in- 
térêts dans  iceux,  à  part  ce  qui  pourrait  être  nécessaire 
pour  ériger  un  église,  chapelle,  salle  de  réunion,  mai- 
son d'école,  presbytère,  cimetière  et  dépendances,  pour- 
vu que  tel  don  ou  leg  soit  fait  au  moins  six  mois  avant 
la  mort  du  donateur  ;  mais  nulle  terres  et  ténements 
ou  intérêts  ainsi  acquis  par  don  ou  leg,  à  l'exception 
de  ce  qui  peut  être  nécessaire  ou  destiné  à  l'érection 
d'une  église  chapelle,  salle  de  réunion,  maison  d'école, 
presbytère,  cimetière  et  dépendances,  ne  seront  possé- 
dés durant  plus  de  sept  années  après  leur  acquisition, 
et  tout  partie  des  dites  terres,  ténements  et  intérêts,  ' 
dont  il  n'aurait  pas  été  disposé  durant  cette  période, 
retournera  à  la  personne  de  qui  elle  proviendra,  ou  à 
ses  héritiers  ou  autres  représentants,  et  le  produit  de 
ces  propriétés  dont  il  aura  été  disposé  durant  la  pé- 
riode susdite,  pourra  être  placé  dans  les  bons  publics, 
débentures  municipales,  actions  des  banques  incorpo- 
rées ou  autres  obligations  approuvée,  mais  non  en 
hypothèques  sur  des  terres. 

VIT.  L'union  des  quatre  dites  églises  sera  censée 
avoir  lieu  dès  que  les  Articles  de  telle  Union  auront 
été  signés  par  les  Modérateurs  des  dites  Eglises  respec- 
tivement ;  et  un  avis  publié  dans  la  Gazette  Officielle 
de  Manitoba  portant  que  les  Articles  de  la  dite  Union 
ont  été  signés  par  les  Modérateurs  des  dites  Eglises  re- 
spectivement, sera  censé  être  une  preuve  prima  fade  du 
fait  de  telle  signature. 

YIII 
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VIII.  En  autant  qu'elle  a  le  pouvoir  de  le  faire,  la  ^^f^'ÎL^g^^som- 
Législature  de  la  Province  de  Manitoba,  autorise,  par  le  biabies. 
présent,  le  Parlement  Fédéral  et  les   différentes  Légis- 
latures des  autres  Provinces  à  passer  des  lois   qui  re- 
counaitront  et  approuveront  telle  union  dans  les  limitesi 

de  leur  juîidiction  respective. 

IX.  Le  présent  Acte  sera  réputé  un  Acte  public,         Actepubuç, 
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Cap.  48.        Hôpital  Général  de  Winnipeg.         38  ViCT. 


CAP.  XLVIII. 


Acte  pour  incorporer  F  Hôpital   Général   de  Winni- 


Préambule. 


Incorpora- 
tion. 


Nom  et  pou- 
voira  de  la 
corporation. 


Peg. 


[Sanctionné  le  14  -Mat,  18Y5.] 


ATTENDU  que  George  Young,  Gilbert  McMicken, 
Wm.  N.  Kennedy,  W.  C.  Clarke,  Thomas  Lusted,  G.  B. 
Spencer,  George  Bryce,  A.  G.  B.  Bannatyne,  J.  H.  Ash- 
down,  Stewart  Mulvey,  A.  G.  Jackes,  J.  H.  O'Donnell, 
Joseph  Eoyal,  J.  H.  McTavish,  et  W.  Gi  Fonseca  et  au- 
tres ont  agi  au  nom  des  citoyens  de  Winnipeg,  comme 
directeurs  de  l'Hôpital  Général  de  Winnipeg  ;  et  at- 
tendu qu'un  acte  d'incorporation  tendrait  à  rendre 
plus  utile  encore  le  dit  dit  hôpital  :  en  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

L  Que  les  dits  George  Toung,  Gilbert  McMicken, 
Wm.  N.  Kennedy,  W.  C.  Clarke,  Thomas  Lusted,  G. 
B.  Spencer,  George  Bryce,  A.'  G.  B.  Bannatyne,  J.  H. 
Ashdown,  Stewart  Mulvey,  A.  G.  Jackes,  J.  îï.  O'Don- 
nell,  Joseph  Royal,  J.  H.  McTavish,  et  W.  G.  Fonseca, 
et  tels  autres  qui  pourraient  de  temps  à  autre  devenir 
membres  de  la  dite  corporation,  de  la  manière  ci-après 
prescrite,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en 
corps  politique  et  incorporé,  sous  le  nom  de  "L'Hôpital 
Général  de  Winnipeg." 

IL  La  dite  corporation  aura,  sous  le  nom  de  "L'Hôpi- 
tal Général  de  Winnipeg,"  une  succession  perpétuelle 
et  un  sceau  commun,  et  sous  ce  nom,  pourra,  de  temps 
à  autre,  acheter,  acquérir,  recevoir,  accepter,  construire, 
posséder  et  avoir  la  jouissance,  pour  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs, d'aucunes  terres,  ténements  et  héritages,  de 
propriétés  mobilières  et  immobilières,  dans  cette  Pro- 
vince, et  de  tous  octrois,  dons  et  legs  reçus  du  gou- 
vernement Fédéral,  du  Gouvernement  de  Manitoba,  de 
la  corporation  de  la  cité  de  Winnipeg,  ou  de  toute  au- 
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tre  corporation,  personne  ou  personnes  quelconques, 
pour  Tjisage  et  le  bénéfice  exclusifs  du  dit  hôpital  : 
pourvu  toujours  que  le  revenu  annuel  de  ce»  biens 
n'excédera  pas  la  somme  de  $5,000. 

III.  I^es  affaires  delà  dite  corporation  seront  gérées  Gestion  dte» 
par  un  bureau  de  directeurs  composé   de  quinze  mem-  ** 

bres  ;  et  George  Young,  Grilbert  McMicken,  Wm.  N. 
Kennedy,  W.  0.  Clarke,  Thomas  Lusted,  G-.  B.  Spencer, 
George  Bryce,  A.  G.  B.  Bannatyne,  J.  H.  Ashdown, 
Stew^art  Mulvey,  A.  G.  Jackes,  J.  H.  G'Donnell,  Joseph 
Royal,  J.  H  •  McTavish,  et  W.  G.  Fonseca,  constitueront 
le  premier  bureau  de  directeurs,  et  resteront  en  chrage 
jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  nommés,  comme 
ci-après  prescrit 

IV.  Le  dit  bureau  des  directeurs   nomçiera  à  sa  pre- P^^'^ident^  ^^ 
mière  assemblée  tenue   après  la  passation  du  présent  Trésorier. 
Acte,  un  président,  un  secrétaire   et  un  trésorier,  les- 
quels seront  choisis  parmi  les  dits  directeurs,  et  nom-- 

mes  ensuite  annuellement. 

V.  Le  dit  bureau  des  directeurs  aura  le  pouvoir  de  Quorum, 
se  réunir,  de  temps  à  autre,  pour  la  gestion  des  affaires 

de  la  dite  corporation,  et  six  d'entr'eux  formeront  un 
quorum,  et  en  l'absence  du  président  ou  secrétaire,  au- 
cun des  directeurs  présents  pourra  être  nommé  pour 
agir  pro  tempore,  comme  président  ou  secrétaire. 

VI.  Le  dit  bureau  des  directeurs  aura  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  et  règles  non  contraires  à  la  loi  ou 
aux  dispositions  du  présent  Acte,  et  de  les  révoquer, 
de  temps  à  autre,  pour  toutes  les  fins  se  rattachant  aux 
intérêts  de  la  dite  corporation. 

VII.  Toutes  les  personnes  qui  souscriront  cinq  pias- 
tres et  plus,  et  les  paieront,  et  dont  les  noms  apparaî- 
tront sur  un  livre  tenu  à  cet  effet,  seront  membres  de 
la  dite  corporation  et  auront  le  droit  de  prendre  part 
aux  procédés  de  l'assemblée  annuelle  de  la  dite  corpo- 
ration. 

VIII.  Le  don,   en  un  seul  et  même  temps,  de  cin-  ^™' 
quante  piastres  ou  plus,  conférera  au  donateur  le  titre 

de  membre  à  vie. 

IX 
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fiiKrmîf^  .IX.  Nulle  personne  sousctirant  moins   de  dix  pias* 

comme  direc-  tres  par  année  ne  sera  éligible  comme  directeur  de  la 
dite  corporation  :  pourvu  toujours  que  le  dit  montant 
aura  été  payé  avant  que  telle  élection  ait  lieu.  ^ 


Ar8cmblôô 
«innuclle. 


Proviflo. 


X.  Il  y  aura  une  assemblée  générale  annuelle  deô 
membres  de  la  dite  corporation,  le  premier  lundi  de 
Mai  chaque  année  ;  et  il  en  sera  donné  avis  par  le  se- 
crétaire dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles  de  la 
cité  au  moins  six  jours  avant  celui  de  telle  assemblée. 

1.  Pourvu  que  si  pour  quelque  taison,  la  dite  assem-» 
blée  générale  n'était  pas  tenue  le  dit  premier  lundi  de 
Mai,  les  directeurs  et  officiers  salariés  de  ladite  corpora- 
tion alors  en  charge  y  resteront  jusqu'à  ce  que  telle  as- 
semblée générale  annuelle  ait  lieu,  comme  ci-après  pre-' 
scrit. 


2.  Si  telle  assemblée  générale  n'était  pas  tenue  pour 
quelque  raison  le  jour  ci-haut  mentionné,  alors  il  sera 
loisible  aux  directeurs  en  charge  de  fixer  un  autre  jour 
pour  la  tenue  d'une  assemblée  générale  annuelle,  le- 
quel devra  être  compris  dans  l'intervalle  d'un  mois 
après  le  temps  où  la  dite  assemblée  aurait  dû  être 
tenue  ;  et  cette  assemblée  sera  convoquée  de  la  même 
manière  que  si  elle  eût  été  convoquée  au  jour  ci-haut 
mentionné,  et  à  la  dite  assemblée  les  affaires  seront  con- 
duites de  la  même  manière  qu'elles  auraient  pu  l'être 
si  telle  assemblée  eût  été  tenue  comme  susdit. 


Rapport  des  XI.  Lcs  directeurs  soum et trout  à  l'examen  et  appro- 
bation  de  la  dite  assemblée  générale  uii  rapport  com^ 
plet  indiquant  la  condition  des  affaires!  de  la  dite  cor^ 
poration,  et  comprenant  le  rapport  du  trésorier,  du 
surintendant,  des  recettes  et  des  dépenses,  et  toutes 
autres  matières  se  rattachant  aux  intérêts  de  la  dite 
corporation,  ainsi  qu^une  liste  des  noms  des  înembres*  ' 

XII.  Les  membres  présents  à  l'assemblée  aniiuelle 
procéderont  à  l'élection  des  directeurs  au  scrutin  pour 
l'année  suivante,  et  les  quinze  membres  recevant  le 
plus  grand  nombre  de  votes  seront  les  directeurs  pour 
l'année  suivante. 

Auditeurs:         XIII.  La  dite  assemblée  générale  élira  uu  auditeur 
eur  rappor    ^^^  Taunée  suivaiito,  et  le  bureau  des  directeurs,  lors 

de 


Election  au 
scrutin. 
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de  sa  première  réunion  après  telle  assemblée  générale, 
nommera  aussi  un  auditeur  dont  le  devoir  sera  d'exa- 
miner et  de  faire  rapport  sur  tous  les  comptes  affectant 
la  corporation  ou  se  rapporta-nt  à  quelque  matière  sous 
8on  contrôle  ou  juridiction,  pour  Tannée  précédente^  et 
les  dits  auditeurs  prépareront  Un  extrait  des  recettes,  dé- 
penses et  dettes  de  la  corporation,  ejt  soumettront  leur 
rapport  aux  directeurs  le  ou  avant  le  vingt  ciiKLUièmc 
jour  d'Avril  de  chaque  annéCi 

XIV.  ir  sera  du  devoir  de  ladite  corporation  de *^prwrt^d^ïê 
transmettre  au  Lieutenant-Gouverneur  pour  rinforma-QuïuGu^. 
tion  de  la  Législature,  le  ou  avant  le  premier  jour  de 
Janvier  de  ehaque  année,  un  rapport  des  aflfaires  de 
telle  corporation,  indiquant  les  recettes  et  les  dettes,  ot 
le  nombre  des  personnes  malades  reçue»  et  soignées 
dans  le  dit  Hôpital  Q-éi^ral* 
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CAP.  XLIX. 


Préambole. 


Actesus» 
penclu. 


Acte  pour  amencber  le  Cap.  20,  Vie.  35,  intîtidé  : 
Acte  pour  empêcher  les  feux  de  prairie. 

[Sanctionné  le  14  Mai^  18T5.] 

ATTENDU  qu'il  est  à  propos  d'amender  un  Acte 
passé  dans  la  36ième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  in- 
titulé :  Acte  pour  empêcher  les  feux  de  prairie  ;  en 
conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  L'Acte  ci-dessus  est  présentement  suspendu  dans 
son  opération  entre  le  premier  jour  de  Mai  et  le  pre- 
mier jour  de  Juin  inclusivement,  de  la  présente  année. 
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CAP.    L, 

Acte  pour  amender  le  Cap.  7  des  Statuts  de  Mani- 
toba,  passé  dans  la  37me  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  la  Reine  Victoria,  intitulé  :  *^Acte  pour 
incorporer  la  Cité  de  Winnipeg." 

[Sanctionné  le  14  Mai,  18X5.] 

ATTENDU  que  le  Maire  et  le  Conseil  de  la  cité  de  Préambule. 
lîV'innipeg  ont  demandé,  par  pétition,  d'amender  l'Acte 
d'incorporation  de  la  dite  cité  ; 

Et  attendu  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  teur  Te- 
quête  ;  en  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

A  partir  de  et  après  la  passation  du  présent  Acte, 
tout  ce  qui,  dans  le  dit  Acte  37  Vict.,  Cap.  7,  serait  con- 
traire ou  incompatible  avec  le  présent  Acte,  est  par  les 
présentes  révoqué  ;  et 

L'Acte  Jiaîvant  sera  et  est  l'Acte  amendé  d'incorpo- 
ration du  dit  maire  et  conseil  de  la  dite  cité  de  Winni- 


L  A  compter  de  et  après  la  passation  du  présent  incorpora- 
Acte,  les  habitants  de  la  cité  de  Winnipeg,  tel  que  ci-  ^^ 
après  circonscrite,  et  leurs  successeurs,  seront  et  sont, 
par  les  présentes,  déclarés  former  un  corps  politique  et 
incorporé,  de  fait  et  de  par  la  loi,  sous  le  nom  de  :  "Le 
maire  et  le  conseil  de  la  cité  de  Winnipeg,"  et  séparés 
du  comté  de  Selkirk  pour  toutes  les  fins  municipales, 
et,  sous  le  même  nom,  eux  et  leurs  successeurs  auront 
droit  de  succession  perpétuelle,  et  auront  droit  de 
poursuivre  et  d'être  poursuivis,  d'assigner  et  d'être  as- 
signés, de  répondre  et  de  donner  des  réponses  dans 
toutes  les  cours  et  dans  toutes  les  actions,  causes  et 
poursuites  légales  quelconques,  et  ils  auront  un  sceau 

:^  commuu 
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commun  qu'ils  pourront  changer  et  modifier  à  volonté 
et  à  plaisir  ;  et  ils  pourront,  légalement,  reccvpir  par 
donation,  acquérir,  posséder  et  cé4er  aucune  propriété, 
mobilière  ou  immobilière,  pour  Tueage  de  la  dite  cité, 
devenir  parties  dans  tous  contrats  ou  conventions  se 
rapportant  à  l'administration  des  aflfaire^  de  la  dite 
cité  ;  de  donner  ou  accepter  aucune  billets,  bons,  obli- 
gations, jugements  ou  aucuns  instruments  ou  garanties 
pour  lé  paiement  ou  ppur  garantir  le  paiement  d'au- 
cune somme  empruntée  ou  prêtée,  ou  pour  rexécution 
ou  la  garantie  de  l'exécution  d'aucun  devoir,  droit  ou 
chose  quelconque  ;  et  pour  le  paiement  ou  assurer  le 
paiement  d'aucun  emprunt  d'argent  ou  dettes  contrac- 
'  tées  par  le  dît  maire  et  conseil  de  la  cité  de  Winnipeg, 
ou  liquider  des  obligations  ou  négocier  un  ou  des  em- 
prunts, ou  pour  toutes  autres  tins  légitimas  et  suffi- 
santes, le  dit  maire  et  conseil  pounont  émettre  des  bons 
pour  la  somme  y  spécifiée,  en  ^vertu  des  dispositions 
ci-aprés  exposées,  payables  à  telles  ou  telles  époques, 
après  leur  émission?  et  à  tels  ou  tels  endroits  dans 
cette  Province,  dans  le  Canada,  dans  les  Etats^-XJnis 
d^Amériqup,  dans  quelqiie  partie  que  ce  soit  do  la 
Grande  Bretagne  ou  ailleurs,  et  soit  en  argent  ayant 
cours  en  Canada,  ou  en  argent  sterling  de  la  Grande 
îiretagne.  ou  en  argent  ayant  cours  dans  le  pays  où 
sont  ïespectivément  payables  les  dits  bons,  selon  que 
'  le  dit  maire  et  conseil  pourront  le  juger  udvantageux 
et  à  propos  :  pourvu  toujours,  que  Je  dit  conseil  no 
fera  ni  ne  donnera  de  bons,  billets»  débentures,  ou  au- 
tres instruments  pour  le  paiement  d'une  somme  moin- 
dre que  cent  piastres  ;  et  tout  bon,  billet,  débenture  ou 
autre  instrument  émis  en  contravention  à  la  présente 
section  sera  nul  ;  pourvu  toujours  que  rien  y .  contenu 
ne  sera  censé  o^utoriser  le  dit  çoiiseil  à  émettre  des 
billets,  ou  l«ttres  de  change  pgiyables  au  porteur,  ou  à 
servir  de  pièces  justificatives  ou  destinés  à  la  circula- 
tion comme  les  pillets  d'une  banque. 

pitT"®**^®^^      II.  La  dite  cité  de  "Winnipeg  ser?i  bornée  comme 
puit: 

Commençant  à  l'endroit  ou  la  borne  nord  du  lot*22-t 
dans  la  paroisse  de  St.  Jean,  d'après  le  registre  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,'  et  connu  sous 
le  nom  de  la  propriété  BurrowSj  touche  le  bord  do 
la  Rivière  Eouge  ;  de  là,  courait  vers  le  nord-b'uest,  le 
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• 
long  de  la  limite  sud  du  dit  lot  jusqu'à  Farrière  d'ice^ 
Jui»;  de  là,  courant  vers  le  sud,  le  long  de  l'arrière  des 
Jets  dians  les  limites  de  l'ancienne  colonie  (in  the  set- 
tlement  belt)  jusqu'à  l'angle  ouest  du  lot  249,  origi- 
nairement acquis  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 
3ar  William  Ûrever  ;  de  là,  courant  sud  est  le  long  de 
a  limite  sud  dvi  dit  lot  249,  jusqu'au  point  où  la  dite 
limite  devrait  rencontrer  son  point  d'intersection  avec 
l'extension  de  la  limite  est  de  la  rue  ouverte  par  la 
dite  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  entre  le  lot  54  et 
le  lot  1212  faisant  face  à  la  Eivière  Assiniboine  ;  de  là, 
courant  vers  le  sud,  le  long  de  la  limite  ept  de  la  dite 
rue  jusqu'au  contre  de  la  Rivière  Assiniboine,  et  de  là 
longeant  la  Eivière  Açsiiiiboine  jusqu'au  centre  de  la 
Riviète  Rouge  ;  et  de  là,  descendant  le  long  de  cette 
dernière  rivière  jusqu'au  point  de  départ. 

ni,  La  cité  sera  divisée  en  quatre  quartiers,  qui   se- Quartier», 
ront  connus  respectivement  gous  les  noms  de  quar- 
tiers Nord,  gud,  Est  et  Ouest,  et  seront  bornés  comme 
suit; 

QUARTIEI^  NOÇtP, 

Toute  cette  partie  de  la  cité  située  au  nord  du  lot  por- 
tant le  numéro  246,  suivant  Tarpentage  fait  sous  l'auto- 
rité de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 

QUARTIER  SUP. 

Toute  celte  partie  de  la  cité  bornée  comme  suit  : 
Commençant  àlq,  Rivière  Rouge,  à  l'angle  sud  est  du 
lot  connu  sous  le  nom  de  ''Lot  du  Dr.  Sohult?,"  étant 
une  partie  du  lot  numéro  12X0  ;  de  là,  courant  vers 
i'ouest,  le  long  de  la  limite  sud  du  dit  lot,  jusqu'à  la 
Rue  Principale  ;  de  là,  courant  vers  le  nord,  le  long  de 
Ja  Risie  Principale,  jusqu'à  un  point  situé  yis-à'Vis  le 
chemin  connu  sous  le  nom  de  **Chemiu  du  Portage  de 
la  Prairie  :  de  là  courant  le  long  du  dit  chemin  du  Por- 
tage Ja  Prairie,  jusqu'à  la  limite  sud  du  lot  numéro  249, 
connu  sous  le  nom  de  "Lot  de  Drever  ;"  de  là,  courant 
le  long  de  la  dite  limite  sud  du  lot  de  Drever,  jusqu'à 
la  limite  ouest  de  Ip.  cité  ;  de  là,  courant  sud  ouest,  jus- 
qu'à la  limite  sud  de  la  cité  ;  de  là,  suivant  la  dite 
limite  sud, jusqu'à  la  limite  est;  de  là,  en  descendant 
Ig.  Riyièrtî  Rouge,  jusqu'au  point  de  départ. 
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QUARTIER    EST. 


Toute  cette  partie  de  la  cité  située  entre  les  quartiers 
nord  et  sud,  et  à  Test  de  la  Bue  Principale. 


Maire  et 
Echevins. 


QUARTIER  OUEST. 

Toute  cette  partie  de  la  cité  située  entre  les  quartiers 
nord  et  sud,  et  à  Touest  de  la  Bue  Principale. 

IV.  Il  sera  élu,  de  temps  à  autre  et  de  la  manière  ci- 
après  indiquée,  une  personne  convenable  pour  être 
maire,  et  qui  portera  le  nom  de  Maire  de  la  cité  de  Win- 
nipeg,  ainsi  qui  trois  personnes  convenables  dans  cha- 
que quartier  pour  être  échevins,  et  qui  porteront  le 
nom  d'échevins  de  la  cité  de  Winnipeg  ;  et  les  dits 
maire  et  échevins,  pour  le  temps  d'alors  constitueront 
le  conseil  de  la  dite  cité,  et  seront  désignés  comme  tel, 
et  représenteront  pour  toutes  fins  queiconoues  la  cor- 
poration  de  la  cité  de  Winnipeg. 

Jiartieri?"       V.  Toute  élection  se  fera  par  quartiers,  et  toute  élec- 
tion de  quartier  se  tiendra  dans  les  limites  du  quartier. 

Ne  pourront       YJ.  Toutc  personne  étant  dans  les  ordres  sacrés,  ou 

être  maire  ou...  ,,*  ■,..  ,  ', 

iôchevina.  ministre  d  une  croyance  religieuse  quelconque,  les 
juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  de  la  cour  de 
comté,  les  shérifs  ou  les  officiers  des  dites  cours,  les  offi- 
cieras de  Tarm^îe  ou  de  la  marine  de  Sa  Majesté,  les 
Tolontaires  du  Canada  en  service  actif,  les  officiers  sala- 
riés de  la  dite  cité,  les  individus  responsables  des  reve- 
nu de  la  dite  cité,  ou  ayant  un  compte  non  réglé  con- 
tre ou  dû  par,  ou  possédant  une  licence  du  dit  maire  et 
conseil,  seront  inéligibles  comme  maire  ou  échevin  de 
la  cité  ;  et  tout  officier  ou  personne  présidant  l'élection 
d'un  maire  ou  d'un  échevin,  quand  ils  agiront  comme 
tels,  toute  personne  convaincue  de  trahison  ou  de  félo- 
nie dans  aucune  cour  de  justice  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  ailleurs,  toute  personne  ayant,  par  elle  même 
ou  par  l'entremise  de  son  associé,  ou  comme  directeur 
d'aucune  oompagnie  incorporée,  un  contrat  quelcon- 
que ou  un  intérêt  dans  aucun  contrat  avec  ou  pour  la 
dite  cité,  seront  aussi  inéligibles  comm3  maire  ou  éche- 
vin de  la  dite  cité. 
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VIL  Les  personnes  suivantes  ne  seront  pas  obligées  Exemptions, 
d'acceptej  la  charge  de  maire  ou  échevin  de  la  dite  cité 
ni  aucune  charge  devant  être  remplie  par  le  conseil  de 
la  dite  cité,  savoir  :  les  membres  de  la  Législature  Pro- 
vinciale, les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  pharma- 
ciens pratiquants,  les  instituteurs  exerçant  leur  profes- 
sion, les  personnes  ayant  plus  de  soixante  ans,  ainsi 
que  lefe  membres  du  conseil  de  la  dite  ville  qui  auront  > 
servi  comme  tels  durant  les  deux  dernières  années,  et 
les  personnes  qui  auront  rempli  aucune  des  charges  du 
dit  conseil,  ou  qui  auront  payé  l'amende  pour  refus 
d'acceptation  de  telle  charge,  seront  exemptes  de  rem- 
plir la  même  charge  durant  les  deux  années  suivant  tel 
service  ou  paiement. 

VIIL  Les  personnes  ayant  droit  d'être  élues  maire  J^^;*fl^f]J» 
ou  échevins  seront  les  habitants  du  sexe  masculin  de  ^^^^y^ 
telle  cité  ou  de  tel  quartier,  qui  auront  hpbité  la  dite 
cité  durant  au  moins  les  douze  mois  antérieurs  à  telle 
élection,  et  qui,  à  l'époque  de  telle  élection,  seront  pos- 
sesseurs de  biens  fonds  placés  dans  les  limites  de  la  cité 
ou  du  quartier  et  de  la  valeur  de  deux  mille  piastres,  et 
seront  cotisés  sur  le  dernier  rôle  revisé  d'évaluation  de 
la  dite  cité  ou  quartier  pour  le  dit  montant  :  et  nulle 
personne  ne  sera  ainsi  éligible  comme  maire  ou  échevin» 
à  moins  d'avoir  vingt-et-un  ans  révolus  et  d'être  sujet 
de  Sa  Majesté,  de  naissance  ou  par  naturalisation. 

IX.  Les  individus  ayant  droit  de  vote  •  a  toute  telle  QuaiiflGatfon 
élection  seront  du  sexe  masculin  de  telle  ville  ou  telSes^ôiectioM* 
quartier,  et  inscrits  sur  le  dernier  rôle  révisé  d'évalua- 
tion pour  telle  ville  ou  quartier  comme  propriétaires  de  » 
biens  fonds  de  la  valeur  de  cent  piastres  et  plus  ;  et  les 
individus  du  sexe  masculin  de  la  dite  ville  ou  du  dit 
quartier  qui  auront  résidé  durant  au  moins  six  mois 

dans  la  dite  ville  ou  quartier  avant  la  dite  élection,  et 
seront  inscrits  sur  le  dernier  rôle  revisé  d'évaluation 
pour  la  dite  ville  ou  quartier,  comme  possesseurs  ou 
occupants  de  biens  fonds  d'une  valeur  de  cinq  cents 
piastres  :  mais  nulle  personne  n'aura  ainsi  droit  de 
voter  à  moins  d'avoir  vingt-et-un  ans  révolus  et  d'être 
sujet  de  Sa  Majesté,  de  naissance  ou  par  naturalisation. 

X.  Les  électeurs  de  la  cité  éliront  annuellement,  leî>**ede    . 
premier  lundi  de  janvier,  un  maire  et  trois  écnevmsmaireetde» 
pour  chaque  quartier,  et  les  personnes  ainsi  élues  de-  ^*^^*^*''** 

j&aeurercmt 

Digitized  by  VjOOQIC 


452  Cap.  50*  ïncorporaHon  de  Winnipeg-  38  YiCT. 

meureront  en  charge  jusqu'à  ce  que  leurs  efttccesseurs 
aient  été  élus  ou  nommés  et  aient  prêté  le  serment 
d'office,  et  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  conseil  se  soit 
organisé  ;  Pourvu,  néanmoins,  que,  dans  le  cas  où  tel 
lundi  serait  un  jour  férié,  l'élection  aura  lieu  le  jour 
juridique  suivant. 

XL  Le  conseil  fixera,  de  temps  à  autre,  pat  règle- 
ment, l'endroit  ou  aura  lieu  l'élection  municipale  alors 
prochaine  :  sinon,  Télèction  aura  lieu  a  l'endroit  ou  aux 
endroits  ou  s'est  tenue  la  dernière  élection  :  et  le  dit 
règlement  nommera  des  officiers  rapporteurs  pour  pré- 
sider la  dite  élection,  et  dans  le  cas  où  il  n'en  serait  pas 
nommé,  le  greffier  de  la  cité  nommera  les  officiers  rap 
porteurs  pour  présider  la  dite  élection  conformément 
au  présent  Acte. 

?i^'**^teur'  ^^^*  ^^'  ^^  temps  fixé  pour  une  élection,  la  per- 
«sf  absent  sonue  uommée  offi:cier  rapporteur  est  décédée,  ou  ne  se 
rend  pas  pour  présider  l'élection,  dans  l'espace  d'Uile 
heurç  après  le  temps  fixé,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  d'offieier- 
rapporteur  de  nommé,  les  électeurs  présents  au  lieu  où 
doit  se  tenir  l'élection,  pourront  choisir  parmi  etix  un 
officier-rapporteur,  et  tel  officier-rapporteur  aura  tous 
les  pouvoirs,  et  procédera  immédiatement  à«  présider 
l'élection  et  à  remplir  tous  les  autres  devoirs  d'un 
officier-rappprteuri 

Miiifttien  ^  XIIL  L'offloier-rapporteur  agira,:  durant  l'étection, 
l'ôi^Sto^  comme  conservateur  de  la  paix  pour  la. cité;  et  lui,  otr. 
un  juge  de  paix,  ayant  juridiotioair  dans  lar  cité,  pow- 
rout  faire  arrêter,  et  pourront  faire  juger  feomm^rement 
et  punir  p^i  amende  ou  emprisonnement,  ou  les  deux, 
à  la  fois,- ou  pourront  emprisonner  ou  forcer,  à  donner 
caution  pour  garder  la  paix;i  ou  compaa:aître  au  r^o- 
cès,  toute  personne  turbulente  ou  séditieuse  qui  assaille^ 
batï  m<)lestey  ou  men^uce  aucun  électeur  venaoït  à  l'élec- 
tian>  y  demeurant,  ou  revenant  ;  et,  lorsque  de  ce  re- 
qniis,  tous  lei»  constables*  et ,  personnes'  présentes  à 
Léleetion,  assisteront  roffieier-rapporteur  ou  juge  de- 
paix,,  sous  :  p^inç  d'une  amende  de  pas  moins  de  dix- 
pd^içtres  et-d^  pas  plus  de  cinquante  piastres,  ou  a  dé- 
faut de  paiement,  seront  passibles  d'empiisônneïnent 
pouT  une  période  n'excédant  pas  trente  jours» 

^      ■    Xlt 
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XIV.  Tout  oSicier-rapporteur  ou  îujGce  de  paix  pour-  conttabiM 

,  ^^  ,  ,  •'^xii  ^    '  spéciaux. 

ra  nommer  et  assermenter  des  constables  spéciaux 
pour  aider  au  maintien  de  la  paix  et  de  Tordre  à 
l'élection  ;  et  toute  personne,  tenue  de  servir  comme 
constable  et  requise  de  prêter  serment  comme  constable 
spécial  par  Toîîicier-rapporteur,  ou  le  juge  de  paix,  sera, 
si  elle  refuse  d'être  assermentée  ou  de  servir,  passible  • 
d'une  amende  de  vingt  piastres,  recouvrable  pour  le 
profit  de  toute  personne  qui  en  fera  la  poursuite. 

XV.  On  procédera  aux  élections  comme  suit  :  Sî^^wti^i 


aux  ôlections. 


1.  Tout  officier  rapporteur,  à  moins  qu'il  ne  soit  au- 
trement prescrit  par  la  loi,  donnera  un  avis  de  l'élec- 
tion qui  devraêtre  présidée  par  lui,  au  moins  dix  jours 
d'avance,  en  affichant  l'avis  dans  au  moins  quatre  en- 
droits publics  de  la  cité  ou  du  quartier  :  et  il  publiera 
aussi  le  dit  avis  dans  au  moins  un  journal  de  la  cité, 
durant  huit  jours,  si  c'est  un  journal  quotidien,  ou  deux 
semaines,  si  c'est  un  journal  hebdomadaire. 

2.  Le  greffier  de  la  cité  remettra  à  l'officier  rappor- 
teur qui  doit  présider  une  élection  pour  la  cité,  ou  pour 
un  quartier  d'icelle;  une  liste  correcte  des  noms  de 
toutes  les  personnes  inscrites  sur  les  derniers  rôles  re- 
visés d'évaluation  pour  la  cité  ou  le  quartier,  et  qui 
ont  droit  de  voter  par  cette  cotisation  en  vertu  du  dit 
Acte  ;  laquelle  liste  indiquera  aussi  si  les  personnes 
ayant  ainsi  droit  de  vote,  sont  francs  tenauciers  et 
tiennent  feu  et  lieu,  ou  autrement. 

3.  Le  greffier  remettra  avec  telles  listes  électorales 
sa  déclaration  solennelle,  sous  serment  prêté  devant 
un  juge  de  paix,  attestant  que  la  liste  est  une  vraie 
liste  de  tous  les  électeurs  inscrits  sur  le  dernier  rôle 
revisé  d'évaluation  pour  le  montant  indiqué  par  le 
présent  Acte. 

4.  Lorsque  le  voté  des  électeurs  «era  pris  sur  un  rè- 
glement pour  prélever  de  l'argent  sur  le  crédit  de  la 
cité,  ou  lorsque  l'approbation  des  électeurs  sera  requise 
par  le  présent  Acte,  alors  personne  autre  ne  votera  que 
L  s  francs  tenanciers  dûment  qualifiés,  nonobstant  tous 
autres  Actes  ou  parties  d'Actes  à  c^  contraire. 


57 


Digitized  by  VjOOQIC 


454 


Cap.  5(1  Incorporation  de  Winnipe^.  38  VlCT. 


Inscription 
des  candidats 
et  électeurs. 


5-  L'officier-Tapporteur  se  procurera  nu  cahier  de  vo- 
tation  ;  et  à  chaque  élection  où  un  poil  est  demandé, 
lui,  ou  son  greffier  du  bureau  de  votation  assermenté, 
inscrira  dans  tel  livre,  dans  des  colonnes  séparées,  les 
noms  des  candidats  proposés  et  secondés  comme  éche- 
vins  par  les  électeurs  présents  à  l'élection,  et  écrira, 
vis-à-vis  de  telles  colonnes,  les  noms  des  électeurs  se  pré- 
sentant pour  voter  à  l'élection,  et  inscrira,  dans  chaque 
colonne  où  est  entré  le  nom  d'un  candidat  pour  lequel 
un  électeur  a  voté,  le  chiffre  *'l"  vis-à-vis  du  nom  de 
l'électeur. 


Clôture  de 
Tôlectlon. 


Swmente. 


6.  L'ofScier-rapporteur  ouvrira  toute  élection  à  neuf 
heures  de  l'avant-midi  ;  et  aucune  nomination  ne  sera 
reçue  après  dix  heures. 

7,  L'officier  rapporteur  pourra  clore  l'élection  une 
heure  après  qu'elle  aura  commencé,  m.,  pendant  ce 
temps,  il  n'est  pas  proposé  plus  de  candidats  qu'il  n'en 
faut  élire  d'après  le  bref;  mais  s'il  y  a  plus  de  candi- 
dats, et  si  un  poil  est  demandé,  il  continuera  l'élf^ction 
jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi,  et  pas  plus  tard  ; 
ou  s'il  y  avait  plus  d'un  candidat  à  la  mairie,  l'officier- 
rapporteur  tiendra  la  votation  ouverte  jusqu'à  cinq 
heures  de  l'après-midi. 

XVI.  L'officier-rapporteur  pourra  administrer  tous  les 
serments  ou  affirmations  nécessaires  à  l'élection. 


Idem. 


XVIL  A  toute  élection,  ou  à  tout  vote  public  relatif 
à  un  règlement  exigeant  l'assentiment  des  électeurs, 
les  seuls  serments  ou  affirmations  pouvant  être  exiges 
d'une  personne  se  présentant  pour  voter  et  inscrite  sur 
le  dernier  rôle  revisé  d'évaluation  sont  :  qu'elle  a  vingt 
et  un  ans  révolus  et  qu'elle  est  sujet  de  Sa  Majesté  de 
naissance  ou  par  naturalisation  ;  qu'elle  a,  si  c'est  une 
personne  tenant  feu  et  lieu,  résidé  dans  la  ville  durant 
les  derniers  six  mois  antérieurs  à  l'élection,  et  qu'elle  n'a 
pa&  encore  voté  à  l'élection,  ou  sur  le  règlement  (suivant 
le  cas)  ;  et'  qu'elle  est  la  personne  nommée  sur  la  liste  des 
électeurs,  comme  étant  inscrite  sur  le  dernier  rôle 
d'évaluation  revisé  :  qu'elle  est  un  franc-tenancier, 
(s'il  s'agit  de  voter  sur  un  règlement)  ou  qu'elle  tient 
feu  et  lieu,  (nommer  la  propriété  qui  lui  donne  le  droit 
de  voter  à  Télection);  et  qu'elle  n'a  reçu,  ni  directement 
ni  indirectement,  aucune  récompense,  prêt  ou  don, 

/Coogle     ïii 
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ni  ei^père  eu  recevoir,  pour  le  vote  qu'elle  veut  donner 
dans  cette  élection  :  et  tels  serments  seront  administrés 
à  la  demande  d'aucun  candidat  ou  électeur;  et  nulle 
question  ne  sera  faite  à  aucune  personne,  si  ce  n'est  re- 
lativement aux  faits  spécifiés  dans  tds  serments  ou 
affirmations. 

XVIII.  L'officier-rapporteur,  à  la  clôture  du  poil,  ad-  candidats 
ditionnera  le  nouibre  des  votes  donnés  pour  chaque 
candidat,  excepté  pour  la  charge  de  maire,  et  annoncera 
publiquement  le  résultat,  en  commençant  par  le  candi- 
dat qui  en  a  le  plus  grand  nombre,  et  ainsi  des  autres, 
et  proclamera  alors  publiquement  élus  le  candidat  ou 
les  candidats  ayant  respectivement  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix. 

'   XIX.  Dans  le  cas  où  deux  candidats  ou  plus  ont  un  vote  prépon- 
égal   nombre   de  votes,  Tofficier-rapporteur,  qu'il  soit  rofflcier- 
autrement  qualifié  ou   non,  donnera  un  vote  pour  un  rapporteur, 
ou  plusieurs  de  tels  candidats,  de  manière   à   décider 
l'élection  ;  et,  excepté  dans  tel  cas,  l'officier-rapporteur 
ne  votera  à  aucune  élection  qu'il  présidera,  ni  son  gref- 
fier de  bureau  de  votation. 

XX.  L'officier  rapporteur,  durant   le  jour  qui  suivra  ^/J'^j^^^^g^J®' 
la  clôture  de  l'électio]!,  rapportera  le  cahier  de  votation  Se  votaSon. 
au  greffier  de  la  cité  de  qui   il   aura  reçu  la  liste  des 
électeurs,  ainsi  que  sa  déclaration   solennelle,  sous  ser- 
ment, y  annexée,  que  le  cahier  de  votation  contient  un 

état  exact  de  la  votation,  et  son  certificat  des  personnes 
qui  ont  été  dûment  élues,  en  nommant  telles  per- 
sonnes. 

XXI.  Une  assemblée  des  électeurs  aura  lieu  pour  la  ^a^*!,^^ 
nomination  des  candidats  à  la  mairie,  à  l'hôtel  de  ville, 

le  dernier  lundi  avant  l'élection  annuelle,  à  dix  heures 
de  l'avant-midi, 

XXII.  Le  greffier  de  la  cité  présidera  telle  assemblée  Qj^^J^^^j^lf* 
ou,  dans  le  cas  de  son  absence,  le  conseil  nommera  une 
personne  pour  présider  à  sa  place  :  et  si  le  greffier  ou  la 
personne  ainsi  nommée  sont  absents,  les  électeurs  pré- 
sents choisiront  parmi   eux   un   président  ou. une  per- 

90une  qui  en  remplira  Ja  charge. 
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Ses  pouvoir».  XXIII.  Tel  greffier  OU  tel  président  tfurout  tous  les 
pouvoirs  d'un  officier-rapporteur. 

%"un^cândi-       XXIV.  Si  un   seul   candidat   qualifié  a  été,  depuis 
âat."'^*'*        une  heure,  proposé  par  aucun  électeur  présent  à  telle 
assemblée,  le  greffier  ou  le  président  déclarera  tel*  candi- 
dat dûment  élu  maire. 

Poil  demanda  XXV.  Si  plusieurs  Candidats  sont  proposes,  et  si  un 
poil  est  demandé,  le  greffier  ouïe  président  fera,  le  jour 
suivant,  afficher  dans  le  bureau  du  greffier  les  noms 
des  personnes  proposées,  ot  en  donnera  avis  à  l'officier 
rapporteur  pour  chaque  quartier. 

Addition  des  XXVI.  Le  graîficr  d3  la  cité  additionn3ra  le  nombre 
des  votes  donnés  à  chaque  candidat  à  la  mairie  dans 
les  cahiers  de  votation  respectifs  ainsi  rapp)ortés, -«t 
constatera  le  nombre  total  de  tels  votes  ;  et,  dans  le 
cas  où  la  votation  a  eu  lieu  et  les  cahiers  de  votation 
ont  été  rapportés  pour  chaque  quartier,  le  greffier,  à 
l'hôtel  de  ville,  ou  à  son  bureau,  s'il  n'y  a  pas  d'hôtel  de 
ville,  à  midi,  le  lendemain  du  jour  où  les  cahiers  de  vo- 
tation ont  été  rapportés,  déclarera  élu  le  candidat  qui 
aura  le  plus  grand  nombre  de  votes. 

4. 

d?vo?eJ!!^^'^^  XXVII.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  majorité  pour  aucun 
candidat  à  la  mairie,  le  greffier  déclarera  que  deux  can- 
didats, ou  plus,  en  les  nommant,  ont  un  égal  nombre 
de  votes  ;  ou,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  fait  rapport 
pour  un  ou  plusieurs  quartiers,  parce  que  l'élection 
n'aura  pas  eu  lieu  dans  ce  ou  ces  quartiers,  ou  parce 
que  l'élection  aura  été  interrompue  par  une  émeute  ou 
autre  cause,  il  déclarera  le  manque  de  rapports  pour  tel 
quartier  ou  quartiers,  et  en  mentionnera  la  cause. 

mâreét^^^  XXVIII.  Le  maire  élu  fera  et  souscrira  aux  déclara- 
tions d'office  et  de  qualification  nécessaires,  le  jour  fixé 
pour  la  première  assemblée  du  conseil,*  puis  il  adminis- 
trera les  déclarations  nécessaires  aux  autres  membres 
du  conseil- 

Déclaration  XXIX.  Aucuue  autrc  affaire  ne  sera  gérée,  à  la  dite 
assemblée,  tant  que  les  dites  déclarations  n'auront  pas 
été  reçues  de  tous  les  membres  qui  se  trouvent  présents 
dans  ce  but. 
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XXX.  Dans  le  cas  où  deux  candidats,  ou  plus,  à  la  si  les  candi- 
mairie,  auront  un  égal  nombre  de  votes,  les  membres  nombre  cgai 
du  conseil  feront  les  déclarations  nucessaires  devant  le  ^^  ^"^** 
greffier,  et  ensuite  s'organiseront  comme  conseil  en  éli- 
sant comme  maire  un  de  tela  CiUididats,  le  greffier  pré- 
sidant Télection. 

XXXL  Dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  fait  de  rapport  sut  n'est 
dans  un  ou  plusieurs  quartiers,  en  conséquence  d'élec-?ap^rtsf  *^^ 
tioa  non-tenue  par  suite  d'interruption  causée  par 
émeute  ou  autre  cause,  les  membres  du  conseil  déjà 
élus  formant  au  moins  <  la  majorité  absolue  de  tous  les 
membres  du  conseil  au  complet,  éliront  président  un 
des  échevins,  laquelle  élection  sera  présidée  par  le  gref- 
fier ;  et  ce  président  fera  les  déclarations  et  possédera 
tous  les  pouvoirs  de  maire,  jusqu'à  ce  que  la  votation 
ait  été  tenue  dans  tel  quartier  ou  quartiers,  en  vertu 
d'un  mandat  et  da  la  manière  voulue  par  la  trente 
cinquième  section  du  présent  Acte. 

XXXII.  Lorsque  la  votation  aura  été  dûment  ouverte  Addition  des 
dans  chacun  des   dits  quartiers,  et  que  les  cahiers  de  mairie.^"'^  * 
votation  auront  été  rapportés  au  greffier,  le  greffier  ad- 
ditionnera  le  nombre  de  votes  pour  la  mairie  donnés 

pour  les  candidats  respectifs,  et  calculera  le  nombre 
total  de  votes  pour  la  mairie  contenus  dans  les  dits 
•cahiers  de  votation  en  dernier  lieu  mentionnés,  ainsi 
que  les  votes  contenus  dans  les  cahiers  de  votation  des 
autres  quartiers  préalablement  rapportés,  et  à  midi  du 
jour  suivant,  à  Thôtel  de  ville  ou  au  bureau  du  greffier, 
il  déclarera  élu  maire  le  candidat  ayant  le  plus  grand 
nombre  de  votes  enregistrés,  ou  déclarera  qu'il  y  a 
égalité  de  votes  pour  deux  candidats  ou  plus  (suivant 
le  cas). 

XXXIII.  Dans  le  cas  où  un  membre  du  conseil  estvacancesde 
convaincu  de  félonie  ou  d'un  crime  infamant,  ou  est  *^^^®*' 
déclaré  banqueroutier,  ou  est  arrêté  pour  dette  et  de- 
meure pendant  un  mois  sous  stricte  garde,  ou  dans  les 
limites  de  la  prison,  ou  demande  d'être  traité  comme 
débiteur  insolvable,  ou   fait  une  cession  de  ses  biens 

pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers  ou  s'absente  des  as- 
semblées du  conseil  pendant  trois  mois  sans  y  être  au- 
torisé par  une  résolution  du  conseil,  entrée  dans  ses 
minutes,  sou  siège  dans  le  conseil  deviendra  vacant  par 
la  même. 

xxxiy      , 
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Renia  d»ao.  XXXIV.  Daiis  tout  cas  prévu  par  la  trente  troisième 
charge,  etc.  sectioii  du  présent  Acte,  ou  dans  le  cas  où  une  personne 
élue  au  conseil  néglige  ou  refu«e  d'accepter  la  charge 
ou  de  faire  les  déclarations  d'office  nécessaires,  ou  dans 
le  cas  d'une  vacance  dans  le  conseil  causée  par  décès, 
décision  judiciaire  ou  autrement,  le  président  du  con- 
seil pour  le  temps  d'alors,  ou  dans  le  cas  de  son  absence 
ou  de  la  vacance  de  sa  charge,  le  greffier,  ou  dans  le  cas 
d'une  semblable  absence  ou  vacance  dans  la  charge  de 
greffier,  l'un  des  membres  du  conseil  enjoindra  immé- 
diatement, par  mandat  sous  la  signature  de  tel  prési- 
dent, greffier  ou  membre,  et  sous  le  sceau  de  la  corpo- 
ration, à  Tofficier-rapporteur  nommé  pour  tenir  la  der- 
nière élection  de  la  cité,  ou  toute  àucre  personne  dû- 
ment nommée  à  cette  charge,  de  tenir  une  nouvelle 
élection  pour  remplacer  la  personne  négligeant  ou  re- 
fusant comme  susdit,  ou  pour  remplir  la  vacance. 

Remplaçant:      XXXV.  Toùt  mtiire  OU  échevin  ainsi  élu enremplacc- 
îrofflce.®         ment  d'un  autre,  occupera  telle  charge  durant  le  reste 

du  temps  pour   lequel  son  prédécesseiu  avait  été  élu, 

et  pas  plus  long-temps. 

Première^  XXXVI.  Los  membres  du  conseil  .tiendront  leur  pre- 

iquand.  *"*'     mièrc  assemblée  à   midi,  le  troisième   lundi  du  même 

mois  de  Janvier  où  ils  auront  été  élus,  ou  à  l'heure  de 

midi  de  quelque  jour  ultérieur. 

Ajournement  XXXVII.  Tout  couscil  pourra  ajoumcr  ses  séances 
d'une  époque  à  l'autre. 

Quorum.  XXXVIII.  Sept  membres  du  conseil  formeront  un 

quorum. 

^ennlue''*  XXXIX.  Tout  oScicr-rapportcur  et  clerc  d'officier- 
rapporteur,  chaque  membre  du  conseil,  tout  greffier, 
évaluateur,  percepteur  de  taxes,  constable  et  autre  of- 
ficier nommé  par  le  conseil,  fera,  avant  d'exercer  les 
devoirs  de  sa  charge,  une  déclaration  solennelle  dans 
la  forme  suivante  et  que  le  greffier  de  la  cité  ou  un 
juge  de  ipaix  résidant  dans  la  cité  est  par  les  présentes 
autorisé  a  administrer  : 

Formule.  "Je,  A.  B.,  promots   et  jure   solennellement   que  je 

remplirai  fidèlement  et  impartialement,  au  meilleur  do 
mi  connaissanc3  et  de  ma  capacité,  la  charge  do  (insé- 
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rez  le  nom  de  la  charge)  à  laquelle  j'ai  été  élu3{ou 
nommé)  dans  cette  cité  ;  et  que  je  n'ai  reçu  et  ne  rece- 
vrai aucun  paiement,  ni  récompense,  ni  promesse  de  v 
l'un  ou  de  l'autre,  pour  exercer  aucune  partialité  ou 
,  malversation,  ou  accomplir  d'aucune  autre  manière  in- 
due les  dcA'oirs  de  la  dite  charge.  Ainsi,  que  Dieu  me 
soit  en  aide  !'' 

XL.  Toute  personne   élue  ou  nommée   en  vertu  du  ^^od!^^^^*" 
présent  Acte,  à  aucune  charge  qui  exige  une  qualifica- 
tion foncière  du  fonctionnaire,  fera  et  signera,  avant  de 
faire  la  déclaration  d'office,  ou  d'entrer  en  fonction,  une 
déclaration  solennelle  dans  la  forme  suivante  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  solennellement  que  je  suis  sujet  de^^™'*^®- 
Sa  Majesté,  de  naissance  (ou  par  naturali^ation);  que  je 
suis  vraiment  et  de  bonne  foi  en  saisine  et  possession, 
pour  mon  propre  usage  et  bénéfice,  d'une  propriété 
(spécifiez  la  nature  de  telle  propriété)  laquelle  me  qua- 
lifie à  remplir  la  charge  de  (nom.mez  la  charge)  pour  la 
cité  de  Winaipeg,  suivant  le  vrai  sens  et  la  véritable 
intention  de  l'Acte  pour  incorporer  la  cité  de  Winni- 
peg.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide  !" 

XLI.  Dans   le  cas  où,  par  suite   d'émeute  ou  autre  ^*^*JjJÎo^ 
é'^entualité,  une  élection  n'est  pas  commencée  le  jour  fixé,  recommen- 

,.  '  ,  -ri,  ^•'i  L  cera  une 

OU  est  mierrompue  après  avoir  ete  commencée,  et  avant  élection, 
d'avoir  été  légalement  close,  l'ofticier-rapporteur  tiendra 
ou  reprendra  l'élection  le  jour  suivant,  à  neuf  heures 
de  l'avant-midi  et  ajournera  de  jour  en  jour,  s'il  est  né- 
cessaire, jusqu'à  ce  que  la  votation  ait  pu  être  ouverte 
sans  interruption,  et  avec  libre  accès  aux  électeurs,  du- 
rant huit  heures  en  tout,  afin  que  tous  les  électeurs 
qui  désirent  voter  aient  eu  une  occasion  raisonnable 
de  le  faire. 

ÏLIL  Le  maire  sera  réputé  président  du  conseil  et  Devoirs  «t 
le  premier  et  principal  officier  exécutif  de  la  corpora- maire." 
tion,  et  il  sera  de  son  devoir  d'apporter,  en  tout  temps, 
la  vigilance  et  l'activité  nécessaires,  afin  que  la  loi  pour 
le  gouvernement  de  la  cité  soit  dûment  exécutée  et 
mise  en  force  ;  de  surveiller  la  conduite  de  tous  les  of- 
ficiers subalternes  dans  le  gouvernement  d'icelle,  et, 
autant  qu'il  le  pourra,  de  faire  dûment  poursuivre  et 
punir  toute  négligence,  inattention,  et  violation  posi- 
tive de  devoir,  et  de  communiquer  au  eonseîl,  de  tempa 
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à  autre,  toute  telle  information  et  recommander  toutes 
telles  mesures  qui  pourront  tendre  à  Tamélioration  des 
finances,  de  la  police,  la  santé,  la  sécurité,  la  propreté,  le 
confort  et  Toruement  de  la  cité. 


Contestation 
d'élection. 


Poursuite. 


XLIIL  Si  Félection  du  maire,  ou  d'un  ou  plusieurs 
échevins  est  contestée,  telle  contestation  sera  portée, 
pendant  le  terme  ou  la  A'^acance,  au  tribunal  d'un  juge 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  de  la  cour  de  comté 
dans  et  pour  le  comté  de  Selkirk  ;  et  tout  électeur  mu- 
nicipal pourra  être  le  rapporteur. 

XLIV.  Les  détails  de  la  poursuite  seront  comme 
suit  : 


Détails  de  la 
poursuite  ; 
cautionne* 
monts;  bref,. 
&  émaner. .  ' 


1.  Si,  dam^Tospace  de  six  semoines  après  Télection, 
ou  un  mois  après  acceptation  de  la  charge,  le  rappor- 
teur montre  par  attestation  sous  serment  à  aucun  tel 
juge,  des  raisons  suffisantes  pour  supposer  que  l'élec- 
tion n'a  pas  été  légale,  ou  n'a  pas  été  conduite  suivant 
la  loi,  ou. que  la  personne  déclarée  élue  n'a  pas  été  dû- 
ment élue,  et  si  le  rapporteur  s'oblige  par  une  recoii- 
naisance  devant  le  juge,  ou  devant  un  commissaire 
pour  recevoir  des  cautionnements,  en  la  somme  de 
deux  cent  piastres,  avec  deux  cautions  (considérées 
comme  suffisantes  par  le  juge  sur  attestation  sous  ser- 
ment de  justification)  s'obligeant  en  la  somme  de  cent 
piastres  chacune,  dont  la  condition  sera  de  poursuivre 
ejffectivement  sur  le  bref,  ou  de  payer  à  la  partie  contre 
laquelle  telle  contestation  est  faite,  tous  frais  qui  pour- 
ront lui  être  adjugés  contre  le  rapporteur,  alors,  le  juge 
ordonnera  qu'un  bref  de  sommation  de  la  nature  d'un 
"Quo  warrante"  soit  tmané  pour  mettre  en  cause  les 
matières  contestées. 


Effet  du  bref:  2.  Daus  le  cas  où  le  rapporteur  allègue  que  lui-même 
ou  quelque  autre  personne,  a  été  dûment  élu,  le  bref 
sera  à  l'effet  de  juger  tout  à  la  fois  de  la  validité  et  de 
l'élection  dont  on  se  plaint,  et  de  la  prétendue  élection 
du  rapporteur  ou  autre  personne. 

SmSe  ^  îu^^       ^'  Dans  le  cas   où  les  raisons  de  l'objection  s'appli- 
•ieurs.  quent  égalemeilt  à  deux  ou  plus  d'une  personne  élues, . 

le  rapporteur  pourra  procéder  par  un   seul  bref  contre 

telles  personnes. 
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4.  Lorsque  plusieurs  brefs  seront  émanés  pour  juger  Dans  le  cas  de 
de  la  validité  d'une  élection,  tous  tels  brefs  seront  rap-  Kre^f «tel 
portables  devant  le  juge  qui  doit  examiner  et  juger  en 
première  instance,  et  tel  juge  pourra  rendre  un   seul 
jugement  sur  tous   ces   brefs,  ou   un  jugement  séparé 

sur  chacun  ou  plusieurs  d'entre  eux,  suivant  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

5.  Le  bref  sera  émané  par  le  protonotaire  de  la  dite  Le  bref:  par 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  par  le  greffier  de  la  coureto.*'™***^* 
de  comté,  et  sera  rapportable  devant  le  juge   en   cham- 
bre, le  huitième  jour  après   signification,  ou  tout  jour 
ultérieur  mentionné  dans  le  bref. 

6.  Le  juge  devant  lequel  le  bref  est  rapportable  ou  Bref  de  som- 

.  **    .°  »-i     1        •  N  j  mation. 

est  rapporte,  pourra,  s  il  le  juge  a  propos,  ordonner 
Témanation  d'un  bref  de  sommation,  à  aucune  phase 
dé  la  procédure,  afin  de  rendre  l'officier-rapporteur  par- 
tie à  telle  contestation. 

7-  Tout  bref  servi  en  vertu  du  cette  clause,  sera  ser-  ^l]  ^^î": 

•n  ^  .  _  '  ,    ment  servi. 

VI  personnellement,  a  moins  que  la  personne  a  assi- 
gner ne  se  cache,  afin  d'éviter  d'être  servie  person- 
nellement ;  et,  dans  ce  cas,  le  juge  étant  convaincu  du 
fait,  par  attestation  sous  serment  ou  autrement,  pourra 
émaner  uu  ordre  pour  tel  service  supplémentaire,  ainsi  ' 

qu'il  le  jugera  à  propos. 

8.  Le  juge  devant  lequel  le  bref  est  rapporté,  pourra  ^iîj^**^*,^^^^ 
permettre  à  aucune  personne,  ayant   droit  d'être  rap-  «^ 
porteur,  d'intervenir  et  faire  une  défense,  et  pourra  ac- 
corder un  délai  raisonnable  à  cet  effet  ;  et  toute  partie 
intervenante  sera  passible  des  frais,  ou  y  aura  droit,  de 

même  que  tout  autre  partie  à  la  procédure. 

9.  Le  juge  pourra,  sur   exposé  et  réponse,  sans  plai- Audition 
doieries  formelles,  entendre   et  déterminer  d'une  ma- '**"*"** '^®* 
nière  sommaire,  la  validité   d'une   élection,  et  pourra, 

par  ordre,  faire  produire  devant  lui  les  rôles  du  percep- 
teur, les  cahiers  de  votation  et  tous  autres  documents 
de  l'élection,  et  pourra  s'enquérir  des  faits  par  attesta- 
tion sous  serment  ou  affirmation,  ou  par  témoignage  ver- 
bal, ou  par  procédure  préparée  par  lui  et  transmise  pour 
être  déterminée  par  jury  par  bref  de  procédure  adressée  J^^eT^*"**^ 
à  aucune  cour  nommée  par  le  juge,  ou  par  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  moyens,  Suivant  qu'il  le  jugera  à  pwpos. 
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Biection  an-  10.  Daus  le  cas  OÙ  l'election  contestée  sera  déclarée 
feraîêjuge?^  nuUe,  le  juge  fera  immédiatement  éliminer,  par  bref, 
la  personne  trouvée  indûment  élue  ;  et  dans  le  cas  où 
le  juge  déciderait  qu'une  autre  personne  a  été  dûment 
élue,  le  juge  fera  émaner  immédiatement  un  bref  à  l'ef- 
fet de  faire  admettre  telle  autre  personne  ;  et  dans  le 
cas  où  le  juge  déciderait  qu'aucune  autre  personne  n'a 
été  dûment  élue  au  lieu  de  la  personne  éliminée,  le 
juge  ordonnera,  par  bref,  qu'un  autre  élection  ait  lieu. 

émaîiferra*  11.  Dans  le  cas  où  l'élection  de  tous  les  membres  du 
qui  adressé,  couseil  Serait  déclarée  nulle,  le  bref  pour  leur  élimina- 
tion et  pour  l'élection  de  nouveaux  membres  les  rem- 
plaçant, ou  pour  l'admission  d'autres  déclarés  légale- 
ment élus,  et  pour  une  élection  devant  remplir  les  siè- 
ges demeurant  vacants  dans  le  conseil^  sera  adressé  au 
greffier  du  conseil,  qui  aura  tous  les  pouvoirs  que  pos- 
sède le  conseil  touchant  l'élection  à  être  tenue  pour  y 
remplir  les  vacances. 

Kenondation  12  Toute  personne  dont  l'élection  sera  contestée,, 
pourra,  dans  l'espace  d'une  semaine  après  qu'on  lui  au- 
ra signifié  le  bref,  transmettre  par  la  poste  et  afFrancliie, 
adressée  au  juge  nommé  à  l'audition  de  la  cause,  ou  au 
greffier,  une  renonciation  partant  sa  signature,  à  l'eflFet 

Formule.  suivant  :  "Je,  A.  B.,  à  qui  l'on  a  signifié  un  bref  de  som- 
mation de  la  nature  d'un  quo  wnrranto^  aux  fins  de  con- 
tester mon  droit  à  la  charge  d'échevin  (ou  suivant  le 
cas)  pour  la  cité  de  Winnipeg,  renonce,  par  ces  pré- 
sentes, à  la  dite  charge  et  à  toute  défense  de  droits  que 
je  puis  y  avoir.*' 

Daté  le  jour  18 


i 


(Signé)  A.  B. 


suscriptionde     13.  La  partie  extérieure  de  telle  renonciation  ou  de 
tfon^  etc.^  *'   l'enveloppe  la  renfermant,  portera  pour   suscriptîon  le 
mot  "Renonciation,"  et  telle  :|jenonciation  sera  enrégis-^ 
trée  au  bureau  de  poste  où  elle  sera  déposée. 

Un  double  né-     14.  Toutc  personne  renonçant  ainsi  délivrera  un  dou- 
cessa  re,  e  .  ^|^  ^^  ^^  renonciation  au  greffier  du  conseil,  et  le  gref- 
fier la  communiquera  de  suite  au  conseiL 
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15.  Nuls  frais  ne  seront  adjugés  à   aucune  personne  Frais  a  adju- 
renonçant  comme  susdit,  à  moins  que  le  juge  ne  soit^^^' 
convaincu  que  telle  personne  a  coiisenti  à  sa  nomina- 
tion comme  condidat,  ou   qu'elle   a  accepté  la  charge  ; 

dans  ces  cas,  les  liais  seront  à  la  discrétion  du  juge. 

16.  Dans  tous  les  cas  non-autrement  prévus,  les  frais  casimprôvuB. 
seront  à  la  discrétion  du  juge. 

17.  Le  décision  du  juge  sera  finale;  et,  immédiate- J^^g<îJ«|fJJ^^.^ 
ment  après  son  jugement,   il  rapportera  le  bref  et  le  ™ l^uiio^^** 
jugement  avec  tout  ce  qui  sera  venu  devant  lui  concer- 
nant cette  affaire,  à   la  cour  d'où   le  bref  aura  émané, 

pour  demeurer  dans  les  archives,  comme  jugement  de 
la  dite  cour  ;  et,  lorsque  l'occasion  l'exigera,  il  fera  exé- 
cuter ce  jugement  par  bref  de.  la  nature  d'un  bref  de 
mandamus  péremptoire  et  par  brefs  d'exécution  pour  les 
frais  adjugés. 

18.  Les  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  une  ^^rf^ 
majorité  d'entre  eux,  pourront  par  règles  faites  par  eux 
adopter  des  formules  de  bref  de  sommation,  eertiorari, 
mandamus  et  exécution,  et  pourront  régler  la  pratique 
ooncernant  l'émanation,  la  signification  et  l'exécutinn 

de  tels  brefs,  et  la  punition  pour  désobéissance  à  iceux 
ou  à  tout  autre  bref  ou  ordre  de  la  cour  ou  du  juge  et 
concernant  la  pratique  en  général  pour  l'audition,  et  la 
décision  de  la  validité  de  telles  élections  ou  nomina- 
tions, et  concernant  les  frais  sur  iceux  ;  et  pourront,  de 
temps  à  autre,  révoquer,  modifier  ou  ajouter  à  telles  rè- 
gles ;  mais  toutes  règles  existantes  demeureront  en 
force  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  révoquées  ou  modifiées 
comme  susdit. 

XLV.  Les  assemblées  du  conseil,  subséquentes  à  la^u^^^uet?*' 
première,  seront  tenues   à  tel  endroit   que  le   conseil 
pourra  fixer  de  temps  à   autre,  par  motion  d'ajourne- 
ment qui  sera  entrée  dans  les  minutes,  ou  par  règle- 
nxent. 

XLVL  Le  conseil  tiendra  ses   assemblées  ordinaires  ^,^®^^nt  u»- 
publiquement,  et  nulle  personne  n'en  sera  exclue  pour  nues,  etc. 
autre  cause  que  jiour  conduite  inconvenante. 

XLVIL  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucun  règlement  du  ^^?;îJJ|^g^f^Q 
conseil  fixant  l'endroit  où  devront  se  tenir  les  assem- tonîies, etc. 
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blees,  toute  assemblée  spéciale  du  conseil  sera  tenue 
à  l'endroit  où  ont  été  tenues  les  trois  dernières  assem- 
blées du  conseil,  et  une  assemblée  spéciale  pourra  être 
tenue  publiquement  ou  à  huis-clos,  suivant  que,  dans 
Topiniou  du  conseil,  exprimée  par  résolution  écrite, 
l'intérêt  public  pourra  Texiger. 

convocation  :      XLVIII.  Le  maire  présidera  les  assemblées  du  con- 
quand,  geil  ;  et  pourra,  en  aucun  temps,  convoquer  une  assem- 

blée spéciale  d'icelui,  et  il  sera  de  son  devoir  de  convo- 
quer une  assemblée  spéciale  chaque  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  écrit  par  une  majorité  du  conseil. 

Le  maire:  XLJX.  Daus  le  cas  dcdécès  ou  d'absence  du  maire,  le 

absent.  conscil  pourra  nommer  parmi  ses  membres  un  officier 

président,  qui,  durant  telle  absence,  aura  tous  les  pou- 
voirs du  maire,  et  pi-ésidera  toutes  les  assemblées  du 
conseil  et  la  cour  de  police. 

Dans  le  cas         L.  Si  la  personne  qui  doit  présider   une   assemblée 
président  "  ne  se  rend  pas  dans  un  temps  raisonnable  après  l'heure 
ajuneasaem-  f^jée,  Ics  membres  présents  pourront  nommer  un  pré- 
sident parmi  eux,  et  tel  présidtnt  aura,  pendant  qu'il 
présidera  l'assemblée,  la  même  autorité  que  la  personne 
absente  aurait,  si  elle  était  présente. 

LI.  Si  le  maire  ou  autre  officier  présidant,  néglige  ou 
refuse  de  convoquer  une  assemblée  spéciale  du  conseil, 
lorsqu'il  sera  requis  de  le  faire,  par  une  demande  par 
écrit  de  la  majorité  du  conseil,  il  sera  alors,  du  devoir 
du  gre  Her  de  la  cité,  sur  réception  d'une  demande  par 
écrit  signée  par  la  majorité  du  conseil,  lui  enjoignant 
de  le  taire,  de  convoquer  le  dit  conseil,  de  la  manière  or- 
dinaire, au  lieu  et  place  et  jour  indiqtiés  dans  la  dite 
demande,  et  telle  assemblée  sera,  pour  toutes  inten- 
tions et  fins  quelconques,  une  assemblée  du  conseil. 

^^ÎJri^voterî     ^^^'  ^^  maire  ou  l'officier  présidant  ou  le  président 
quand.  d'aucuue  assemblée  du  conseil  pourra  voter  avec  les  au 

très  membres  •  sur  toutes  questions,  et  toute  question 
sur  laquelle  les  votes  sont  également  partagés,  sera  con- 
sidérée décidée  dans  la  négative. 


^o*- 


at^vî^uncea       LUI.  Tout  membre  du  conseil  pourra,  avec  le  con- 
reuipiir.         soutemeiit  de  la  majorité  des   membres  du  conseil,  en- 
tré dans  les  minutes,  résigner  son  siège  dans  le  con- 
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fieil,  et  la  vacance  sera  remplie  comme  dans  le   cas  de 
mort  naturelle. 

LI V.  Le  conseil,  à  sa  première  assemblée  générale,  Nomination 
ou  à  une  assemblée  spéciale,  tenue  dans  les  quinze  gegd/voîrs,^" 
jours  qui  suivront  le  premier  jour  de  telle  assemblée 
générale,  nommera  un  oriicier  qui  sera  appelle  ''Gref- 
Ser  de  la  cité  de  Winnipeg,"  et  le  greffier  enregistrera 
dûment  dans  un  Jivre,  sans  note  ni  commentaire,  toute 
résolution,  décision  ou  autres  procédés  du  conseil,  et, 
s'il  en  est  requis  par  aucun  membre  présent,  il  eirrégis- 
trera  le  nom  et  le  vote  de  tout  membre  votant  sur  toute 
question  mise  aux  voix,  et  sera  chargé  de  la  tenue  des 
livres,  registres  et  comptes  du  conseil  ;  et  conservera 
et  enregistrera  tous  les  comptes  dont  le  conseil  aura 
disposé,  et  aussi  les  originaux  ou  copies  certifiées  de 
tous  les  règlements,  et  de  toutes  les  minutes  des  procé- 
dés du  conseil,  lesquels  il  gardera  tous  dans  son  bu- 
reau, ou  à  l'endroit  fixé  par  règlement  du  conseil. 

LV.  Toute  personne  pourra,  en  tout  temps  convena-  J^^^^ntif®' 
ble,  inspecter  aucun  des  documents  susdits  ;   et  le  gref-  autres  devoirs 
fier  devra,  dans  un  temps  raisonnable,  fournir  des  co-  "^^*^ 
pies  d'iceux  à  toute  personne  qui  en   fera  la  demande 
au  taux  de  vingt  centins  par  cent  mots,  et,  sur  paiement 
de  tels  honoraires,  il  fournira,  dans  un  temps  raisona- 
blc,  à  tout  électeur  de  la  cité  ou  à  toute  autre  personne 
intéressée  dans  tout  règlement,  ordre  ou  résolution,  ou 
à  son  procureur,  copie  de  tel  règlement,  ordre  ou  réso- 
lution, certifiée  sous  sa  signature,  et  sous  le  sceau  de 
la  corporation. 

LVI.  Le  conseil   nommera  un  trésorier  qui,  avant  Trésorier:  sa 
d'entrer  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  donnera  eau-  et'Sïiîîttonî^ 
tion   suivant  que  le  conseil   le  requierra,  de   remplir 
fidèlement  ses  devoirs,  et  spécialement   de  rendre  dû-  ' 
ment  compte  de  tous  les  deniers  qui  .lui  viendront  en- 
tr^  les  mains,  ainsi  que  des  paiements  qu'il  aura  faits. 

LVII.  Le  trésorier  recevra  et  gardera  soigneusement  Devoirs  du 
tous  deniers  appartenant  à  la  corporation,  et  les  paiera  ^^^^^'■*®''- 
aux  personnes  et  de  la  manière   prescrite  par  les   lois 
de  la  province  et  les  règlements  légaux  ou  les  résolu- 
tions du  conseil. 
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Cotiscura  et 
percepteurs 
<le  taxes. 


LVIII.  Le  conseil,  aussitôt  que  les  cirtonstances  le 
permettront,  après  l'élection  annuelle,  nommera  au- 
tant de  cotiseurs  et  de  percepteur  de  taxes  pour  la  cité 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'en  nommer,  et  remplira 
toute  racance  qui  pourra  survenir  dans  les  dites  char- 
ges, autant  que  la  chose  pourra  convenablement  se 
l'aire  après  que  telle  vacance  sera  survenue  ;  mais  le 
conseil  ne  nommera  pas  comme  cotiseur  et  percepteur 
un  membre  du  conseil,  ni  une  personne  qui  n'a  pas  la 
même  qualification  ioncière  que  celle  requise  pour  un 
échovin  :  et  les  dits  cotiseurs  et  percepteurs  de  taxes 
resteront  en  charge  jusqu'à  la  nomination  de  leurs 
successeurs. 


Ce  qu'Indi- 
queront les 
cotiseurs. 


LIX.  Les  cotiseurs  indiqueront,  sur  les  rôles  d'éva- 
luation, si  les  personnes  y  nommées  sont  des  francs 
tenanciers  ou  des  personnes  tenant  feu  et  lieu,  ou  les 
diux  à  la  ibis  ;  et,  dans  des  colonnes  séparées  affectées 
à  cet  eifet,  ils  écriront  les  lettres  initiales  F.  T.  et 
T.  F.  L.,  pour  signifier,  respectivement,  chaque  état. 


Occupant 
■consld^rô 
comme  te- 
nant feu  et 
lieu. 


Bôle  d'âra- 
luation:  op- 
position. 


Oour  de  R.'- 
vision. 


LX.  Tout  occupant  d'une  partie  séparée  d'une  mai- 
son, telle  partie  ayant  une  communication  distincte 
avec  un  chemin  public  ou  une  rue  par  une  porte  de 
sortie,  sera  considéré  comme  tenant  feu  et  lieu  dans  le 
sens  du  présent  Acte. 

LXL  Lorsque  le  ou  les  percepteurs  de  taxes  nommés 
pour  la  cité  auront  fait  une  évaluation  de  toute  la  pro- 
priété imposable  de  la  dite  cité,  ils  déposeront  le  rôle 
d'évaluation  entre  les  mains  du  grefiier  de  la  dite  cité  ; 
et  avant  de  faire  le  dit  dépôt,  ils  délivreront  ou  feront 
délivrer  à  chaque  personne  taxée  sur  le  dit  rôle  d'éva- 
luation un  avis  contenant  une  copie  de  ce  qui,  dans  le 
dit  rôle,  se  rapporte  à  la  personie  et  à  la  propriété  ainsi 
taxée,  et  les  personnes  qui  se  considéreront  lésées,  pour- 
ront, dans  un  délai  de  quatorze  jours  après  la  réception 
du  dit  avis,  le  renvoyer  au  greffier  de  la  cité,  avec  une 
déclaration  imprimée  ou  écrite  qu'ils  ont  l'inteiition 
d'en  appeler  au  conseil  de  la  dite  évaluation  et  expo- 
sant les  motifs  de  cet  appel. 

LXIL  Un  comité  du  conseil  sera  nommé  annuelle- 
ment par  une  résolution,  à  quelque  assemblée  régu- 
lière du  conseil,  avant  que  les  cotiseurs  aient  rapporté 
les  dits  rôles,  et  le  dit  comité  se  composera  du  maire  et 
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d'un  échevin  de  chaque  quartier,  et  sera  appelé  "La 
Cour  de  Révision  de  la  cité  de  Winnipeg,"  et  il  sera  du 
devoir  de  la  dite  Cour  de  llévision  d'entendre  tous  les 
appels  qui  seront  portés  devant  elle  par  le  conseil  ;  et 
après  avoir  entendu  les  parties  faisant  les  dits  appels 
et  leurs  témoins  sous  serment,  lequel  sera  administré 
par  le  maire  ou  un  échevin  président,  elle  conîirmeta 
l'évaluation  ou  fera  les  changements  que  Ton  aura  dé- 
mandés, selon  qu'il  paraîtra  juste  à  la  dit^  Cour  de  Ré- 
vision ;  et  aussitôt  que  tous  les  appels  contre  l'évalua- 
tion auront  été  entendus  et  terminés,  elle  déclarera  les 
dits  rôles  d'évaluation  clos,  et  en  fera  le  rapport  au 
conseil  ;  pourvu  toujours,  que  si,  après  .que  le  dit  rôle 
d'^évaluation  aura  été  déclaré  clos  comme  susdit,  au- 
cune propriété  dans  la  dite  cité  souffre  quelque  diminu- 
tion considérable  de  valeur,  soit  par  incendie,  démoli- 
tion, accident,  ou  tout  autre  cause  raisonnable,  le  dit 
conseil  pourra,  légalement,  à  la  demande  du  proprié- 
taire, donner  instruction  aux  cotiseurs  de  réduire  à  sa 
juste  valeur  réelle  l'évaluation  qu'ils  ont  faite  de  telle 
propriété  ;  et  pourvu  aussi  que,  si  quelque  omission  a 
été  faite  sur  le  rôle  d'évaluation,  le  dit  conseil  pourra 
donner  ordre  aux  cotiseurs  d'évaluer  toute  propriété 
ainsi  oubliée,  afin  de  l'ajouter  au  rôle. 

LXIII.  Le  greffier  de  la  cité  donnera  avis  par  écrit  àdltionde*^' 
chaque  personne  faisant  appel  d'une  évaluation,  tel  que  ^'*pp®^* 
prescrit  par  le  présent  Acte,  et  au  moins  une  semaine 
d'avance,  du  jour,  de  l'heure  et  du  lien  où  tel  appel  sera 
entendu  par  la  dite  Cour  de  Révision  ;  et  le  dit  avis 
pourra  être  délivré  à  la  personne  même,  ou  par  le 
moyen  de  la  malle-poste. 

LXIV.  La  Cour  de  Révision  tiendra  »a  première  ses-  séances  de  i» 
sion  annuellement,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  vSSon.^  ^" 
le  rapport  des  rôles   d'évaluation  par  les  cotiseurs,  et 
continuera  de  siéger  jusqu'à   ce   que  tous  les  appels 
aient  été  entendus  ;  mais  elle  pourra  ajourner  de  temps 
à'autre  si  la  session  devait  occuper  plus  d*un  jour. 

LXV.  Il  pourra  y  avoir  appel  de  toute  décision  de  Isi^îJcocS'^* 
dite  Cour  de  Révision  pour  objection  au  rôle  d'évalua- 
tion, par  toutes  personnes  se  considérant  lésées,  même 
après  que  le  dit  rôle  d'évaluation  aura  été  déclaré  être 
homologué,  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  à  aucun 
juge  d'icelle  ;  et  tel  appel  sera  entendu  et  déterminé 
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pendant  le  terme  ou  en  chambre  d'une  manière  som- 
maire ;  et  tous  procédés  sur  telle  partie  du  rôle  d'éva- 
luation au  sujet  de  laquelle  il  y  a  appel,  seront  sus- 
pendus jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait  été  rendu  et  du- 
rant les  dix  jours  suivant  tel  jugement. 

p?i"îô?^  LXVI.  Toute  propriété  foncière  et  mobilière  dans  la 

posabie.  ^jj^  ^^  Winuipèg,  sera  sujette  à  la  taxation,  sauf  les 
exceptions  suivantes,  à  savoir  : 

Exemptions, 

îl'^Suronne!  1-  Touts  propriété  dout  est  saisie  Sa  Majesté,  ou  oc- 
cupée par  elle,  ou  dont  est  saisi  un  corps  public  ou 
corps  incorporé,  officier  ou  personne  fidéi-commissaire 
de  Sa  Majesté,  ou  pour  l'usage  de  la  Province  ;  et  aussi 
toute  propriété  dont  est  saisie  Sa  Majesté  ou  occupée 
par  elle,  ou  aucune  autre  personne  ou  corps  incorporé, 
fidéi-commissaire,  ou   pour   l'usa^^e  d'aucune  tribu  ou 

sauvages.  corps  de  sauvages,  et  soit  inoccupée  ou  occupée  par 
quelque  personne  d'une  manière  ofiicielle. 

occupant^des  2.  Quaiid  uiic  propriété  mentionée  dans  ^.a  clause 
^  couronne^  précédente,  numéro  un,  est  occupée  par  une  personne 
seraco    ..     autrement  que  d'une  manière  officielle,  l'occupant  sera 

cotisé  à  cet  égard,  mais  la  propriété  même  ne  sera  point 

sujette  à  impôt. 

Scê***"rt80M''  ^*  Toute  maison  d'école  publique,  palais  de  justice, 
hopi&ux%*tc.  prison,  maison   de   correction  et   de  détention,  hôpital 

public  avec   le   terrain  s'y  rattachant,  et  la  propriété 

mobilière  appartenant  à  chacun  d'eux. 

Pénitencier.  4.  Le  pénitencier  provincial  et  le  terrain  s'y  ratta- 
chant. 

vres^et  d^es***"  5-  Tout  asile  des  pauvres,  maison  de  charité,  asile 
orpheiin8,etc.^çgQPpj3^g2ins,  maison  d'industrie  et  asile  des   aliénés, 

et  la  propriété  mobilière  et  immobilière  y  appartenant 

ou  s'y  rattachant. 

Jibilqu^et?''*"     6.  La  propriété  de   toute  "bibliothèque  publique,  in- 
instituts,  etc.  gtitut  dcs  artisans  et  autre  société  agricole  ou   d'horti- 
culture, si  elle  est  réellement  occupée  par  telle  société. 
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y.  Telle  partie  de  la   propriété   mobilière  d'aucune  Propriété  im- 
personne,  garantie  par  hypothèque  ou  qui  lui  est  due  Sus  certaine* 
en  vertu  de  la  vente  d'une  terre,  dont  elle  possède  \^^^^^^^^^^^^ 
tenurè  en  franc-alleu  ou  est  placée  en  débentures  de  la 
Prorince,  ou  d'aucune  corporation  municipale  de  la  dite 
Province,  et  telles  débentures. 

8.  Les  actions  possédée  par  une  personne  dans  une  ^^n^Se'fe?^ 
compagnie  de  chemin  à  lisses. 

9.  Les  effets  de  ménage  de  toute  espèce  et  hardes.       i^»  effets  de 

ménage. 

10.  Toute   église  ou   chapelle  et   terrains  s^  ratta- 
chant, ne  devant  pas  excéder  un  quart  d'arpent. 

LXVIL  Toute  taxe  ou  cotisation  imposé  en  vertu  du  ^^^t**^^*\^ 
présent  Acte,  sur  toute  propriété  ou  maieon  dans  l^dite^^t^ep^ayée^ 
cité,  pourra  être  recouvrée  ou  du  propriétaire,  locataire  ^"'^ ^^'^ 
ou  occupant  de  telle  propriété  ou  maison  ;  et,  si  tel  lo- 
cataire ou  occupant  n'est  pas   tenu,  par  bail  ou  autre 
stipulation,  de  payer  telle  taxe  ou  cotisation,  tel  loca- 
taire ou  occupant  aura  le  pouvoir  et  le  droit  de  déduire 
la  somme  ainsi  payée  par  lui  du  prix  du  loyer  qu'il  au- 
rait à  payer  pour  la  possession  de  telle  propriété. 

LXVIIL  Le  conseil  fera,  chaque  année,  une  estima-  Estimauon, 
lion  de  toyites  les  sommes  qui  pourront  être  requises 
pour  les  fins  légales  de  la  cité  et  pour  l'année  où  telles  * 
sommée  doivent  être  prélevées,  tenant  dûment  compte 
des  frais  de  perception  et  des  diminutions  et  pertes  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  la  perception  de  la  taxe. 

LXIX.  Le  conseil  pourra  passer  un  ou  plusieurs  rè-  Taux  de 
glements   autorisant  le  prélèvement  et   la  perception  fimïâV^'* 
d'un  ou  de  taux  de  tant  dans   la  piastre  sur  la  valeur 
cotisée  de  la  propriété  dans  la  cité,  suivant  ce   que  le  ^ 
conseil  jugera  être  suffisant  pour  prélever  la  somme  re- 
quise par  telle  estimation  ;  mais   le  tpux   ou  les  taux 
prélevés,  chaque  année,  de  devront  pas  être  plus  d'un 
ceiitin  dans  la  piastre  sur  la  valeur  cotisée  de  la  pro- 
priété de  la  dite  cité. 

LXX.  Le  taux  sera  réglé   d'après  un   chiffre  de  tînitJ|o^e^^e^^^ 
dans  la  piastre  sur  la  valeur  réelle  de  la  propriété  xao-^^^^^  * 
bilière  et  immobilière  sttjette  à  edliisation  dans  la  dite 
€Îté. 
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Mode  d'éva-  1.  En  taxaiit  un  terrain  vacant  oti  un  terrain  employé 
vfiSanu!*^**  à  Tusage  d'une  ferme,  jardin,  ou  pépinière,  et  dont  on 
n'a  pas  immédiatement  besoin  pour  y  faire  des  con- 
structions, la  valeur  de  tel  terrain  vacant  ou  autre  ter- 
rain sera  celle  que  la  vente  d'iceux  i>eut  librement 
rapporter,  et,  là  où  on  peut  raisonnablement  s'attendre 
à  ce  qu'ils  soient  vendus  dans  le  cours  de  l'année,  les 
cotiseurs  évalueront  telle  terre  comme  si  elle  était  em- 
ployée pour  des  fins  d'agriculture  ou  d'horticulture, 
avec  telle  addition  de  tant  pour  cent  que  iJourra  rai- 
sonnablement exiger  la  situation  de  la  terre  ;  et  telle 
terre  vacante,  quoique  divisée  en  lots  à  construction, 
s'ils  ne-sont  pas  vendus  comme  tels,  pourront  être  por- 
tés sur  le  rôle  d'évaluation  comme  autant  d'acres  du 
lopin  ou  lot  primitif,  faisant  la  description  du  lopin,  ou 
indiquant  le  numéro  du  lot,  suivant  le  cas  :  pourvu 
que,  dans  tel  cas,  le  numéro  et  la  description  de   cha- 

Îiie  lot  comprenant  chaque  tel  lopin  seront  insérés 
ans  le  rôle  d'évaluation  ;  et  chaque  lot  sera  chargé 
d'un  part  proportionnée  quant  à  la  valeur  et  au  mon- 
tant des  taxes,  si  la  propriété  est  vendue  pour  arrérages 
de  taxes. 

^^areraîe  LXXI.  Ijos  cotiseurs  prépareront  un  rôle  d'évalua- 
rôied»évaiua-tion  dans  lequfl,  après  de  diligentes  recherches,  ils 
*******  inscriront,  suivant  1;îs  meilleurs  renseignements  qu'ils 

pourront  se  procurer  : 

^Mmiw*  ^-  ^®  noms  et  surnoms   au  long,  s'ils  peuA'ent  s'en 

sujettes  &  la  assuTcr,  de  toutes  personnes  sujettes  à  la  taxation  rési- 
*^*®'  dant  dans  la  cité^  et  qui  y  possèdent  quelque  propriété 

imposable. 

poSKie  A)î?'  ^*  ^^^^^  propriété  appartenant  à  des  propriétaires 
les  proprié-  dout  le  cotiscur  ou  les  cotiseurs  n'ont  pu  s'assurer  les 
paaSomûSf*  noms,  sera  portée  sur  le  rôle  d'évaluation  comme  pro- 
priété d'absent,  et  pourra  être  cotisée  au  même  taux 
que  les  autres  propriétés  dans  la  cité,  et  le  montant 
ainsi  cotisé  constituera  une  première  charge  et  hypo- 
thèque sur  telle  propriété  respectivement. 

Sropîîôtô*^**  8.  I^a  désignation  et  dimension  ou  le  montant  de  la 
fiotiiôe  contre  propriété  cotisé  contre  chacun,   et  tels  autres  détails 

chacun.  ^     *'  .  m  ^      i    x- 

que  pourra  exiger  le  conseil  par  resolution. 
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LXXII.  lies  terrains  occupés  par  le  propriétaire  se-  ^^JSfnÇ^t 
ront  cotisés  en  son  nom.  •  propriétaire. 

LXXIII.  Quant  aux  terrains  non-occupés  par  le  pro-  cotuSî^ie* 
priétaire,  mais  dont  le  propriétaire  est  connu,  et  qui,  terrain, 
lorsque  l'évaluation  est  faite,  réside,  ou  a  son  domicile 
légal  ou  place  d'affaires  dans  la  cité,  ou  qui  a  signifié 
per-sonnellement,  ou  par  écrit  au  cotiseur,  qu'il  possède 
la  terre  et  désire  qu'on  le  cotise  à  cet  effet,  tel  terrain 
sera  cotisé  au  nom  de  tel  propriCtaire  seulement,  si  le 
terrain  est  inoccupé,  ou  au  nom  du  propriétaire  et  de 
l'occupant,  si  tel  occupant  Cot  une  personne  autre  que 
le  propriétaire. 

LXXIV.  Il  sera  du  devoir  de  toute   personne  sujette  P«J2J^'*f^!|g^ 
à  impôt  dans  la  cité,  de  donner  tout  renseignement  aux  donneront  lea 

, .   *^  i       •     n  i  .  ^  1       •  informations 

cotiseurs,  et,  SI  elle  en  est  requise  par  un   ou  plusieurs  aux  cotiteurs 
cotiseurs,  elle  délivrera,  à  lui  ou   à   eux,  un  état   écrit,  Jxigt?'^*' "^ 
signe  par  telle  personne  (ou   par  son  ajent,  si  la  per- 
sonne même  est  absente)   renfermant  toutes  les  par- 
ticularités requises  sur  le  rôle  d'évaluation  et  relatives 
à  la  propriété  impensable  de  telle  personne. 

LXXV.  Si  quelque  personne  manque  de  délivrer  au  Pénalité  pour 
cotiseur  ou  aux  cotiseurs  l'état  écrit  mentionné  dans  la  faire? *^  ^^  ^® 
clause  précédente,  lorsqu'elle   est   requise  de  ce  faire, 
telle  personne  encourra,  sur  conviction  devant  le  maire 
ou  un  ou   plusieurs  juges   de   paix  ayant  juridiction 
dans  la  dite  cité,  une  amende  payable  à  la  corporation 
ne  devant  pas  excéder  cinquante  piastres  avec  les  frais,  ^ 
laquelle  amende  et  ainsi  que  les  frais  seront  recouvrés 
par  la  saisie  et  la  vente  dés  biens  meubles  et  efiets   du 
délinquant,   de   la  même   manière   que    s'il    eût    été 
convaincu  d'une  infraction  à  un  règlement  de  la  dite 
cité. 

LXXVI.  Nulle  personne  au  service  naval  ou  mili-  Jî^lm^îi^^ 
taire  de  Sa  Majesté  à  solde  complète,  ou  en  service  ac- travail  de 
tif,  ne  sera  sujette  à  Texécution  du  travail  de  corvée  ou 
à  en  faire  la  commutation. 

.  LXXVIL  Toute   autre  p3rsonne  du  sexe  masculin  Tous  les  uabi- 
habitant  la  cité  et  âgée  de  vingt  et  un  ans  et  plus,  qui  ront"auuinoin« 
n^apas  été  cotisée  sur  le  rôle  d'évaluation  de  la  cité,  ou^^ 
dont  les  taxes  n'atteignent  pas  le  chiffre  de  deux  pias- 
tres, S3ra  sujette  à  un  impôt   annuel  de  deux  piastres, 
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lequel  impôt  sera  recouvrable  de  la  même  manière  que 
lefc>  autres  impôts. 


ootinenrs  fiait 
par 


Le  rôle  des  LXXVIII.  Le  greffier  de  la  cité  fera  uu  rôle  de  per- 
le greffier,  ceptiou  pour  la  cité,  dans  lequel  il  inscrira  le  nom  de 
toute  personne  cotisée,  la  valeur  cotisée  de  ses  pro- 
priétés mobilières  ei  immobilières,  ainsi  que  le  mon- 
tant imputé  à  telle  personne  relativement  aux  sommes 
dont  le  conseil  aura  ordonné  le  prélèvement,  et  toutes 
autres  particularités  qui  seront  nécessaires. 

pevoirsdu         LXXIX.  Le  percepteur,  sur  réception  de  son  rôle  de 

percepteur.  ,.  '^  ^  \  ^.      i       '        . .       . . 

perception,  commencera  a  percevoir  les  cotisations  y 
mentionnées  de  la  manière  suivante  : 

1.  Le  percepteur  publiera  dans  au  moins  un  papier- 
nouvellos  publié  dans  la  cité,  ou  par  des  affiches  im- 
primées placardées  au  moins  à  dix  endroits  apparents 
dans  chaque  quartier,  l'avis  contenu  dans  la  formule 
suivante  : 

FORMULE  A. 

2.  Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que  le  rôle 
de  perception  de  la  cité  de  Winnipeg  pour  le  (selon  le 
cas)  quartier  de  la  dite  cité  pour  raniiée  (dites  Tannée) 
est  maintenant  complété  et  est  déposé  dans  le  bureau 
du  soussigné  dans  (dites  la  place).  Toutes  personnes 
dont  les  noms  y  apparaissent  comme  sujets  au  paiement 
de  quelque  cotisation,  taxe  ou  autre  obligation  sont  par 
les  présentes  requises  d'en  payer,  le  montant  au  sous- 
signé à  son  dit  bureau,  dans  les  vingt  jours  a  compter 
de  cette  daie,  sans  plus  ample  avis. 

Bureau  du  percepteur, 
(place)  (jour) 

(date)  percepteur. 

8.  Si,  à  l'expiration  des  dits  vingts  jours,  il  reste  quel- 
que cotisation,  taxe  ou  autre  obligation  non  payée,  le 
percepteur  laissera  ou  fera  laisser  à  la  place  actuelle  de 
résidence,  domicile,  bureau  ou  autre  place  d'affaires  de 
la  personne  devant  telle  cotisation,  taxe  ou  autre  obli- 
gation, ou  livrera  ou  fera  livrer  à  elle  jDersonnellement 
un  état  détaillé  des  différentes  sommes  et  du  montant 
total  des  cotisations,  taxes  ou  obligations  ;  et  deman- 
dera en  même  temps  dans  un  avis  annexé  au  dit  état  et 
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conforme  à  la  formule  B.  suivante,  le  paiement  des  co- 
tisations, taxes  ou  autres  obligations  y  mentionnées, 
avec  les  frais  de  la  signification  de  tel  avis,  d'après  tel 
tarif  que  le  conseil  d^  la  dite  cité  pourra  établir. 

FORMULE  B. 

CtTÉ    DE   WINNIPEG.  CITÉ    DE  WINNIPEO. 


M M. 


Copie  de  compte.  Au  Maire  et  Conseil  de  la 

Cité  de  Winnipeg. 


Avis  sisrnifié 


Pour  taxes,  etc. 


(Dites  ici  le  compte,   le 
(Date  de  l'avis.)  quartier,  etc.,  etc.) 

Frais,  $"  $' 

Avis,  Monsieur, 

r- Soyez   averti  que,  ayant 

Total  $  fait    défaut    de    payer    la 

somme  ci-dessus  mention- 
née dans  le  temps  prescrit 
par  un  avis  public,  vous 
êtes  par  les  présentes  re- 
quis, de  me  la  payer  à  mon 
bureau  dans  les  six  jours 
qui  suivront  cette  date, 
avec  les  frais  de  cet  avis  et 
sa  signification  comme  ci- 
dessous  ;  à  défaut  de  quoi 
un  mandat  d'exécution  sera 
émané  contre  vos  biens 
meubles  et  effets. 

Bureau  du  Percepteur, 
Cité  de  Winnipeg,    (Date.) 

(Signature.) 
Percepteur. 
Frais,  $ 
Avis,  é 
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4  Les  dispositions  de  la  sous-section  précédente  (3) 
ne  s'appliqueront  pas  aux  personnes  résidant  au-delà 
des  limites  de  la  cité,  mais  dans  ce  cas,  le  percepteur 
leur  transmettra  par  la  malle-poste,  à  sa  ou  leurs  rési- 
dences, un  état  et  une  demande  des  taxes,  obligations 
ou  cotisations  imposées  par  le  dit  rôle  d'évaluation  ;  et 
toute  personne  non-résidente  ayant  un  agent  connu 
dans  la  dite  cité,  sera  consfdérée  comme  résidant  dans 
la  dite  cité. 

6.  Si  une  personne  résidant  dans  la  dite  cité  refuse 
ou  néglige  de  payer  le  montant  des  taxes  ou  obligations 
à  elle  imx>osées  pendant  Tespace  de  six  jours  après  telle 
telle  demande  faite  comme  susdit,  le  percepteur  pour- 
ra le  prélever  avec  le»  frais  par  un  mandat  émané  par 
lui  même  selon  la  formule  U,  ci-après  annexée,  autori- 
sant la  saisie  et  v<?nte  des  biens-meubles  et  elfets  de  la 
personne  tenue  de  payer  les  dites  taxi^s,  ou  de  tous 
biens-meubles  et  effets  trouvés  en  sa  possession  dans 
quelqu'eiwiroit  que  c?  soit  dans  la  cité  ;  et  aucune  ré- 
clamation de  propriété  ou  de  privilège  sur  les  dits 
biens  meubles  et  elfvits  ne  pourra  en  empêcher  la  vente 
pour  le  paiement  dv3s  dites  taxes,  obligations,  cotisa- 
tions et  frais  à  même  le  produit  ;.  pourvu  toutefois,  que 
dans  le  cas  où  uue  personne  endettée  pour  telles  taxes, 
obligations  ou  cotisations  serait  absente  temporairem.ent 
de  la  dite  cité  ou  de  la  Province,  aucuns  procédés  ne 
fieront  adoptés  contre  elle  jusqu'à  son  retour  dans  la 
dite  cité,  si  le  dit  retour  a  lieu  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  date  de  Tavis,  formule  A.,  et  pourvu  aussi 
que  si  telle  absence  se  continue  pendant  une  période 
plus  longue  que  trois  mois  comme  susdit,  le  percepteur 
procédera  alors  à  la  perception  des  dites  taxes,  obliga- 
tions ou  cotisations  de  la  même  manière  que  si  la  dite 
personne  était  de  de  retour  à  la  cité. 


FORMULE  C. 


Province  de  Manitoba, 
Cité  de  Winnipeg. 


^ 


Dette,     $ 

Frais, 

Intérêts,  j- 


A  (nom) 

Huissier  nommé  à  cet  effet 
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Attendu  que  A.  B.  (nom  et  désignation  du  débiteur) 
a  négligé  de  me  payer  pour  et  au  nom  du  maire  et  du 
conseil  de  la  cité  de  Winnipeg,  la  somme  de 
étant  le  mont  dû  par  lui  (selon  le  cas)  à  la  dite  cité,  tel 
qu'il  appert  sur  le  rôle  du  percepteur  de  la  dite  cité 
pour  l'année  18  ,  les  présentes  en  conséquence  sont 
pour  vous  commander  de  faire  sans  délai  la  saisie  des 
biens  et  effets  du  dit  A.  B.;  et  si  dans  l'espace  de  quatre 
jours  après  avoir  fait  telle  saisie,  la  dite  somme  men- 
tionnée, avec  les  charges  raisonnables  pour  faire  la  dite 
saisie  et  la  garder,  n'est  pas  payée,  alors,  après  le  dit 
quatrième  jour  vous  vendrez  les  biens-meubles  et  effets 
ainsi  retenus  par  vous,  et  vous  me  paierez  l'argent 
provenant  de  la  dite  vente,  afin  que  je  puisse  l'appli- 
quer tel  qu'ordonné  par  les  statuts,  et  que  je  puisse  en 
rendre  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sur  demande  au  dit  A.  B. 
ou  autres  que  cela  pourra  concerner  ;  et  si  la  saisie 
n'est  pas  trouvée  suffisante,  alors,  vous  m'informerez 
de  la  dite  insuffisance,  afin  de  pouvoir  adopter  les  pro- 
cédés que  prescrit  la  loi  dans  ce  cas. 

Donné  sous  mon  seing  et 
sceau  à  la  cité  de  Winni- 
peg, ce  jour  }-  [L.S.] 
de                    dans   l'année 
de  Notre  Seigneur 

Percepteur  de 
lit  cité  de  Winnipeg. 

6.  Avant  de  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles 
et  effets  de  quelque  personne  endettée  comme  susdit, 
l'huissier  à  qui  le  mandat  de  saisie  a  été  adressé,  don« 
nera  avis  public  selon  la  formule  D,  ci-annexée,  du  j-our 
et  du  lieu  de  la  vente^  et  le  nom  de  la  personne  dont 
les  biens-meubles  et  effets  sont  pour  être  vendus,  le- 
quel avis  sera  affiché  *  dans  un  endroit  ap;parent  à 
l'entrée  de  l'hôtel  de  ville  de  la  dite  cité  au  moitts  48 
heures  avant  telle  vente. 

FOEMULED. 

Avis  public  est  donné  par  les  présente»  que  le 
prochain,  le  jour  de  .        . 

courant  (ou  prochain,)  les  biens-meubles  et  effets  des 
parties  ci-après  nommées  et  désignées,  maintenant  sous 
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saisie  pour  non-paiement  de  cotisations  (ou  autres  rede- 
vances selon  le  cas),  seront  vendus  par  encan  public 
aux  heures  et  lieux  ci-après  mentionnés,  à  savoir  : 


Nom. 


Montant. 


Place  de 
vente,    Rue 


Heure  de  vente. 


Hôtel  de  ville, 

Cité  do  Winnipeg, 

(Date.) 


Signature. 

Huissier. 


Y.  Si  les  biens  meubles  .et  effets  saisis  sont  vendus 
pour  plus  que  tout  le  montant  des  cotisations,  taxes  ou 
redevances  prélevées  et  les  frais  provenant  de  la  saisie 
et  de  la  vente,  le  surplus  sera  remis  à  la  personne  en 
la  possession  de  laquelle  tels  biens-meubles  et  effets  se 
trouvaient  lorsque  la  saisie  a  été  faite  ;  mais  si  quelque 
réclamation  pour  tel  surplus  avait-  été  antérieurement 
faite  par  quelque  autre  personne,  à  raison  de  prétendus 
droits  de  propriété  ôU  de  privilège  sur  tel  surplus,  et  si 
telle  réclamation  est  adihise  par  la  personne  pour  les 
cotisations,  taxes  ou  obligations  de  laquelle  la  saisie 
a  été  faite,  tel  surplus  sera  payé  à  tel  réclamant  :  et  si 
telle  réclamation  est  contestée,  le  surplus  de  l'argent 
sera  payé  au  trésorier  et  par  lui  retenu  jusqu'à  ce  que 
les  droits  respectifs  des  parties  aient  été  déterminés 
par  la  loi. 
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LXXX.  Toutes  terres  on  parties  de  terres  situées  dans  Terrts  ven- 
les  limites  de  la  cité  deWinnipeg  et  sur  lesquelles  des  deux^Mmcos. 
taxes,  cotisations  ou  redevances  restent  non  payées 
pendant  une  période  excédant  deux  années,  seront  ven- 
dues, ou  autant  qu'il  suffira,  pour  payer  les  dites  taxes, 
obligations,  charges  ou  cotisations,  avec  intérêt  au 
taux  de  15  pour  cent  par  année  sur  le  montant  dû  de- 
puis la  date  où  telles  taxes,  obligations,  charges  ou  co- 
tisations devinrent  dues,  avec  tous  les  frais  et  charges 
«e  rattachant  à  la  vente,  et  le  percepteur  de  la  dite  cité 
est  par  les  présentes  autorisé  et  enjoint  d'émaner  un 
mandat  sous  son  seing  et  sceau  pour  la  saisie  et  vente 
dételles  terres  situées  dans  la  dite  cité,  ou  de  telle  par- 
tie ou  parties  qui  seront  nécessaires  :  pourvu  toutefois, 
que  telles  terres  ou  partie  de  terres  imposables  et  de- 
vant des  arrérages  de  taxes,  charges  ou  redevances  ex- 
cédant le  montant  de  cinq  piastres  seront  seulement 
comprises  dans  tel  mandat  :  qu'il  soit  aussi  pourvu, 
qu'un  avis  de  la  cotisation  des  dites  terres  devra  être 
envoyé  au  moins  une  fois  chaque  année,  par  la  malle- 
poste,  à  la  dernière  adresse  connue  de  la  personne  pré- 
tendant être  ou  étant  ou  censée  être  le  propriétaire  des 
dites  terres,  et  tel  avis  contiendra  le  montant  réclamé 
pour  telles  taxes,  charges,  obligations  ou  cotisations,  et 
la  procédure  relative  à  la  vente  des  dites  terres  sera 
comme  suit  ; 

1.  Après  que  la  terre  ou  le4S  parties  de  terres  auront 
été  saisies  en  vertu  d'un  bref  d'exécution,  tel  que  ci  de- 
vant prescrit,  le  trésorier  en  donnera  avis  trois  fois 
dans  la  Gazette  Officielle,  et  aussi  dans  un  papier-nou- 
velles, au  moins,  publié  dans  la  cité,  pendant  au  moins 
deux  mois,  et  le  dit  avis  contiendra  le  numéro  et  la 
grandeur  du  lot,  la  rue,  le  carré,  ou  toute  autre  désigna- 
tion par  laquelle  il  peut  être  connu,  avec  le  nom  du  pro- 
priétaire sUlest  connu,  et  le  montant  des  cotisations  ou 
taxes  ainsi  dues,  et  le  jour,  l'heure  et  la  place  où  la  dit/0 
terre  ou  parties  de  terres  seront  vendues,  pourvu  que 
si  tel  jour  est  un  jour  de  fête  légale,  la  vente  aura  lieu 
le  jour  juridique  suivant^  à  l'heure  et  à  l'endroit  men- 
tionnés dans  l'avis. 

LXXXI.  Toutes  terres  ou  parties  de  terres  sujettes  à  tin  sctii  avis 
être  vendues  pour  taxes,  charges  ou  cotisations  non-  Sïeurf  terres, 
payées^  comme  ci-avant  ou  cî-après  prescrit,  pourront  ^^* 
étïe  comprises  dans  le  même  avis  et  dans  le  même  bref. 
.60  '  LXXXK 
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rencMre  LXXXII.  Toutes  terres,  bieiiB-meubles  et  effets  ven- . 

publique.  dus  en  vertu  de  Taxitorité  du  présent  Acte  pour  le  paie- 
ment de  taxes  ou  autres  cotisations  seront  offerts  à  l'en- 
chère publique  ;  mais  telles  terres,  biens-meubles  et  ef- 
fets ainsi  publiquement  vendus,  seront  exempts  de  com- 
mission d'encan,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
vendus  par  un  encanteur  licencié. 

1.  A  l'endroit,  an  jour  et  à  l'heure  indiqués  pour  la 
vente  de  terres  en  vertu  du  présent  Acte,  le  trésorier 
fera  connaître  le  montant  de  la  somme  à  prélever 
comme  susdit  sur  chaque  telle  propriété,  auquel  nion- 
tant  il  ajoutera  la  juste  part  des  frais  et  des  dépenses 
devant  être  encourus  par  chaque  telle  propriété,  et  la 
personne  qui  alors  et  là  offrira  de  payer  au  trésorier 
le  montant  de  la  dite  somme  à  être  ainsi  prélevée 
avec  les  frais  et  les  dépenses  pour  la  plus  petite  partie, 
quantité  ou  portion  ds  la  dite  piopriété,  sera  considéré 
l'acquéreur,  et  telle  dite  partie,  portion  ou  quantité  de 
la  dite  propriété  lui  sera  adjugée  par  le  trésorier,  qui 
vendra  la  portion  de  la  propriété  qui  lui  -paraitra  la 
plus  avantageuse  pour  le  propriétaire. 

2.  Si  un  acquéreur  manquait  de  payer  an  temps  de 
la  vente  le  montant  de  son  acquisition,  le  trésorier  pour- 
ra revendre  la  dite  propriété  à  quelque  autre  personne 
ou  ajourner  la  vente  à  quelque  jour  pas  plus  éloigné 
que  huit  jours,  en  donnant  à  toutes  les  personnes  pré- 
sentes, avis  d.e  tel  ajournement  de  la  vente  d'une  voix 
haute  et  intelligible  ;  et  au  jour  de  tel  ajournement  de 
la  vente,  le  trésorier  mettra  encore  la  dite  propriété 
en  vente  et  la  vendra. 

3.  Sur  paiement  par  l'acquéretir  du  montant  de  son 
acquisition,  le  trésorier  donnera  un  certificat  sous  sa 
signature  à  telle  acquéreur,  spécifiant  les  particularités 

•  de  telle  vente,  et  l'acquéreur  pourra  de   suite  prendre 
possession  de  tel  lot  ou  partie  de  terre, 

4.  Si, dans  un  an  à  compter  dujanr  dételle  vente,  le 
propriétaire  primitif  du  lot  ou  partie  de  terre,  on  quel- 
qu'un paie  en  son  nom  au  trésorier  le  montant  pré- 
levé, avec  quinze  pour  cent  en  sus  du  montant  prélevé 
et  que  toutes  taxes,  ch|irges  ou  cotisations  soient  "payées 
alors  il  aùrat  âroit  de  i^ecouvrêr  '  possession  du  lot  ou 
partie  de  terre  ainsi   veûdus;  et  le  trésotièï  en  fraiera 
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sur  demande  à  l'acheteur,  ses  héritiers,  ayants  cause,  on 
ses  représentants,  le  montant  ainsi  reçu  par  lui,  déduc- 
tion faite  de  deux  et  demi  pour  cent  pour  ses  honoraires, 
et  ensuite  le  droit  acquis  par  l'acheteur  sur  tel  lot  ou 
partie  de  terre  cessera  et  sera  entièrement  éteint. 

5.  Tout-  certificat  donné  par  le  trésorier  pour  lo 
montant  de  l'argent  d'achat  tel  que  spécifie  dans  la 
sous-section  (3)  de  cette  clause,  sera  preuve  du  paie- 
ment y  mentionné,  et  après  avoir  été  l'urégistré  dans  le 
bureau  d'enregistrement,  il  assurera  à  la  personne  y 
mentionnée,  ses  héritiers  et  ayants  cause  un  privilège  et 
une  hypothèque  sur  le  lot  ou  la  pai'ti^  de  terre  ainsi 
vendue,  et  devant  avoir  préséance  sur  toutes  réclama- 
tions. 

♦ 

6.  Si,  à  Voxpiration  d'une  annfe  depuis  le  temps  de 
l'adjudication,  la  terre  ainsi  adjugée  n'est  pas  rachetée 
comme  susdit,  alors  le  trésorier,  sur  demande  de  l'ac- 
quéreur, ses  héritiers,  ayants  cause,  ou  ses  représen- 
tants, et  sur  paiement  de  toutes  taxes,-  charges  ou  au- 
tres droits,  qui,  pendant  ce  temps,  seraient  devenus 
dûs  sur  la  dite  terre,  effectuera  un  contrat  de  vente  en 
due  forme,  transportant  au  nom  du  maire  et  du  conseil 
la  propriété  ainsi  adjugée  à  tel  acheteur,  ses  héritiers, 
ayants  cause,  ou  ses  représentants  légaux. 

*7.  Tel  acte  de  vente  sera  un  transport  .légal  de  la 
dite  terre,  et  transférera  à  l'acquéreur  non-seulement 
tous  les  droits  de  propriété  qu'avait  son  propriétaire 
primitif,  mais  aussi  débarrassera  telle  terre  de  tous  pri- 
vilèges et  de  toute  hypothèque  sur  la  dite  terre. 

LXXXIII.  Ii3  conseil  devra,  à  sa  première  assemblée  ^^^Jiieure*: 
annuelle,  chaque  année  après  son  organisation  régu- j^gj^.»®  i*®""* 
lière,  nommer  deux  auditeurs  dont  l'un  sera  nommé 
par  le  maire,  mais  nulle  personne  qui  sera  membre  ou 
l'a  été  durant  l'année  précédente,  ou  sera  ou  a  été  gref- 
fier ou  trésorier  du  conseil,  ou  qui  aura  ou  aura  eu,  du- 
rant l'année  précédente,  directement  ou  indirectement, 
seul  ou  en  société  avec  quelque  autre  personne,  une 
part  ou  une  intérêt  dans  aucun  contrat  ou  emploi  avec 
la  corporation  ou  pour  elle,  excepté  xîomme  auditeur,  ne 
sera  uommS  auditeur. 


LXXXIV 
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Devoirs  des 
auditeurs. 


LXXXIV.  Les  auditeurs  examineront  tous  comptes 
afl*v*ctant  la  corporation,  ou  se  rapportant  à  aucune  ma- 
tière sous  son  contrôle  ou  dans  ses  attributions  pour 
Tannée  Unissant  le  trente-unième  jour  de  Décembre 
précédant  leur  nomination. 


Sommaires, 
etc..  que  pré- 
pareront les 
uudlteuTS. 


LXXXV.  Les  auditeurs  prépareront  un  état  som- 
maire des  recettes,  dépenses,  et  dettes  de  la  corporation, 
et  aussi  un  état  détaillé  des  dites  pièces  justiticatives, 
suivant  la  forme  que  le  conseil  prescrira,  et  feront  rap- 
port en  double  de  tous  les  comptes  examinés  par  eux, 
et  les  produiront  dans  le  bureau  du  greîtier  du  conseil 
dans  l'espace  d*un  mois  après  leur  nomination 


J^V^IbuiaSon     LXXXVL  Le  greffier  fera  imprimer  et  publier  cot 
ttiaire.  état  fiOiumaire  dcii  auditeurs,  et  fera  aussi  publier  Tétât 

dotaillé,  suivant  la  formule  prescrite  par  le  conseil. 


Souden'^*'         LXXXVII.  Le  Cvonseil  fixera  le  chiffre  de  la  rémuné- 
oificiersdu     ratiou  qui  Sv3ra  payée  aux  oiiiciers  du  conseil,  et  pour- 
voiera  au  paiement  de  telle  rémunération. 


(Junt»(41. 


Déclaration  & 
faire  par  le 
maire,  etc. 


Juridiction  du 
conseil  :  com- 
meat  d^'ûnie. 


KC^glements 
que  pourra 
laire  le  con- 
seil. 


LXXXVIIL  Le  maire  et  les  autres  members  du  con- 
seil, et  les  officiers  subalternes  de  la  cité,  pourront  faire 
une  déclaration  d'o  fice  et  de  qualification  devant  tout 
juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  la  cité  de  Winni- 
p.?g,  ou  devant  le  greffier  du  conseil. 

LXXXIX.  La  juridiction  du  conseil  ne  s'étendra 
qu'à  la  cité  de  Winnipeg,  excepté  dans  le  cas  où  une 
autorité  plus  étendue  lui  est  expressément  conférée,  et 
l^s  pouvoirs  du  conseil  seront  exercés  par  règlement, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  autrement  autorisés  ou  prévus. 

XC.  Le  conseil  pourra  faire  des  règlements  sur  des 
sujets  non  spécialement  prévus  i)ar  le  présent  Acte,  et 
non  contraires  à  la  loi,  pour  régler  les  procédés  du  con- 
seil, la  conduite  de  ses  membres,  et  pour  fixer  ou  con- 
voquer les  assemblées  spéciales  du  conseil,  et  tou»  au- 
tres règlements  que  le  bien  général  des  habitants  de  la 
cité  pourra  requérir,  et  pourra  révoquer,  modifier  et 
amend^jr  ses  règlements,  sauf  les  restrictions  prescrites 
j)ar  le  présent  Acte. 


Formalités  au     XCI.  Tout  règlement  sera  scellé  du  sceau  de  la  cor- 

MUjei.  u  un  j  •  1  '  r  1  •  1         ' 

rOtfiemenL     poratiou  ot  S jra  Signe  par  le  maire  ou  par  la  personne 
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présidant  l'assemblée  à   laquelle   le   règlement  a  été 
adopté,  et  par  le  greffier  de  la  corporation. 

XCIL  Dans  le  cas  où  un  règlement  requiert  l'assenti-  Autres forma- 
ment  des  électeurs  de  la  municipalité  avant  son  adop-"*  *' 
tion  finale,  tel  assentiment  sera  constaté  par  les  procé- 
dés suivants,  excepté  dans  les  cas  autrement  prévus. 

1.  Le  conseil  fixera,  par  règlement,  le  jour,  l'heure  et  autres  font a- 
les  endroits  où  se  prendront  les  votes  des  électeurs  sur  tel 
règlement,  aux  endroits  où  l'élection  des  membres  du 

conseil  a  lieu,  et  nommc^ra  aussi  des  officiers  rapporteurs 
pour  prendre  les  votes  à  tels  endroits,  et  le  jour  fixé  ne 
sera  pas  rapproché  de  moins  de  trois,  ni  éloigné  de 
plus  de  quatre  semaines  après  la  première  publication 
du  règlement  proposé,  tel  que  prévu  par  les  présentes. 

2.  Le   conseil,  pendant   au   moins   un   mois    ï^'^"^^*  J^ ^"^1^*^^"  t 
l'adoption   finale  du  règlement  proposé,  fera  publier 

une  copie  d'icelui  dans  quelque  journal  publié  hebdo- 
madairement ou  plus  souvent  dans  la  cité. 

3.  A  chaque  copie  ainsi  irabliée  sera  annexé  un  avis  ^^*^P^^Îf 
signé  parle  greiiier  du  conseil,  déclarant  que  telle  copie  conseil, 
est  une  vraie  copie  d'un  règlement  proposé  et  qui  sera 

pris  en  considération  par  le  conseil  un  mois  après  la 
première  insertion  dans  le  journal,  mentionnant  la  date 
de  la  première  insertion,  et  indiquant  l'heure,  le  jour  et 
l'endroit  ou  les  endroits  fixés  pour  la  votation  des  élec- 
teurs. 

4.  Au  jour  et  à  l'heure  fixés,  un  poil  sera  ouvert  ef  un  poii  sera 
tous  les  procédés  qui  auront  lieu  à  tell  poil  et  pour  les®^^®'^^' 
fins  d'icelui,  seront,  autant  que  possible,  analogues  aux 
procédés  d'une  élection. 

6.  Les  officiers-rapporteurs,  le  lendemain  du  jour  dei^voirsdes^ 
la  clôture  du  poil,  rapporteront  aii  greffier  du   conseil  porteurs, 
leurs  cahiers  de  votation  vérifiés. 

6.  Le  greffier  du  conseil  additionnera  le  nombre  de  vo^4"eU5.**^* 
votes  pour  et  contre  le  règlement,  et  certifiera  au  con- 
seil, sous  sa  signature,  si  la  majorité  a  approuvé  ou  dé- 
sapprouvé le  règlement,  et  gardera  le  dit  règlement 
ainsi  qxie  les  cahiers  de  votation  parmi  les  archives  de 
son  bui'eau. 
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XCIII.  Le  conseil  pourra,  d'après  les  formalités  re- 
quises par  la  loi,  passer  des  règlements  pour  contracter 
des  dettes  en  empruntant  de  Targent,  ou  autrement,  et 
pour  imposer  une  cotisation  spéciale  pour  le  paiement 
de  telles  dettes  sur  la  propriété  imposable  de  la  cité, 
pour  toutes  fins  r»jlevant  de  la  juridiction  du  conseil: 
mais  nul  tel  règlement  ne  sera  valide  s'il  n'est  pas  cou- 
forme  aux  restrictions  et  dispositions  suivantes  : 

1.  Le  règlement  fixera  un  jour,  dans  l'année  finan- 
cière de  sa  passation,  auquel  tel  règlement  prendra  ef- 
fet, et  le  montant  des  dettes  et  obligations  à  être  émis 
par  icelui,  sera  fait  payable,  le  plus  tard,  dans  vingt 
ans  à  compter  du  jour  où  tel  règlement  aura  pris 
effet. 


2.  Le  règlement  fixera  une  cotisation  annuelle,  spé- 
ciale et  uniforme,  outre  toutes  les  autres  cotisations, 
qui  seront  prélevées  chaque  année,  pour  payer  la  dette 
et  l'intérêt,  et  telle  cotisation  spéciale  devra  être  suffi- 
sante, d'après  le  montant  de  la  propriété  imposable  iu- 
diquée  par  les  dv3rniers  rôles  d'évaluation  revisés,  pour 
couvrir  ladeltf^  et  l'intérêt  à  l'époque  de  leur  échéance 
respective. 

3.  Le  règlement  indiquera  :  (1,)  Le  montant  de  la 
dette  que  tel  nouveau  règlement  a  pour  but  de  créer, 
et,  en  termes  concis  et  généraux,  l'objet  pour  lequel 
telle  dette  doit  être  créée  ;  (2)  le  montant  total  qui, 
d'après  les  dispositions  du  présent  Acte,  devra  être 
prélevé  annuellement,  par  cotisation  spéciale,  pour 
payer  la  nouvelle  dette  et  l'intérêt  ;  (3)  le  montant  de 
toute  la  propriété  imposable  de  la  cité,  d'après  les  der- 
niers rôles  d'évaluation  revisés;  et  (4)  le  taux  spécial 
dans  la  piastre  devant  être  prélevé  annuellement  pour 
payer  l'intérêt  et  créer  un  fonds  d'amortissement  uni- 
forme et'annuel  pour  payer  le  principal  de  la  nouvelle 
dette,  tel  que  prescrit  par  le  présent  Acte. 

Saordînafres.  XCIV.  Tout  règlement  pour  prélever  sur  le  crédit  de 
la  cité  aucune  somme  d'argent  non  requise  pour  ses 
dépenses  ordinaires,  et  non-payable  dans  le  cours  delà 
même  '  année  municipale,  devra,  avant  la  passatioix 
d'icelui,  recevoir  l'assentiment  des  électeurs  de  la  cité, 
de  la  manière  prescrite  par  le  présent  Acte. 
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XC V.  Toutes  débentures  et  autres  effets  dont  rémis- 
sion sera  dûment  autorisée  par  la  corporation,  seront,  à 
moins  d'être  d'une  autre  manière  spécialement  autori- 
sés et  prévus,  scellés  du  sceau  de  la  corporation  et 
tignés  par  le  maire  ou  par  quelque  autre  pei'sonne  au- 
torisée par  règlement  à  les  signer  ;  autrement,  telles  dé- 
bentures et  ellets  ne  seront  pas  valides. 

XCVI.  Toute  débenture  émise  par  la  corporation, 
suivant  les  formalités  requises  par  la  loi  par  la  corpora- 
tion, payable  au  porteur  ou  à  aucune  autre  personne  y 
nommée  ou  au  porteur,  pourra  être  transmise  par  sim- 
ple remise  :  et  tel  transfert  conférera  la  propriété  de 
telle  débenture  au  porteur  d'icelle  et  lui  donnera  le 
droit  d'action  sur  icelle  en  son  propre  nom. 

XC  VIT.  Toute  telle  débenture,  émise  comme  susdit, 
sera  valide  et  recouvrable  pour  tout  son  montant,  no- 
nobstant sa  négociation  par  la  dit.  corporation  à  un  taux 
au-dessous  du  pair  ou  à  un  taux  d'intérêt  excédant  six 
pour  cent  annuellement. 

XCVIII.  Le  conseil  cotisera  toute  propriété  imposable 
dans  les  limites  de  sa  juridiction,  et  prélèvera,  chaque 
année,  sur  icelle,  une  somme  suffisante  pour  payer 
toutes  les  dettes  valides,  principal  ou  intérêt,  devenant 
dues  dans  Tannée  courante. 

XCIX.  Si  un  ou  des  jugements  étaient  obtenus  en 
dernier  ressort  contre  le  conseil  dans  quelque  cour  de 
loi  ayant  juridiction  dans  la  Province  de  Manitoba,  au 
sujet  de  quelque  dette  due  par  le  dit  conseil,  à  une  ou 
plusieurs  personnes,  à  quelque  compagnie  ou  société 
incorporée  résidant  ou  étant  dans  la  dite  Province, 
dans  la  Puissance  du  Canada,  dans  la  Grande-Bretagne 
ou  ailleurs,  et  si  le  dit  conseil  était  incapable,  ou  pour 
quelque  cause  ne  voulait  pas  ou  refusait  de  payer,  il 
sera  loisible  au  shérif  du  comté  de  Selkirk  ou  de  la  pro- 
vince de  Manitoba,  de  saisir  et  de  vendre  en  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  et  sujette  à  toute  hypothèque  qui 
pourra  exister  légalement,  tous  biens  immeubles  et 
meubles  appartenant  au  dit  conseil  en  sa  qualité  de 
corporation  ;  et  dans  le  cas  où  telle  propriété  serait  in- 
suffisante pour  satisfaire  au  dit  jugement  ou  jugements, 
le  shérif  émanera  al*rs  un  mandat  sous  son  seing  et 
sceau,  adressé  au  cotiseur  ou  aux  cotiseurs   de  la  cité 
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pour  le  temps  d'alors,  et  dont  le  devoir  sera  de 
procéder  avec  toute  la  diligence  possible  à  faire  une 
cotisation  spéciale  de  toute  propriété  immobilière  et 
mobilière  dans  les  limites  de  la  cité  de  Winnipeg  su- 
jette à  taxation,  de  la  même  mî?.nière  que  la  cotisation 
annuelle  a  été  faite,  et  de  transmettre  ces  rôles  de  coti- 
sation au  shérif  qui  fera  alors  faire  un  rôle  de  percep- 
tion à  l'aide  du  dit  rôle  de  cotisation,  et  prélèvera  une 
taxe  spéciale  égale  sur  toute  propriété  ainsi  cotisée, 
telle  taxe  devant  être  suffisante  (en  faisant  une  marge 
raisonnable  pour  les  taxes  impossibles  à  percevoir) 
pour  payer  le  ou  les  dits  jugements,  avec  tous  les  frais 
et  dépenses  légales  :  et  le  shérif  placera  les  dits  rôles  en 
la  possession  du  percepteur  de  la  cité  pour  le  temps 
d'alors,  dont  le  devoir  sera  de  procéder  en  toute  dili- 
gence à  percevoir  la  dite  taxe  spéciale  en  la  même 
manière  j  prescrite  pour  la  perception  des  taxes  pré- 
levées par  le  dit  conseil,  et  d'en  faire  remise  au  dit 
shérif  de  la  manière  y  prescrite  pour  remettre  au  tréso- 
rier les  taxes  ordinaires  prélevées  par  le  dit  conseil,  et 
le  shérif  paiera  de  suite  le  montant  du  ou  des  dits  juge- 
ments à  même  le  produit  de  la  dite  taxe  spéciale  ain^i 
prélevée  et  perçue,  et  paiera  au  cotiseur  ou  cotiseurs 
ou  au  percepteur  pour  leurs  services,  tel  qu'ici  pres- 
crit, le  même  montant  payé  par  le  conseil  au  dit  coti- 
seur ou  aux  dits  cotiseurs,  et  au  percepteur  ou  à  leurs 
prédécesseurs  en  office,  pour  l'année  antérieure. 

1.  Tout  montant  restant  en  la  possession  du  dit 
shérif  et  provenant  de  la  dite  t»xe  spéciale  (prélevée  et 
perçue  comme  ci-devant  prescrit)  après  paiement  du 
ou  des  dits  jugements  et  de  tous  les  frais  légaux  qui 
s'y  rapportent,  sera  de  suite  par  lui  remis  au  trésorier 
de  la  cité  pour  les  fins  générales  de  la  dite  cité,  et  il 
remettra  aussi  les  rôles  des  dits  cotiseurs  et  percepteur, 
avec  nn  compte  de  toutes  les  dépenses  et  des  frais 
qui  s'y  rï^pportent,  au  greffier  de  la  cité,  qui  les  pro- 
duira devant  le  conseil  à  sa  prochaine  assemblée. 

2.  Le  dit  conseil,  s'il  trouvait  nécessaire  d'en  agir 
ainsi,  pourrait  soumettre  le  compte  du  dit  shérif,  des 
dépenses  et  ées  frais  qui  en  découlent  ou  qui  se  rap- 
portent à  la  dite  cotisation  spécialcj  au  juge-en-chef  de 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  le  taxera,  et  allouera 
tels  item»  qui  lui  paraîtront  justes  et  raisonnables. 
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C  Dans  le  cas  où  quelques  terres  ou  propriétés  im- 
mobilières appartenant  au  conseil  auraient  été  prises 
en  exécution  et  vendues  par  le  shérif  tel  qù-il  est 
prescrit  dans  la  clause  précédente,  alors  les  pro- 
cédures et  les  règles  suivies,  seront  les  mêmes  que 
celles  prescrites  à  l'égard  de  la  vente  de  terres  pour 
taxes  dans  la  quatre  vingtiètne,  quatrevingt-unièm«  et 
quatre-vingt-deuxième  clauses  du  présent  Acte,  sauf  ce 
<jui  regarde  le  rachat  des  dites  terres  ou  de  la  propriété 
immobilière  ;  et  le  dit  conseil  pourra  racheter  les  dites 
terres  ou  la  dite  propriété  immobilière  en  tout  temps 
dans  les  cinq  ans  qui  en  suivront  la  vente  par  le  shérif, 
en  payant  à  l'acquéreur  des  dites  terres  ou  de  la  dite 
propriété  foncière  le  montant  payé  dessus  par  lui,  avec 
l'intérêt  au  taux  de  huit  pour  cent  par  an  ;  et  si  le  con- 
seil pendant  les  dites  cinq  années  manque  de  racheter 
les  dites  terres  ou  la  dite  propriété  foncière,  le  shérif 
confirmera  alors  par  un  contrat  sous  son  seing  et  sceau 
le  dit  acquéreur  en  sa  possession  des  dites  terres  ou  de 
la  dite  propriété  foncière,  laquelle  vente  sera  valide. 

CI.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

1.  Pour  acquérir  telle  propriété  mobilière  et  immobi- 
lière qui  pourra  être  requise,  pour  Tusage  de  la  corpo- 
ration, dans  les  limites  de  la  dite  cité,  ou  en  dehors  des 
dites  limites,  si  nécessaires,  et  pour  ériger,  réparer  et 
entretenir  un  hôtel  de  ville  et  toutes  autres  maisons  et 
bâtisses  requises  par  la  corporation  et  sises  sur  son  ter- 
rain, et  pour  disposer  de  telle  propriété,  lorsqu'elle  ne 
sera  plus  requise. 

2.  Pour  nommer  tous  officiers  requis  pour  la  gestion 
des  affaires  de  la  coi-poration,  et  pour  régler  les  rémuné- 
ration, honoraires,  charges  et  devoirs  de  tels  officiers,  et 
les  cautionnements  à  prendre  pour  l'accomplissement 
de  tels  devoirs. 

3.  Pour  infliger  des  amendes  et  peines  raisonnables 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  frais  compris  : 

a.  A  toute  personne  n'accomplissant  pas  ses  devoirs, 
après  avoir  été  élue  et  nommée  à  aucune  charge  de  la 
corporation,  qui  a  accepté  telle  charge  de  la  corpora- 
tion et  néglige  les  devoirs  d'icelle  ;  et 
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b.  Pour  infraction  à  aucun  des  règlements  de  la  cor- 
poration. 

4.  Pour  recouvrer  telles  amendeç  par  saisie  et  Tento 
des  biens  et  effets  du  délinquant. 

5.  Pour  infliger  une  punition  raisonnable  par  incarcé- 
ration, soit  dans  une  maison  de  détention  de  la  cité,  ou 
dans  la  prison  du  comté  ou  de  la  province,  pour  une  pé- 
riode n'excédant  pas  vingt  et  un  jours,  pour  contraven- 
tion à  aucun  des  règlements  du  conseil,  lorsque 
l'amende  imposée  pour  telle  contravention  n'a  pas  été 
payée  et  qu'il  n'y  a  pas  suffisamment  de  biens  à  saisir 
pour  couvrit  telle  amende. 

Cil.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  ; 

1.  Pour  l'octroi  des  certificats  pour  l'obtention  de 
licences  d'aubergos  (c'est-à-dire  des  licences  pour  la 
vente  au  verre  de  liqueurs  spi  ri  tueuses,  ferm  entées  ou 
autrement  fabriquées  et  devant  être  bues  dans  l'auberge 
dans  un  débit  de  bière  forte  et  doudi^,  ou  autre  maison 
ou  lieu  d'entretien  public  dans  la  cité  où  se  vendent 
telles  liqueurs)  et  pour  l'octroi  de  licences  d'épiciers, 
c'est-a-dire  des  licences  T>our  la  vente  de  telles  liqueurs 
dans  les  boutiques,  magasins  ou  lieux  autres  que  des 
auberges^  débits  de  bière  forte  ou  douce,  ou  autres  lieux 
d'entretien  public). 

2*  Pour  déclarer  les  conditions  et  obligations  aux- 
quelles devra  se   conformer  toute  personne  requérant 
.  une  licence  d'auberge  ou  de  boutique  et  le  cautionne- 
ment qu'elle   devra  donner  pour  l'observation   de  ces 
conditions  et  obligations. 


'to*^ 


3.  Pour  limiter  le  nombre  d'auberges  et  de  boutiques 
respectivement. 

4.  Pour  le  règlement  des  maisons  et  lieux  licenciés  ; 
et  pour  prohiber  la  vente  en  détail  de  liqueurs  spiti- 
tueuses,  fermentées  ou  autrement  fabriquées,  dans  au- 
cune auberge  ou  autre  lieu  d^entretien,  et  pour  en  pro- 
hiber la  vente  dans  les  boutiques  et  lieux  autres  que 
les  maisons  d^entretien  public. 
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5.  Pour  nommer,  chaque  année,  une  ou  plusieurs 
personnes  convenables,  ayant  les  mêmes  qualifications 
foncières  que  celles  requises  pour  les  échevins  de  la 
cité,  pour  être  inspecteurs  des  licences  de  boutiques  et 
tavernes,  lesquels  demeureront  en  chargedurant  Tannée 
courante  ;  et  toute  vacance  survenant  dans  telle  charge, 
pendant  l'année,  sera  remplie  par  le  conseil  pour  le 
reste  de  cette  année. 

6.  Pour  régler  et  définir  les  devoirs,  pouvoirs  et  pri- 
vilèges des  inspecteurs  ainsi  nommés  ;  la  rémunération 
qu'ils  recevront  et  le  cautionnement  qu'ils  devront 
donner  pour  l'accomplissement  efficace  des  devoirs  de 
leur  charge  ;  tels  règlements  n'étant  pas  incompatibles 
avec  la  loi. 

7.  Pour  le  règlement  et  la  gouverne  de  toutes  per- 
sonnes qui,  à  gage  ou  à  profit,  directement  ou  iudi* 
rectement,  tiennent,  ou  ont  en  leur  possession,  ou  sur 
leur  propriété,  aucune  table  de  billard  ;  et  pour  fixer 
la  somme  à  payer  pour  une  licence  accordant  le  dioit 
d'avoir  ou  de  tenir  ainsi  telle  table  de  billard,  et  la  pé- 
riode durant  laquelle  telle  licence  sera  en  force. 

8.  Pour  le  nombre  et  le  règlement  des  maisons  d'avi- 
taillement  et  l'octroi  de  leurs  licences. 

9.  Pour  le  règlement  et  la  gouverne  des  encanteurs 
et  autres  personnes  vendant  ou  mettant  en  vente,  par 
encan  public,  des  objets  de  commerce,  denrées,  mar- 
chandises ou  autres  efi*ets. 

10.  Pour  la  licence,  le  règlement  et  la  gouverne  des 
colporteurs  ou  petits  marchands  ambulants,  et  autres 
personnes  faisant  le  commerce  en  petit,  qui  ne  tien- 
nent pas  encore  feu  et  lieu  ou  qui  ii'ont  pas  de  rési- 
dence permanente  dans  la  cité,  ou^  qui  vont  d'un  en- 
droit à  un  autre  ou  aux  résidences  d'autres  citoyens, 
soit  dans  ou  avec  aucun  bâtiment  ou  autre  embarca- 
tion ou  autrement,  portant  des  objets  de  commerce, 
denrées  ou  marchandises  à  vendre. 

11.  Pour  le  règlement  des  traverses  ou  passages  en- 
tre deux  endroits  quelconques  dans  la  cité,  ou  pour 
établir  le  taux  à  payer  pour  tel  passage  ou  traverse. 

12 
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1 2.  Pour  le  règlement  et  Toctroi  de  licence»  aux  pro- 
priétaires d'écuries  de  louage  et  de  chevaux,  cabriolets, 
carossesi  omnibus  et  autres  véhicules  de  louage  ;  pour 
lixer  le  tarif  des  prix  que  pourront  demander  les  pro-* 
priétaires  ou  les  cochers,  et  pour  eu  exiger  le  paie- 
ment. 

13.  Pour  régler  et  licencier  les  vidan^urs  et  lès  ramo- 
neurs, et  pour  fixer  et  mettre  en  force  Te  prix  qui  pour- 
ra être  alloué  j)our  leur  service,  et  pour  définir  leurs 
devoirs. 

» 

cm.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  :   . 

1.  Pour  containdre  à  la  due  observance  du  dimanche 
suivant  la  loi. 

2.  Pour  empêcher  qu'il  soit  vendu  ou  donné  des 
liqueurs  enivrantes  à  Un  enfant,  un  apprenti,  ou  un. 
serviteur,  sans  le  consentement  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  de  son  maître  ou  de  son  protecteur  légal. 

3.  Pour  empêcher  qu'on  afiiche  des  placards,  gra- 
vures ou  écrits  indécents,  ou  qu'on  écrive  des  mots 
indécents,  ou  qu'il  soit  fait  des  gravures  ou  dessins 
indécents,  sur  les  murs  ou  clôtures,  dans  les  rues  ou 
places  publiques. 

4.  Pour  réprimer  le  vice,  l'ivrognerie,  les  jurements 
profanes,  le  langage  obscène,  blasphérûatoire,  ou  grave- 
ment insultant,  et  autres  immoralités  ou  indécences, 
dans  les  limites  de  la  cité. 

5.  Pour  suppiimîr  les  tripots  et  les  maisons  mal 
fâméjs. 

6.  Pour  empêcher  ou  régler  les  courses  de  chevaux. 

^.  Pour  empêcher  ou  régler  les  exhibitions,  données 
ou  tenues  à  gage  ou  à  gain,  et  pour  leur  accorder  des 
licences. 

8.  Pour  supprimer  les  maisons  de  jeux,  et  pour  saisir 
et  détruire  les  tables  de  faro,  rouge  et  noir,  roues  de 
fortune,  et  autres  jeux  de  hasard. 
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9.  Pour  arrêter  et  punir  les  vagabonds,  mendiants 
<ît  les  personnes  trouvées  ivres  ou  faisant  du  tapag3 
dans  aucune  rue,  chemin  ou  place  publique. 

10.  Pour  empêcher  l'exposition  indécente  de  la  per- 
sonne, et  toutes  autres  exhibitions  indécentes. 

11.  Pour  empêcher  qu'on  se  baigne  ou  se  lave  le 
corps  dans  aucune  place  publique  située  près  ft'uûi 
chemin  public. 

12-  Pour  empêcher  la  cruanté  envers  les  animaux. 

13-  Pour  imposer  une  taxe  sur  les  propriétaires,  pos- 
sesseurs ou  gardiens  de  chiens. 

14.  Pour  tuer  les  chiens  errants,  contrairement  aux 
règlements. 

15.  Pour  empêcher  la  garde  d'animaux  sauvages 
dans  les  limites  do  la  dite  cité,  excepté  sous  certaiu-es 
restrictions. 

16.  Pour  empêcher  la  détérioration  ou  la  destruction 
d'arbres  plantés  ou  conservés  pour  ombrage  au  orne- 
ment ;  et  pour  encourager  la  plantation. 

17.  Pour  empêcher  qu'on  abatte  ou  efface  les  ensei- 
gnas et  les  avis  imprimés  ou  écrits. 

OIV.'  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

1.  Pour  acquérir  telle  propriété  foncière  qui  pourra 
être  requise  pour  y  ériger  des  maisons  d'écoles  com- 
munes, et  pour  d'autres  lins  scolaires,  et  pour  disposer 
de  telle  propriété  lorsque  l'on  en  aura  plus  besoin  ;  et 
pour  pourvoir  à  l'établissement  et  le  soutien' des  écoles 
communes,  suivant  la  loi  ;  et  pour  prélever  une  taxe 
spéciale  quand  il  sera  requis  de  le  f^^ire  par  les  com- 
missaires d^ écoles,  ou  autre  autorité  compétent,  et  telle 
taxe  devant  être  en  sus  et  distincte  du  taux  maximum 
d'un  centin  par  piastre  autorisé  par  la  soixante-neu- 
vième clause  du  présent  Acte. 

2.  Pour  aider  aux  institutions  charitables  dan»  la 
cité. 
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MAECHÉS. 

CV.  Lo  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

1.  Pour  rétablissement  de  marchés  et  pour  leur  gou- 
Terne. 

2.  Pour  le  vente  en  détail,  dans  les  rues  publiques, 
d'aucune  viande,  légumes,  fruits  ou  breuvages^ 

3.  Pour  l'achat  et  la  vente  d'articles  ou  animaux  ex- 
posés en  vente  en  plein  air  ou  sur  le  marché. 

4.  Pour  fixer  l'endroit  où  se  vendra  et  la  manière  de 
vendre  et  d3  p3ser  la  viande  de  boucher,  le  poisson,  le 
foin,  la  paille,  le  fromage,  le  bois  de  chauffage  et  de 
construction. 

5.  Pour  empêsher  «raccaparement,  le  regrat,  ou  le 
monopole  des  grains,  viandes,  poissons,  fruits,  racines 
et  légumes  apportés  sur  le  marché. 

6.  Pour  l'empêchement  et  le  règlement  de  Tachai  de 
tels  effets  par  les  regrattiers  ou  accapareurs  demeurant 
dans  la  cité« 

7.  Pour  régler  la  manière  de  mesurer  ou  peser  (sui- 
vont  le  cas)  la  chaux,  le  bardeau,  la  latte,  le  bois  de 
corde^  le  charbon  et  autre  combustible. 

8.  Pour. imposer  des  amendes  pour  défaut  de  poids, 
ou  de  quantité,  ou  de  mesure  dans  tout  effet  offert  sur 
le  marché. 

9.  Pour  le  gouverne  de  tous  véhicules,  embarcations 
et  autres  objets  dans  la  cité  et  dans  lesquels  on  expose 
quelque  chose  en  vente  ou  sur  le  marché,  dans  aucune 
rue  ou  place  publique  ;  et  pour  imposer  un  droit  rai- 
sonnable sur  tel  effet,  et  établir  le  mode  de  paiement 
de  tel  droit     *  ' 

10.  Pour  fixer  le  poids  du  pain  et  empêcher  l'usage 
de  substances  délétères  dans  la  confection  du  pain  ;  et 
pour  pourvoir  à  la  saisie  et  à  la  confiscation  du  pain 
fait  en  contravention  au  règlement. 
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11.  Pour  saisir  et  détruire  toute  viande,  volaille 
poisson,  ou  autres  comestibles  gâtés  ou  malafains. 

12.  Pour  vendre,  après  six  heures  d'avis,  la  viande 
de  boucher  saisie  pour  loyer  d'étaux  de  marché. 

13.  Pour  nommer  des  inspecteurs. 

14.  Pour  visiter  tous  endroits  où  Ton  se  sert  de  poids 
et  mesures,  romaines,  ou  autres  machines  à  peser  de 
toutes  sortes. 

15.  Pour  empêcher  la  vente  de  lait  ou  autres  comes- 
tibles sophistiqués. 

CYI.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

1.  Pour  Tencombrement,  détérioration  ou  nuisance 
sur  aucun  quai,  égout,  rivage,  rivière  ou  nappe  d'eau, 
reconnus  comme  publics,  par  des  animaux,  véhicules, 
embarcations  ou  autrement. 

2.  Pour  l'établissement,  la  protection  et  le  règlement 
des  puits  publics,  réservoirs  et  autres  lieux  pour  l'ap- 
provisionnement de  l'eau,  et  pour  fixer  le  montant  d'un 
droit  raisonnable  pour  l'usage  d'iceux  ;  et  pour  empê-f 
cher  qu'on  dépense  inutilement  et  qu'on  salisse  l'eau 
publique. 

3.  Pour  empêcher  et  enlever  les  nuisances  pub- 
liques, 

4.  Pour  empêcher  ou  ordonner  la  construction  de 
lieux  d'aisance. 

6.  Pour  faire  enclore  convenablement  les  lots  Va- 
cants. 

6.  Pour  empêcher  ou  ordonner  Térectiou  ou  la  con- 
tinuation d'abattoirs,  tanneries,  brasseries,  distilleries, 
ou  autres  manufactures  ou  négoces  qui  pourront  deve- 
nir des  nuisances. 

Y.  Pour  empêcher  de  sonner  des  cloches,  du  cor,  de 
crier  ou  de  faire  d'autre»  bruits  inusités,  dan»  le»  rue»- 
eu  places  publiques. 
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8.  Pour  rempêchement  ou  le  règlemcntit  de  la  dé- 
charge des  fusils  ou  autres  armes  à  l'eu,  aiusi  que  pour 
faire  exécuter  les  défenses  faites  ou  les  règlements  à 
suivre  pour  allumer  ou  faire  partir  des  grenades,  fu- 
sées, pétards  ou  autres  pièces  de  feu  d'artifice,  et  pour 
empêcher  les  cliarivaris  ou  autres  violations  de  la  paix 
du  môme  genre. 

9.  Pour  empêcher  un  train  immodéré  dans  les  che- 
mins ou  les  rues  ;  et  pour  empêcher  de  conduire,  à  che- 
val ou  en  voiture,  des  chevaux  ou  bêtes  à  cornes  sur 
les  trottiers  ou  autres  endroits  où  il  ne  convient  pas 
qu'ils  passent. 

10.  Pour  pourvoir  à  la  salubrité  de  la  cité  et  s'oppo- 
ser à  la  difi*usion  de  maladies  contagieuses  ou  infectes. 

11.  Pour  régler  l'inhumation  des  morts,  et  pour  em- 
pêcher qu'ils  soient  inhumés  dans  les  limites  de  la 
cité. 

12.  Pour  nommer  des  prévôts  d'incendie,  des  méca- 
niciens de  pompes  à  incendie  et  des  pompiers,  et  pour 
encourager,  établir  et  diriger  des  compagnies  de 
pompiers,  compagnies  de  sapeurs  et  compagnies  de 
sauvetage. 

13.  Pour  empêcher  ou  régler  l'opération  de  manu- 
factures ou  négoces  qni  offrent  des  dangers  en  ce  qu'ils 
peuvent  causer  ou  répandre  l'incendie. 

14.  Pour  empêcher  et  faire  enlever  ou  diriger  la 
:Conatruction  de  tou^e  cheminée,  tuyau  de  cheminée, 
foyer,  poêle,  four,  bouilloire  ou  autre  appareil  qui' of- 
frent des  dangers  en  ce  qu'ils  peuvent  causer  ou  répan- 
dre l'incandie. 

15.  Pour  régler  la  construction  des  cheminées  en  ce 
^ui  regarde  leurs  dimensions  et  iiutres  particularités  ; 
et  pçiur  liiire  qu'elles  soient  dûment  ramonées. 

16.  Pour  régler  la  manière  d'enlever  et  garder  en  sû- 
reté les  cendres. 

17.  Pour  régler  et  foi?cer  l'éjection  4e  murs  mitoy- 
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18.  Pour  faire  en  sorte  que  les  bâtisses  et  les  cours 
fîoient,  sous  d'autres  rapports,  mises  dans  une  condition 
de  protection  sûre  contre  le  feu,  ou  autre  risque  ou  ac- 
cident dangereux. 

19.  Pour  autoriser  les  officiers  nommés  à  cet  effet  à 
entrer,  à  toute  heure  raisonnable,  sur  toute  propriété 
sujette  aux  règlements  du  conseil,  afin  de  constater  si 
tels  règlements  sont  observés,  ou  pour  les  faire  exécu- 
ter ou  les  mettre  en  opération. 

20.  Pour  faire  des  règlements  pour  supprimer  les  in-, 
cendies,  et  pour  abattre  ou  démolir  les  maisons  ou  au- 
tres constructions  adjacentes,  lorsque  la  chose  est  né- 
cessaire pour  arrêter  les  progrès  du  feu.   ,  " 

21.  Pour  déterminer  la  conduite  des  pert^onnes  pré- 
sentes aux  incendias  et  les  contraindre  à  prêter  main- 
forte  ;  et  pour  régler  la  protection  de  la  propriété,  en 
temps  d'incendie. 

22.  Pour  régler  la  construction  des  bâtisses  et  em- 
pêcher Térection  de  bâtisses  de  bois  et  clôtures  de  bois 
dans  des  endroits  spécifiés  de  la  cité. 

23.  Pour  contraindre  les  personnes  à  enlever  la 
neige,  la  glace  et  autres  saletés  des  toits  des  bâtisses 
possédées  ou  occupées  par  elles,  et  les  enlever  aussi 
des  trottoirs,  rues  ou  ruelles  en  face  de  telles  bâtisses,  et 
à  leur  défaut  d^  ce  faire,  pour  les  faire  enlever  aux  frais 
du  propriétaire  ou  de  l'occupant. 

.  24.  Pour  faire  observer  ou  régler  la  manière,  de  rem- 
plir, égoutter,  déblayer,  modifier,  replacer  et  réparer 
tous  terrains,  cours,  lots  vacants,  caves,  égouts  privés, 
lavoirs,  cloaques  et  latrines  ;  et  pour  taxer  les  proprié-  ' 
taires  ou  occupants  de  tels  terrains  ou  cours,  ou  de  la 
propriété  foncière  sur  laquelle  les  caves,  égouts,  privés, 
lavoirs,  cloaques  et  latrines  sont  situés,  avec  les  frais, 
si,  à  leur  défaut,  le  conseil  fait  faire  tel  ouvrage. 

25.  Pour  faire  tous  autres  règlements,  pour  las  égouts 
ou  l'écoulement  des  eaux  qui  pourront  être  considérés 
comme  nécessaires  à  la  salubrité. 


62  CVIL         . 
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CVII.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

i;  Pour  autoriser  une  compagnie  de  gaz  ©n  d'aque- 
duc  à  placer  des  tuyaux  ou  conduits  pour  le  passage 
de  Teau  ou  pour  le  gaz  sous  les  rues  ou  carrés  publics^ 
la  ou  les  dites  compagnies  devant  ôtre  sujettes  aux  rè- 
glements que  le  conseil  jugera  convenable  d'établir  ; 
et  pour  prendre  des  actions,  ou  prêter  de  l'argent  à 
telle  ou  telles  compagnies, 

2.  Pour  ouvrir,  faire,  conserver,  améliorer,  réparer^ 
élargir,  changer,  diriger,  bouclier  ou  supprimer  les 
égouts,  écoulements  d'eau,  cours  d'eau,  chemins,  rues^ 
carrés,  ruelles,  passages,  ponts,  ou  autres  communica- 
tions publiques  sous  la  juridiction  du  conseil,  et  pour 
conduire  les  égouts  audelà  des  limites  de  la  dite  cité 
pour  engraisser  les  terres,  ou  jusqu'à  la  Eivière  Eouge, 
si  possible  ;  et  pour  diviser,  prendre,  employer  tout  ter- 
rain et  entrer  sur  icelui,  d'aucune  manière  nécessaire 
ou  convenable  pour  les  dites  fins,  sujet  aux  restric- 
tions contenues  dans  le  présent  Acte. 

8.  Pour  encourager  les  manufactures  dans  le»  limites 
^e  la  cité,  en  exemptant  de  la  taxe,  en  tout  ou  en  par- 
tie, pour  la  période  d'une  ou  plusieurs  années  les  éta- 
blissements industriels  qui  sont  ou  seront  établis  dans 
la  cité,  et  selon  que  l'intérêt  public  semblera  l'exiger. 

4.  Pour  régler  le  manière  de  conduire  une  vmture 
ou  passer  à  cheval  sj^r  les  ponts  publics* 

6.  Pour  régler  et  contrôler  les  compagnies  de  chemin» 
de  fer  urbains  et  fixer  le  tarif  du  passage  ou  transport. 

Bues,  poDtov  CVIII.  La  cité  sera  saisie  de  la  propriété  de  toute 
rue  publique,  chemin,  carré,  ruelle,  et  pont,  sujette  aux 
droits  qtie  les  individus  qui  auront  tracé  tel  chemin, 
rue,  pont,  ou  grand  chemin  se  seraient  réservés  sur  le 
sol. 

Entretien  des     CIX.  Toutc  ruc  publiquc,  chemin,  carré,  ruelle,  pont 
rr^s,  ponts,    ^^  grand  chemin,  devront  être  entretenus  par  la  corpo- 
ration. 

1.  Toutes  personnes  ayant  fait  des  réserves  à  l'égard 
de   quelque  rue,  chemin  ou  pont  devront  s'adresser, 
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dans  les  six  moins  qui  suivront  1*  passation  du  présent 
Acte,  au  conseil  de  ville,  dans  le  but  d'en  arriver  à  un 
règlement  final  de  telles  réclamations  en  vertu  des  dis-  Beciamatioc» 
positions  du  présent  Acte,  et  tel  que  ci*après  prescrit  ; 
autrement,  ces  réclamations  cesseront  d'exister. 

ex.  I4e  conseil  jwurra  passer  des  règlements  : 

1.  Pour  établir  des  en<2los,  et  nommer  des  gardiens 
d^enclos. 

2.  Pour  régler  et  fixer  les  amendes  et  honoraires  à 
être  prélevés  par  les  gardiens  d'enclos. 

3.  Pour  établir  autant  de  cours  et  d'enclos  pour  gar- 
der en  sûreté  tels  animaux  qu'il  sera  du  devoir  du 
gardien  d'enclos  de  mettre  en  fourrière. 

4.  Pour  arrêter  tout  animal  errant  en  liberté  ou  ' 
pour  faire  des  règlements  à  cet  effet,  et  pourvoir  à  ce 
qu'il  soit  mis  en  fourrière,  et  le  f-Are  vendre  dans  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  réclamé  dans  un  temps  raisonnable, 
•ou  dans  le  cas  où  les  dommages,  amende  et  frais  ne 
seraient  pas  payés  suivant  la  loi. 

CXI.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

1.  Pour  autoriser  toute  personne  (résidente  ou  non) 
-et  sujette  au  travail  de  corvée  dans  la  cité,  de  commuer 
ce  travail  pour  une  période  ne  devant  pas  exoéder  cinq 
ahnées,  en  une  somme  de  pas  plus  d'une  piastre  pour 
chaque  jour  de  travail. 

2.  Pour  pourvoir  à  ce  qu'une  somme  d'argent,  n^ex- 
céda^^t  pas  une  piastre  pour  chaque  jour  de  travail, 
puisse  être  ou  soit  payée  en  commutation  de  tel  tra- 
T^ail  de  corvée. 

8.  Pour  exiger  l'exécution  du  travail  de  corvée,  ou  le 
paiement  en  argent  pour  sa  commutation,  lorsqu'il  n'y 
est  pas  pourvu  autrement  par  la  loi. 

4.  Pour  régler  la  manière  et  la  répartition  au  sujet  de 
l'accomplissement  du  travail  de  corvée  ou  de  sa  com- 
mutation en  argent,  et  de  quelle  manière  tel  argent 
sera  dépensé, 
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EXPROPRIATIONS. 

Lecouteiido       CXII.  Le  coiiseil  (le  la  dite  cité   de   Winnip,?g  aura 
îîdo^n???»oai  plein  pouvoii   et    autorité   d'ordonn?r  par  résolution 
?5ei"?i^qu3- l'o^^'^^^'^^î*^»    le    prolongement   ou   l'élargissement    de 
rainsA œtte    "^^^^^  chemins,  places  publiques  ou  carrés,   ou  la  cous- 
fin,  struction   d'édifices  publics,   et  d'ordonner  en  même 
temps  que  ces  améliorations  se  feront  à  même  les  fonds 
de  la  cité  ou  que  le  coût  en  sera   cotisé   en  tout  ou  en 
partie  sur  les  parcelles  ou  morceaux  de  terrain  appar- 
tenant aux  parsonnes  intéressées  à  ces  améliorations  ou 
'  qui  en  retireront  un  avantage  :    et   d'acheter,   acquérir 
et  prendre  en  sa  possession  tous  terrains,  biens-fonds  et 
immeubles  quelconques,  dans   les   limites   de   la  dite 
cité,  soit  de  gré  à  gré  ou  par   convention   à   Tamiable 
entre  la  corporation  de  la  dite  cité  et  les  propriétaires 
ou  autres  parties  intéressées,    soit  après   avoir  rempli 
toutes  les  formalités  ci-après  prescrites,  pour  l'ouver- 
ture de  rues,  places  publiques,  marchés  ou  autres  lieux 
publics  ou  pour   la  continuation,    l'élargissement    ou 
amélioration  d'iceux  ou  de  partie   d'iceux,   ou  comme 
emplacement  pour   quelque   bâtisse  publique   à    être 
érigée  par  le  dit  conseil. 

tion8**ta?eur<i      ^'  ^^^^  corps  et  corporation,  et  tous  maris,  tuteurs, 
etc.,  pourront  ffardiens,  curateurs,  ffrevés  de  substitution,  ou  syndics, 

vendre  au         ^     .  ,  x      •  v  •    •  •  i 

conseil  de  la   qui  soiit  OU  scroiit  ci-apres  saisis  OU  en  possession  de, 
^^^^'  ou  auront  des  intérêts  dans   un   ou   plusieurs   lots  do 

terre,  biens-fonds  ou  immeubles  dans  la  dite  cite, 
choisis  et  désignés  i)ar  le  dit  conseil  pour  quelqu'un, 
des  objets  susdits,  seront  habiles  à  contracter,  non- 
seulement  en  leur  propre  nom,  mais  pour  et  au  nom 
de  toutes  personnes  qu'ils  représenteront  ou  pour  les- 
qtielles  ils  seront  saisis,  en  possessiotf  ou  intéressés  à 
titre  de  fidéi-commissaires  ou  autrement,  et  ^it  que 
ces  personnes  ain»i  représentées  soient  des  mineurs, 
enfants  à  naitre,  fous,  insensés,  femmes  sous  puissance 
de  mari,  ou  autres  personnes,  pour  vendre  et  céder  tels 
lots  de  terre,  biens-fonds  ou  immeubles  à  la  dite  cor- 
poration ;  et  les  dits  contrats  de  vente  ou  de  cession 
seront  valides  et  efficaces  en  loi  à  toutes  fins  et  pour 
tous  objets  quelconques,  nonobstant  toute  loi  et  usage 
à  ce  contraires  ;  et  toutes  corporations  et  personnes 
quelconques,  qui  feront  les  dits  contrats  de  vente,  ou 
cei:!sions,  sont  par  le  présent  rendues  indemnes  à  raison 
des  dites  ventes  ou  cessions  qu'elles  poi^rront  faire  en 
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Yertu  du  pr^^sent  Acte,  sans  cependant  diminuer  en 
aucune  manière  leur  responsabilité  vis-à-vis  des  per- 
sonnes qu'elles  représenteront  en  ce  qui  concerne  les 
prix  et  considération  des  dites  ventes  ou  cessions. 

2.  Dans  les  cas  où  le  conseil  de  la  dite  cité,  après  Proc'dure 

,        ,,        .  ,  i^         r       ^  1         j'i.    dans  les  cas 

avoir  résolu  a  entreprendre  et  exécuter  aucun  des  dits  d'expropria- 
travaux  et  des  dites  améliorations,  pour-  lesquels  l'ac- '*^'^' 
quisition  d'un  ou  de  plusieurs  terrains  et  immeubles 
dans  les  limites  de  la  dite  cité,  ou  de  partie  de  tels  ter- 
rains ou  immeubles  est  devenue  nécessaire,  ne  peut 
convenir  à  l'amiable,  avec  les  personnes  saisies  pu  en 
possession  à  qvielque  titre  que  ce  soit,  ou  ayant  des 
intérêts  dans  les  dits  terrains  ou  immeubles,  ou  partie 
d'iceux,  ou  qui  seront-absentes  ou  inconnues,  du  prix 
ou  comp3nsation  à  être  payée  pour  les  dites  teri^ains  ou 
immeubles,  ou  partie  d'iceux,  (mais  la  dite  corporation 
ne  sera  astreinte  à  aucune  démarche  ponr  parvenir  à 
xin  arrangement  à  l'amiable,)  tel  j)rix  ou  compen-sation 
sera  fixée  et  déterminée  de  la  manière  qui  suit,  savoir  : 

a.  La  corporation  de  la  dite  cité,  par  son  conseil  ou  Àvi^^de  ^a^^ 
prooureuV,  donnera  avis  spécial  adressé  par  la  poste  ^courdu^i^no 
la  personne  au  nom  de  laquelle  la  propriété  a  été  en  pour  la  nomi- 
dernier  lieu  cotisée  sur  le  rôle  de  cotisation  comme  S^mmisB^irea 
propriétaire,  à  son  domicile  réel  ou  dernier  domicile 
connu,  et  donnera  avis  public  dans  au  moins 'deux 
journaux  ou  papiers-nouvelles  publiés  dans  la. dite 
cité  dont  l'un  sera  la  Gazette  Officielle,  le  dit 
avis  a  être  inséré  au  moins  trois  fois  dans  cha- 
cun des  dits  journaux,  qu'elle  présentera,  par  son 
dit  conseil  et  procureur,  aux  jour  et  heure  indiqués 
dans  le  dit  avis  à  la  Cour  du  Banc,  de  la  Reine  do 
Manitoba,  daiis  et  pour  le  comté  de  Selkirk  siégeant  en 
terme^  ou  à  aucun  des  juges  de  la  dite  cour  eir  cham- 
bre, pendant  la  vacance,  une  requête  aux  fins  de  faire 
choisir  et  nommer  par  la  dite  cour,  ou  par  un  des  juges 
d'icelle,  respectivement,  trois  personnes  capables  et 
désintéressées  pour  agir  en  qualité  de  commissaires  et 
déterminer  le  prix  ou  compensation  à  être  accordée 
pour  tous  et  chacun  dos  terrains  ou  immeubles,  ou  par- 
tie d'iceux,  que  requerra  la  dite  corporation  pour  les 
fins  des  dites  améliorations,  et  qui  seront  désignés  par 
tenants  et  aboutissants  dans  le  dit  avis  ;  et  il  devra 
s'écouler  au  moins  un  mois  à  compter  de  la  dernière 
insertion  du  dit  avis  dans  les  dits  journaux  à  venir  à 
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la  date  du  jour  fixé  pour  la  présentation  de  la  dite  re- 
quête, et  le  dit  avis  sera  de  plus  aliiché  vingt  jours 
avant  la  date  de  la  présentation  de  la  dite  requête  eu 
trois  endroits  différents  sur  tous  et  chacun  des  ter- 
rains, ou  immeubles,  sujets  à  l'expropriation,  ou  près 
des  dits  terrains  ou  immeubles. 

îeïîimm?"  *'  ^  ^^^^  ^^  1*^  jiiff^N  suivaut  le  cas,  à  qui  aura  été 
Siîr*ur'^^*  présentée  la  dite  requête  fera  la  nomination  de  trois 
commissaires  comme  susdit  et  fixera  le  jour  où  les  dits 
commissaires  devront  commencer  leurs  opérations  et  le 
jour  où  ils  devront  faire  leur  rapport  ;  pourvu  toujours, 
qu'il  soit  loisible  à  la  dite  cour  ou  au  dit  juge  de  pro- 
longer le>s  dits  délais  pour  cause  raisonnable. 

îf  *rS*îeront      ^'  I^©  jugcmeut  portant  la  dite  nomination  sera  signi- 
î^pteruT''     fié  à  bref  délai  aux  dits  commissaires,  qui  seront  tenus 
«harge,etc     d'acccptcr  la  dite.charg3  et  d'en  remplir  les  devoirs 
sous  peine  d'une  amiude  de  cent  dollars,  que  la  dite 
Cour  du  Banc  de  la   Hv^ine  sera  compétente  à  infliger 
à  chacun  des  des  dits  commissaires,  sur  preuve  de  son 
refus  ou  négligenco  à  remplir   les  dits  devoirs  ;  mais 
Sxemptiona.  lés  personnes   exemptées  par  la  loi   de  servir  comme 
jurés  seront  également  exemptes  de  servir  comme  com- 
missaires, au  cas  où  elles  ou  l'une  d'elles  refuserait. 

SâîreiTnôguî*"    ^-  Si  Tun  OU  plusicurs  des  dits  commissaires  en  au- 
K«nt  de  rem-  cuu  temps  après  leur  nomination,  négligent  de  remplir 
Sevoi^ïêi   •  avec  diligence  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les 
p^ontétre  dispositions  du  présent  Acte,  ou  ne  les  remplissent  pas 
*"**^'*****^®*^  fidèlement,  diligemment  et  impartialement,  il  sera  loi- 
sible à  la  corporation  de  la  dite  cité,  par  son  procureur, 
de  s'adresser  par  requête  sommaire  à   la  dite  Cour  du 
Banc  de  la  Beine  ou  à  un  juge  d'icelle,  suivant  le  cas, 
pour  faire  suspendre  les  procédés  des  dits  commissaires 
«t  destituer  et  remplacer  le  commissaire  ou  les  com- 
missaires qui  auront  forfait  à  leur  obligations,  ou  qui 
bien  qu'ayant  été  nommés,  seraient  exempts  par  la  loi 
d'agir  comme  tels:  et  sur  telle  requête  la  dite  cour  ou 
le  dit  juge  pourra  décerner  tels  ordres  qu'elle  ou  qu'il 
jugera  conformes  à  la  justice. 

îê'facu/"'        «   Aussitôt  après  la  nomination   des  dits  commis- 

transmettra   sairej  il  sera  du  devoir  de  l'inspecteur  de   la  dite  cité 

«ommîiSSres  de  remettre  en  leurs   mains   une  carte   ou  plan  repré- 

j^eatant  l'amélioration  projetée  et   les  terrains  ou  par- 
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ties  de  terrains  ou  immeuble»  qui  doivent  être  Tobjet 
de  l'expropriation. 

/  Les  dits  commissaires,  avant  de  procéder,  feront  et  Les  commi»- 
signeront  une   déclaration   solennelle,   de   la  manière  rontserm^u 
prescrite  par  la  trente-neuvième   clause  du   présent 
Acte,  et  ils   auront  droit  à  un   salaire  n'excédant  pas  salaire, 
cinq  dollars  par  jour  chacun,  pour  tout  le  temps   où 
ils  auront  été  nécessairement   occupes   à  remplir  les 
dites  fonctions. 

sr.  Les  dits  commissaires  pourront,  s'ils  le  jugent  à  Les  titres  de» 

^  X    •     1  •  r  j.    •  j.-        •     X  '  r       loti  Bujiets  a 

propos,  requérir  les  propriétaire»  ou  parties  intéressées  exprop»ii«tiott 
à  leur  communiquer  leurs  titres,  et  à  défaut  par  eux  de  ^^^t^S^ 
se  conformer  à   cette  demande,  les   dits   commissaires***'^®*' 
sont  autorisés  à  se  procurer  copie  de»  dits   titres  aux 
frais   et  dépens   des   dits  propriétaire»  ou  parties  inté- 
ressées, ei  les  dits  frais  et  dépens  seront  déduits  du 
prix  ou  compensation  qui  sera  allouée  définitivement 
aux  dits  propriétaires  ou  parties   intéressées  pour   ex- 
propriation. 

A.  Usera  du  devoir  des  dits  commissaires  de  procé-Ertimatfoiid& 
der  avec  diligence  à  estimer  et  fixer  le  montant  du }»  ^iprlôtl. 
prix,  indemnité  ou  compensation  qu'ils  croiront  juste 
et  raisonnable  pour  chacun  des  terrains  ou  immeubles, 
on  partie  d'iceux,  dont  l'expropriation  aura  été  résolue 
par  le  conseil  de  la  dite  cité  ou  pour  les  dommage» 
causés  par  telle  expropriation  ;  et  les  mêmes  commis- 
saires pourront  agir  et  déterminer  le  prix  ou  compen- 
sation pour  tous  et  chacun  des  terrains,  immeubles,  ou 
partie  d'iceux,  édifices  ou  parties  d'édifices  sus-érigés, 
requis  pour  toute  amélioration  que  le  dit  conseil  aura 
décidé  de  faire,  en  une  seule  et  même  fois  ;  et  les  dits 
commissaires  sont  autorisés  et  requis  par  la  présent  à 
entendre  les  parties  et  examiner  et  interroger  leurs  té- 
moins, et  aucun  des  mcmbrçs  du  conseil  de  la  dite  cité 
et  les  témoins  de  la  dite  corporation  ;  mais  tels  inter- 
rogatoires et  examen  se  feront  viva  voce  et  non  par 
écrit,  et  par  conséquent  n'accompagneront  pa»  le  rap- 
port que  devront  faire  les  dits  commissaires,  nonob- 
stant toutes  lois,  usages  ou  coutumes  à  ce  contraires  ; 
pourvu  toujours  que  si,  dans  Texercice  des  fonction» 
dévolueé  aux  dits  commissaires  par  le  présent  Acte,  il 
s'élève  entre  eux  quelque  diflférence  d'opinion  sur  la 
valeur  du  terrain  ou  immeuble  sujet  à  expropriation, 
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ou  sur  tonte  autre  question  de  leur  compétence,  la  dé- 
cision de  deux  des  dits  commissaires  ait  la  môme  force 
et  effet  que  si  tous  les  dits  commissaires  y  eussent  con- 
couru. 

tîonSe^vSî^ûr  ^'  Daus  tous  los  cas  OÙ  la  corporation  de  la  dite  cité 
^n/7ia?Bera  ^^'^  résolu  de  faire  et  exécuter  aucun  des  travaux  ou 
prSwTen  c«n-*  améliorations  susdites,  aux  frais  de  la  dite  cité  ex- 
certttînî*ca&*  clusivement,  les  dits  commissaires  seront  tenus  de 
déterminer  et  déclarer,  quand  Texpropriation  ne  devra 
s'opérer  que  sur  une  partie  du  terrain  ou  immeuble, 
quel  sera  le  dommage  ou  la  diminution  de  valeur  du 
reste  du  terrain  ou  immeuble  par  la  séparation  d'icelui 
de  la  partie  requise  par  la  dite  corporation,  et  ils 
établiront,  premièrement,  la  valeur  intrinsèque  de  la 
partie  de  terrain  et  de  dépendances  à  être  prise,  et, 
secondement,  la  plus-value,  s'il  y  en  a,  qui  devra  ré- 
sulter de  l'amélioration  projetée  au  reste  de  la  propri- 
été, et  la  différence  entre  la  valeur  intrinsèque  de  la 
partie  requise  du  terrain  et  dépendances,  et  la  plus- 
value  sus-mentionnée  constituera  le  prix  ou  compensa- 
tion à  laquelle  aura  droit  la  personne  intéressée,  et 
quand  les  dits  commissaires  décideront  que  la  plus- 
value  est  égale  à  la  valeur  intrinsèque  de  la  partie  re- 
quise de  terrain  et  dépendances,  ou  la  dépasse,  ils 
n'accorderont  aucun  prix  ou  compensation  pour  le  ter- 
rain sujet  à  l'expropriation. 

®'  ^^  ?fAi*^o      A*  Si  eu  aucun  temps  après  sa  nomination  un  des 

commissaires      .  .        .  t,    vj  j-i^«  iijî- 

décède  etc.,    dits  commissaires  decede  OU  devient  incapable  daffir, 

u^  autre  sera  ij-.  .  jvn  i  i 

nommé.  ia  dite  cour  OU  un  juge  d  icelle,  suivant  le  cas,  le  rem- 
placera, sur  une  requête  sommaire  présentée  à  cet  effet 
par  la  corporation  de  la  dite  cité,  après  deux  jours 
francs  d'avis  à  la  satisfaction  de  la  cour  ou  du  juge, 
par  une  personne  capable  et  désintéressée,  pour  qui 
la  dite  charge  sera  obligatoire  comme  pour  son  prédé- 
ceas^ur. 

Après  avis  /.  ])èg  que  Ics  dits  commissaires  auront  terminé 
partis  seront  lew  ptocédés  d'évaluatioii  et  fixé  le  prix  ou  compen- 
^r  les  coin-  satiou  des  terrains,  ou  parties  de  terrains  ou  immeubles 
sujets  à  l'expropriation,^  ils  donneront  avis  public  par 
un  affiche,  apposée  sur  ou  près  de  chacun  des  terrains 
ou  immeubles  ou  parties  de  tels  terrains,  qu'au  jour 
meutiouiné  dans  le  dit  avis,  toute  personne  intéressée 
on^  indemnitaire  qui  se  prétendra   lésée  par  la  dite 

r^rA^^aluation, 
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évaluation,  sera  entendue  devant  eux  dans  THotel  de 
ville,  ou  la  gf|||le  du  conseil,  ou  dans  une  salle  s'y  ratta- 
chant, et  lorsque  les  parties  lésées  ott  réclamantes 
auront  été  entendues  comme  susdit^  il  sera  loisible  aux 
dits  commissaires  de  maintenir  ou  de  modifier,  à  leur 
discrétion,  l'évaluation  qu'ils  auront  faite  d'aucuns  des 
terrains  ou  immeubles  ou  partie  d'immeuble  comïnô 
susdit. 

m.  Au  jour  fixé  par  le  jugement  portant  la  îiOTnina-^^^^^g^f/gg 
tion  des  dits  commissaires,  la  corporation  de  la  dite  soumis  a  la 

.  '  «Tyi  nitj.    cour  pour  etrd 

Cite  par  6on  procureur^  ou  conseil,  présentera  a  la  dite  confirmé. 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  à  un  des  juges  d'icelle 
respectivement,  le  rapport  d'évalv.fttion  des  ditâ  com- 
missaires pour  être  confirmé  et  homologué  à  toutes  fins 
que  de  droit  ;  et  la  dite  cour  ou  I3  dit  juge,  suivant  le 
cas,  après  s'être  convaincu  que  les  procédures  et  for- 
malités ci*dessus  prescrites  ont  été  remplies,  pronon- 
cera la  confirmation  et  l'homologation  du  dit  rapport,  Nul  ap 
qui  sera  final  à  l'égard  des  parties  concernées,  et  par*  e»^suit 
tant  ne  sera  point  sujet  à  appel. 

â.  Dans    le    mois    qui   suivra  la    confirmation    ^t  ^^^'' tîôI?S?°* 
l'homologation  du  rapport  des  dits  commissaires,  le  rapport,  la 
conseil  de  la  corporation  de  la  dite  cite  fera  dépôt  et  déposera  ?e* 
consignation,  entre  les  mains  du  Protonotaire  ou  du  SSmpeSsa^  ^ 
Grreffier  de  la  dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  lesquels  *^o^>  ®^^ 
dépôt  et  consignation  il  leur  est  enjoint  par  le  présent 
de  lui  octroyer  au  dit  conseil  acte  par  écrit,  du  prix  ott 
compensation  et  dommages  réglés  et  déterminés  par  le 
dit  rapport,  et  le  dit  acte  de  dépôt  et  consignation  cons* 
tituera  un  titre  légal,  en  faveur  de  la  corporation  de  la  Effet  du  dépôt 
dite  cité)  à  la  propriété  de  chacun  des  terrains  ou  im- 
meubles, ou  parties  d'immeubles  susdits,  et  dès  lors 
les  propriétaires  et  toutes  autres  parties  intéressées  en 
seront  expropriés,  et  la  dite  corporation  en  sera  investie 
et  pourra  s'en  mettre  en  possession   dé  plein   droit  et 
sans  autre  formalité,  et  en  laire  usage  pour  toutes  les 
fins  autorisées  par  le  présent  Acte/  nonobstant   tout 
statut  ou  usage  à  ce  contraire. 

4.  L'expropriation  faite  en  Vertu  du  présent  Acte,  i»ùrge  des 
aura   Tefiet    de    faire    disparaître    et     pUrgôr     toute  ^^r^ei'te'î-"^* 
hppothèque    ou   privilège   dont   pourront   alors    $tre^»JJ«®^P^<^ 
chargés  et  grevés  les  dits  terrains  ou  immeubles,  mais 
*  le  prix  ou  compensation  remise  au  greffier  ou  proto- 
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notaire,  comme  susdit,  tiendra  lieu  des  dits  terrains  ou 
immeubles,  ou  parties  d'immeubles,  ei^ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  hypothécaires  ou  pmûlégiés,  les- 
quels conserveront  leur  rang  et  priorité  dan»  la  distri- 
bution à  être  faite  des  deniers  déposés  conformément 
au  présent  Acte  :  et  cette  distribution  »era  faite  et 
déterminée  par  Tordre  de  la  dite  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  de  la  manière  qu'elle  jugera  convenable  etjuate 
pour  les  parties  intéressées. 

wapositions       5.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  la  sefction 

étendues  aux  x«3i  ^j.i  xi  -'x* 

compensa-  trois  de  la  présente  clause,  concernant  la  nomination 
cha^ement  de  commissaires  et  la  manière  dont  sera  constatée  la 
de  niveau,  etc  yg^jg^^P  dcs  terrains  ou  immeubles,  ou  parties  d'im- 
meubles, pris  par  la  corporation  de  la  dite  cité,  seront 
et  sont  par  le  présent  Acte  étendues  à  tous  les  cas  où  il 
deviendra  nécessaire  de  constater  le  montant  de  la  com- 
pensation qui  devra  être  payée  par  la  dite  corporation 
à  tout  propriétaire  de  biens-fonds  ou  à  ses  ayants- 
droit,  pour  tout  dommage  par  lui  encouru  à  raison  de 
quelque  changement  fait  par  ordre  du  dit  coneeil  dans 
le  niveau  d'une  rue,  d'un  trottoir,  ou  sentier,  ou  à  cause 
du  déplacement  de  quelque  établissement  sujet  à  être 
déplacé  en  vertu  des  règlements  de  la  dite  corporation, 
ou  à  toute  personne  quelconque  à  raison  de  tout  autre 
acte  de  la  dite  corporation  pour  lequel  elle  est  tenue  de 
donner  compensation,  et  par  rapport  au  montant  de  la- 
quelle compensation  pour  dommage,  comme  susdit,  la 
dite  corporation  et  la  partie  lésée  ne  s'acpord^Qut  pas  : 
et  le  montant  de  telle  compensation  sera  payé  incon- 
tinent par  la  dite  corporation  à  Tinden^nitaire  ss^i? 
autre  formalité  ;  et  aucune  personne  qui  édifiera  iin 
bâtiment  quelconque  sur  quelque  rue,  place  publique 
ou  carré  établi  ou  projeté,  sans  avoir  eu  préalablement 
de  Vingënieur  de  la  cité  (ou  de.  l'inspecteur)  le  niveau 
ou  la  ligne  de  telle  rue,  place  publique  ou  carré,,  perdra 
son  droit  de  réclamation  pour  dédommagement  ou  com- 
pensation, à  la  suite  de  quelque  dommage  causé  à  ses 
propriétés  ou  bâtisses,  lorsque  tel  niveau  ou  ligi^e  sera 
fixée  ou  déterminée  par  le  dit  conseil,  par  re^trexaise 
du  dit  comité. 

delîotSations     ^'  ^^^  taxes  Spéciales  seront  injposéesi  en  v^rtu.  de 
spéciales.       l'autorité  de  la  section   1  de  cette  clai^sç,  dç  la  même 
manière  et  sujettes  aux  mêmes  appels  et  décisic^s  ;  -et 
seront  perçues  d'après  les  procédures  indiqu^^î?  p^r  Je» . 

^  elatisesr 
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clauses  soixante  et  dix-huit,  soixante  et  dix-neuf  et  qua^ 
tre-vingt  du  présent  Acte. 

CXIII.  Le  conseil  établira  dans  la  cité  un  bureau  de  Bureau  de 
police,  et  le  maire,  ou  l'un  ou  plusieurs  des  échevins,  à^rî|Sfai?e^ 
la  demande  du  dit  maire,  devront  se  rendre  à  tel  bu- ^jj/®»  ^«^®- 
reau  de  police  tous  les  jours,  ou  à  telles  heures  et  pour 
telle  durée  de  temps  nécessaires  pour  la  dépêche  des 
affaires  portées  devant  lui  ou   eux,   comme  juges  de 
paix  ;  mais,  excepté  dans  les  cas  de  nécessité  urgente, 
sa  ou  leur  présence  ne  seront  pas  requises  le  Dimanche, 
le  jour  de  Noël,  ou  le  Vendredi   Saint,  ni  aucun  jour 
fixé  par  proclamation  comme  jour  de  jiiûne  ou  d'action 
de  grâces. 

CXIV.  Le  maire  et  les  echevins  seront  ex  ^^^^^juges^aire^et  ^ 
de  paix  dans  et  pour  la  dite  cité,  durant  la  période  de  Juges  de  paix, 
leur  terme  d'olfice. 

CXV.  Le  maire  et  les  echevins  auront  juridiction,  Jj^«rjuridic- 
outre  leur  autres  pouvoirs,  pour  entendre  et  déterminer 
toutes  poursuites  pour  ofienses  contre  les  règlements 
-de  la  cité  et  pour  le  recouvrement  des  amendes  im- 
posées pour  refus  d'acceptation  de  charge  ou  de  faire 
les  déclarations  nécessaires  de  qualification  et  d'office. 
« 

CXVL  Rien  de  contenu  dans   le  présent  Acte  ne  ^^\:J^^: 
limitera  le  pouvoir  du  Lieutenunt-Grouverneur  de  nom- mer  d^autres 
mer,  sous  le  sceau  de  la  Province,  aucun  nombre  d^"^"*®^  ^^ 
juges  dt  paix  pour  la  cité,  ou   n'affectera  la  juridiction 
des  juges  de  paix  pour  le  comté  de   Selkirk,  quant  aux 
offenses  commises  dans  la  cite,  excepté  seulement  en  ce 
qui  regarde   les   offenses  contre  les  règlements   de  la 
cité,  et  les  amendes  pour  refus  d'acceptation  de  charge 
ou  pour  faire   les  déclarations   d'o3ice  dans   la  cité  ; 
quant  à  ces  offenses   la  juridiction  appartiendra  ex- 
clusivement au  maire  ou  aux  echevins  ex  qfficio  juges 
de  paix  de  la  cité. 

CXVII.  Le  maire  ou  l'échevin  devant  qui  une  P^^^^"  Ç^J^J^îJn®'* 
«uite  est  portée  pour  une  offense   contre  un  règlement,  quanta  et 
pourra  condamner  le  délinquant  sur  le  serment  ou  l'af- 8™8icfe!li. 
firmation    d'un   témoin    digne    de    foi,    et    imposera 
l'amende  ou  punition  fixée  par  le  règlement  avec  les 
frais  de  poursuite,  et  pourra,  par  mandat  sous  le  seing 
et  sceau  du  juge  de  paix  ou  autre  autorité,  ou,  si  deux^^^j^ 
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Wlslp, 


A  Qui  appar- 
tiendra 
rameiàde. 


OU  un  plus  grand  nombre  de  juges  de  paix  ont  agi  con- 
jointement, sous  le  seing  et  sceau  de  l'un  d'eux,  faire 
prélever  toute  amende  et  frais,  ou  frais  seulement,  s'ils 
ne  sont  pas  payés  immédiatement,  par  saisie  et  vente 
des  biens  et  effets  des  délinquants, 

S!«îX^P^^;  CXVIII.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  biens  suffi- 
.de  biens  a  sauts  R  sasir  pour  couvrir  1  amende,  le  juge  de  paix 
pourra  faire  emprisonner  le  délinquant  dans  la  prison 
commune,  la  maison  de  correction  ou  la  plus  proche 
maison  de  détention,  pour  la  période  spécifiée  dans  le 
règlement. 

CXIX.  Lorsque  l'amende  pécuniaire  a  été  prélevée, 
une  moitié  d'icelle  appartiendra  au  dénonciateur  ou 
poursuivant»  et  l'autre  moitié  à  la  corporation,  à  moins 
que  la  poursuite  ne  soit  intentée  au  nom  de  la  corpo- 
ration, et  dans  ce  cas,  toute  l'amende  pécuniaire  sera 
payée  à  la  corporation. 

CXX.  Le  greffier  du  conseil,  ou  telle  autre  personne 
qvie  le  conseil  poixrra  nommer  à  cet  effet,  sera  greffier 
au  dit  bureau  de  police,  et  il   remplira   les  mêmes  de- 
voirs et  recevra  les  mêmes  émoluments  que  les   gref- 
'  fiers  des  juges  de  paix, 

» 
CXXL  Le  sliérif  et  le  geôlier  du  comté  de  Selkirk 
seront  tenus,  y  étant  autorisés  et  en  étant  requis,  par 
ces  présentes,  de  recevoir  et  garder  en  sûreté,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  dûment  élargies,  toutes  personnes  con- 
fiées  à  leur  charge  par  le  maire,  ou  aucun  juge  de  paix 
ayant  juridiction  dans  la  dite  cité  ;  et  la  cité  paiera  à 
la  Province  telle  compensation  pour  le  soin  et  l'entre- 
tien des  prisonniers  qui  pouira  être  mutuellement 
convenue, 


Greffier  du 
Bureau  de 
î^olice. 


Garde  des 
délinquants. 


Maisons  de 
d<îtentlon. 


CXXn.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements 
pour  établir,  entretenir,  et  diriger  des  maisons  de  dé- 
tention pour  l'incarcération  des  personnes  condamnées 
à  l'emprisonnement  pour  une  période  de  pas  plus  de 
vingt  et  un  joi^rs,  et  des  personnes  détenues  pour  subir 
un  examen,  ou  en  attendant  qu'elles  soient  conduites 
dans  la  prison  de  comté,  soit  pour  y  attendre  leurs 
procès,  soit  en  exécution  de  leurs  sentences. 
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CXXIIL  Le  conseil  pourra  parsser  des  règlements  : 

Pour  établir,  diriger  et  entretenir  une  force  de  police  Force  de 
dont  les  niembres  dûment  nommés  et  assermentés  ex-  ^  **** 
erceront  les  pouvoirs  et  rempliront  les  devoirs  de  cou- 
stables  de  police  durant  leur  période  d'office, 

CXXIV.  Le  maire,  avec  aucun  juge   de  paix  ayant  conduite 
juridiction  dans  la  cité,  sur  plainte  assermentée  faite  àdaSs'iM" 
eux  ou  à  Tun  d'eux,  d'une  conduite  turbulente   et   dé-  »"^^8es. 
sordonnée  dans  aucune  auberge,  taverne,  débit  de  bière, 
forte  ou  douce,  situés  dans  les  limites  de  la  cité,  pour- 
ront  sommer   le   maitre  de   l'auberge,  débit  de  bière 
forte  ou  douce,  situés  dans  les  limites  de  la  cité,  de  ré- 
pondre à  la  plainte,  et  pourront  faire  sur  la  dite  plainte 
une  e;iiquête  sommaire,  et  ou  débouter  la  plainte  avec 
frais  contre  le  plaignant,  ou  juger  le  maitre  de  tel  éta- 
blissement coupable   de  tenir  ui^e  maison  déréglée  ou 
désordonnée,  et  annuler  sa  licence,  ou  en   suspendre 
l'effet  pour  une  période  n'excédant  pas  cent  jours,  avec 
ou   sans  frais,  suivant   que,   dans   leur  discrétion,  \\& 
jugeront  être  équitable. 

CXXV.  Tous  Actes  ou  parties  d'Actes  contraires  au  J^JJ*'**^®** 
présent  Acte,  ou  qui   lui  sont   incompatibles,  sont  par 
les  présentes  révoqués  et  de  nul  efiet,  nonobstant  toute 
chose  à  ce  contraire. 

CXXVL  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

Pour  l'éloignemeut  de  toute  obstruction  de  quelque  SJjf  J™2**®^ 
nature  et  genre  que  ce  soit  dans  aucun  des  carrés,  rues 
ou  places  publiques  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  et 
au  coût  de  la  cité  ou  des  parties  causant  l'obstruction. 

CXXVII.  Il  sera  payé  entre  les   mains  du  Trésorier cequ^revien- 
Provincial  par  le  dit  conseil,  le  ou  avant  les  premiers  Rorier  Pro- 
jours  de  Juillet  et  de  Janvier  de  chaque  année,  les  ^^^^' 
sommes  suivantes  pour   licences   accordée»  par  le  dit 
conseil  pendant  les  six  mois  précédent»,  c'est-à-dire  ; 

1.  Pour  toute  license  pour  vendre  du  vîu  ou  des 
liqueur»  spiritueuses  dans  tout  salon,  auberge,  taverne, 
hôtel,  boutique  ou  magasin  dans  les  limites  de  la  cité 
de  Winnipeg,  la  gomme  de  vingt  cinq  piastres. 
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2.  Pour  toute  licence  à  un  encaïiteur,  la  *  somme  de 
cinq  piastres. 

3.  Pour  toute  table  de  billiard,  jeu  de  bagatelle  on 
Mississippi,  et  tout  instrument  par  lequel  ou  sur  lequel 
tout  jeu  de  hasard  ou  d'adresse  est  joué  avec  billes  ou 
queues  et  pour  lequel  on  accorde  des  licenses,  la 
somme  de  cinq  piastres. 

4.  Pour  tout  jeu  de  boules  pour  lequel  on  accorde 
une  license,  la  somme  de  cinq  piiistres. 

Et  !e  dit  conseil  déterminera  la  somme  ou  les 
sommes  à  être  payées  pour  toutes  telles  licences  sur  et 
au  dessus  dos  sommes  précédentes,  et  les  retiendra 
pour  lés  fins  de  la  dite  cité  :  pourvu,  toutefois,  que  le 
dit  conseil  exercera  une  juridiction  exclusive  dans 
les  limites  de  la  cdté  sur  toutes  matières  apparte- 
à  la  licence,  au  règlement  et  à  la  gouverne  dés  salons, 
des  hôtels  et  de  toutes  maisons  d'entretien  public  ;  et 
aussi  sur  les  encanteurs  et  toutes  ^utres  personnes  fai- 
sant commerce  ou  exerçant  des  négoces  ou  états  qui 
peuvent  être  licenciés  en  vertu  du  présent  Acte. 

Clause  expii-      CXXVIII.  La  révocatiou  des  dispositions  contenues 
*^^'^^  dans  l'Acte  mentionné  et  indiqué   dans   la  première 

section,  et  incompatibles  avec  le  présent  Acte,  ne  sera 
pas  censée  aflfecter  aucunes  matières  ou  choses  faites, 
ou  devant  être  faites,  ni  aucunes  résolutions,  décisions, 
ordres  ou  autres  procédures  du  conseil  de  la  dite  cité, 
débenturesi  billets  promissoires,  actions  ou  obligations 
émises,  ou  règles  et  règlements  faits  en  ve*rtu  du  dit 
Acte  ;  mais  les  dites  matières  ou  choses,  débentures, 
billets  promissôires,  obligations,  règlements,  règles  et 
obligations  de  la  corporation^  et  de  tout  officier  ou  ser- 
riteur  à  cet  égard,  et  au  sujet  dé  la  création  d'un  fonds 
d'amortissement,  continueront  être  soumis  au  dit  Acte 
mentionné  dans  la  première  section  du  présent  Acte, 
jusqu'à  leur  modification,  changement,  remplacement 
ou  révocation  par  des  procédures  adoptées  en  vertu  du 
présent  Acte  ;  et  dans  ce  cas,  toutes  ces  matières  et 
eiofles,  résolutions,  décisions,  ordres  ou  procédures,  dé- 
bentures, billets  promissôires,  obligations,  règles,  rè- 
gi-ements  et  ordres,  selon  le  cas,  seront  réglés  et  sou- 
mis aux  dispositions  du  i^rôseiit  Acte. 
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CXXIX*  Toutes  matières  ou  choses  laites,  résolu- idetu* 
lions,  décisions,  ordres  ou  autres  procédures  du  dit  con- 
seil, débentures,  billets  promissoires,  actions  et  obliga- 
tions émises  et  tous  règlements  ou  règles  actuellement 
en  force  dans  la  cité  de  Winnipeg  et  conformes  aux 
Actes  d'incorporation  ou  se  rapportant  à  rincorporation 
de  la  dite  cité,  continueront  d'avoir  pleinement  force 
*  et  efiet  à  toutes  intentions  et  jBns  quelconques,  tout 
comme  si  le  présent  Acte  n'avait  jamais  été  passé,  jus- 
qu'à leur  modification,  amendement,  remplacement  ou 
révocation  légale,  selon  le  cas,  en. vertu  du  présent 
Acte. 

CXXX.  Eien  de  contenu  dans  le  prtsent  Acte  neM^m* 
(sera  censé  dissoudre  la  corporation  composée  des  habi- 
tants de  la  cité  de  Winnipeg,  telle  qu'elle  exietait  ci-de- 
vant, mais  la  dite  -corporation  continuera  d'exister  sous 
le  nom  qui  lui  est  donné  par  le  présent  Acte,  et  sujette 
aux  dispositions  du  présent  Acte,  et  ne  formera  qu'une 
seule  et  même  corporation  avec  la  corpqration  de  la 
"cité  de  Winnipeg." 

CLAUSE   INTERPKÉTATIVE» 

CXXXI.  Amoinsqu'il  n'y  soit  autrement  pourvudans  intorpKUk 
le  contexte,  les  mots   suivants  lorsqu'ils  se  rencontre  ^^^^ 
ront  dans  l'Acte,  auront  le  sens  qui  leur  est  ici  attribué, 
savoir  : 

1.  Le  mot  "conseil"  signifie  le  maire  et  le  conseil  de 
la  cité  de  Winnipeg. 

2.  Les  mots  "terres,"  "terrains,"  "propriété  foncière,'' 
"propriété  immobilière,"  signifient  respectivement 
terres,  ténements  et  héritages,  et  tous  droits  et  intérêt» 
en  provenant. 

3.  Les  mots  "grande  route,"  "chemin"  ou  "pont," 
signifient  respectivement  grande  route,  chemin  ou  pont 
publics. 

4.  Le  mot  "électeurs'*  signifie  les  personnes  ayant 
droit,  pour  le  temps  d'alors,  de  voter  aux  élections  mu- 
nicipales dans  la  cité< 
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5.  Le  terme  "propriété"  signifie  propriété  mobilière 
et  immobilière. 

6.  Les  termes  "propriété  personnelle"  et  "propriété 
mobilière"  signifient  tous  biens  meubles,  actions  dans 
des  compagnies  incorporées,  à  leur  pleine  râleur,  et 
tout  autre  propriété,  sauf  la  projviété  foncière  et  immo- 
bilièr**,  telle  que  ci-dessus  définie. 

7.  Le  mot  "cité"  signifie  la  cité  de  Winnipeg. 

8.  Le  mot  "corporation^  veut  dire  "le  maire  et  le 
conseil  de  la  cité  de  Winnipeg." 

9.  Le  mot  "public"  ou  "publique"  dans  les  sous-sec- 
tions 3,  5  et  6  de  la  clause  66  voudront  dire,  "  lorsque 
ces  établissements  seront  supportés  par  de»  taxes  muni- 
cipales, provinciales  ou  fédérales." 

CXXXII.  Le  présent  Acte  sera  réputé  Acte  public. 
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CAR   LL 

Acte  pour  incorporer  le  Club  de  Manîtoba  de  Wîn- 
uipeg. 

[Sanctionné  le  14  Mai.  18*15.] 

ATTENDU  qu'une  association  de  personnes  est  en  Prrambuie. 
existence  depuis  mil  huit  cent   soixante   et   quatorze 
dans  la  cite  de  Winnipeg,  dans  la  Province  de  Hani- 
toba,  sous  le  nom  de  Club  de  Manitoba. 

Et  attendu  que  les  personnes  composant  cette  asso- 
ciation ont  par  une  req^uête  demandé  que  la  dite  asso- 
ciation soit  incorporée,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
leur  demande  ;  en  conséquence, 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  '  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Ma- 
nitoba, décrète  ce  qui  suit  : 

I.  L'Hon.  M.  A.  Girard,  le  Lieutenant-Colonel  W.  0.  incgrporauoii 
Smith,  les  Hons.  A.  Gr.  B.  Bannatyne,  Joseph  Royal,  et  Manitoba:  m» 
MM.  Gilbert  McMicken,  Charles  W.  Radiger  et  autres  ï^"'^''*"- 
personnes  qui  sont  maintenant  ou  qui  par  la  suite  pour- 
raient devenir  membres  de  la  dite  association,  seront  et 
sont  par  les  présentes  déclarés  être  un  corps  politique 
et  incorporé  de  fait  et  de  nom  sous  le  nom  de  "  Club 
de  Manitoba,"  et  sous  ce  nom  auront  succession  per- 
pétuelle et  un  sceau  commun,  et  auront  le  pouvoir  de 
changer  ou  de  renouveler  de  temps  à  autre  et  à 
volonté  ce  sceau  commun  ;  et  sous  ce  titre,  de  temps  à 
autre,  et  à  aucune  époque  subséquente,  pourront  acqué- 
rir, acheter,  jouir  et  posséder,  avoir,  prendre  et  recevoir 
pour  eux  et  leurs  successeurs  pour  l'usage  de  la  dite 
corporation  aucunes  terres,  tenements  et  héritages  et 
propriétés  mobilières  et  immobilières  sis,  situés  et 
étant  dans  la  dite  cité  de  Winnipeg,  n'excédant  pas  en 
valeur  la  somme  de  vingt  mille  piastres,  et  de  vendre 
et  aliéner  les  dites  propriétés  et  d'en  disposer,  quand 
bon  semblera  à  la  dite  corporation,  et  sous  le  même 
nom,  seront  capables  de  poursuivre  et  être  poursuivii?, 
plaidet  et  répondre  en  aucune  manière  quelconque,  et 
64  U 
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les  règles,  constitution  et  règlements  maintenant  en 
force,  concernant  l'admission  et  l'expulsion  des  mem- 
bres, et  la  conduite  générale  des  affaires  de  la  dite  as- 
sociation, en  autant  qu'ils  ne  seront  pas  en  contra^ 
diction  avec  les  lois  en  force  de  cette  Province,  seront 
les  constitution,  règles  et  règlements  de  la  dit«  cor- 
poration ; 

Pourvu  toutefois  que  la  dite  corporation  pourra  de 
temps  à  autre  changer  et  révoquer  telles  constitution, 
règles  et  règlements  en  la  manière  prévue  par  la  cons- 
titution, les  règles  et  les  règlements  de  la  dite  eorporis^ 
tion. 

Slf**»  ^0  ras-  II,  Toutes  propriétés  ou  effets  maintenant  possédés 
par,  ou  tenus  en  ndei-commis  pour  la  dite  association 
deviennent  par  le  présent  la  propriété  de  la  dite  cor- 
poration, et  seront  appliqués  uniquement  à  l'entretieiï 
de  la  dite  corporation. 

B^pongabi-  HI.  Nul  membre  de  la  dite  corporation  ne  sera 
briîB.^*  ™^'*^" responsable  jKJur  le  paiement  d'aucune  dette,  compte 
ou  montant  du  par  la  dite  corporation,  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  son  entrée  et  de  la  souscription 
annuelle  restant  due  par  le  dit  membre  ;  et  tout  mem- 
bre du  Club  non  endetté  envers  la  dite  corporatioi^ 
pour  la  dite  souscription  sera  autorisé  à  s'en  retirer  et 
cessera  d'en  être  membre  en  donnant  avis  à  cet  effet, 
suivant  la  forme  qui  pourra  être  prescrite  par  la  consti- 
tution, règles  et  règlements,  et  de  ce  moment  sera 
déchargé  de  toutes  dettes  et  obligations  de  k  dite  <xrr- 
]f>oration. 
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CAP.    LU. 

Acte  pour  accorder  à  Sa  Majesté  certaines  sommes 
d'argent  requises  pour  défrayer  les  dépenses  du 
Gouvernement  Civil  de  la  Province  de  Manitoba, 
pour  l'année  fiscale  expirant  le  30  da  Juin,  1876; 
et  pour  autres  tins  se  rattiichant  au  Service  Pub- 
lic. 

[Sanctio?iné  le  14  Mai,  1875.] 

Très  Gtracieuse  Souveuaine  : 

ATTENDU  qu'il  appert  par  des  messages  de  THôïK)- Pr^anbuie. 
Table  Alexander  Morris,  Lieutenant-Grouverneur  de  la 
Province  de  Manitoba  et  des  Territories  du  Nord-Ouest 
que  les  sommes  ci-après  mentionnées  sont,  ou  peuvent 
être  requises  pour  défrayer  certaines  dépenses  du  Gou- 
vernement de  cette  Province,  et  auxquelles  il  n'est  pas 
autrement  pourvu,  pour  Tannée  fiscale  expirant  le 
trentième  jour  de  Juin,  mil  huit  cent  soixante-et-seize, 
et  autres  fins  se  rattachant  au  service  public  :  En  con- 
séquence qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  de  décréter,  et  il 
est  par  les  présentes  décrété  par  Sa  Très  Excellente 
Majesté  la  Êeine,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Con- 
seil Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Mani- 
toba, que  : 

L  Sur  et  à  même  le  Fonds  Consolidé  du  Eevenu  de  $9s,43a 
la  Province  de  Manitoba,  il  sera  et  pourra  être  payé  et 
employé  une  somme  n'excédant  pas  en  tout  quatre- 
vingt  treize  mille,  quatre  cent  cinquante  piastres  pour 
défrayer  les  diverses  dépenses  du  Crouvernement  Civil 
et  du  Service  Public  dç  cette  Province,  ou  qu'il  serait 
nécessaire  de  payer  et  dépenser  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice public,  soit  au  compte  de  cette  Prorince  ou  au- 
trement, pour  l'année  fiscale  expirant  le  trentième  jour 
de  Juin,  mil  huit  cent  soixante-et-seize,  et  pour  d'au- 
tres objets  énumérés  dans  la  Cédule  A.  annexée  au  pré- 
sent Acte. 

IL  Le  Lieutenant-Gouverneur  pourra   autoriser  le  Emprunt, 
prélèvement  par   vpie   d'emprunt  d'une   somm?  d'ar- 
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gent  n^excédant  pas  en  tout  trente-six  mille  piastres 
(36,000),  et  cet  emprunt  pourra  être  prélevé  à  telles 
conditions,  pour  telle  période  de  temps,  de  telle  ma- 
nière, à  tel  taux  d'intérêt,  avec  tel  fonds  d'amortisse- 
ment, et  sujet  à  telles  conditions  que  pourrait  prescrire 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  ;  et  tel  emprunt, 
intérêt  et  fonds  d'amortissement  constitueront  une 
charge  sur  le  Fonds  Consolidé  du  Revenu  ;  et  toutes 
les  sommes  d'argent  ainsi  prélevées  formeront  partie 
du  dit  Fonds  Consolidé  du  Revenu,  à  même  lequel, 
les  dits  sommes  mentionnées  dans  la  dite  Cédule  seront 
payables  comme  susdit. 

^pteS**  ^*"  ^^^'  ^^^  comptes  détaillés  de  tous  les  argents  dé- 
pensés sous  l'autorité  du  présent  Acte,  seront  soumis 
aux  deux  cnambres  de  la  Législature  de  cette  Province 
à  la  prochaine  session  dlcelle. 

SSFeps  *****  ^^'  ^^  ^^^^  rendu  compte  do  l'emploi  de  tous  les  de- 
niers dépensés  sous  l'autorité  du  présent  Acte  à  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  telle  manière  et 
en  la  forme  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs  de  prescrire. 
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ESTIMATIONS  de  la  ProTince  de  Manitoba  pour  Tan- 
née fiscale  expirant  le  50  de  Juin,  A,  D.  18Ï6. 

1.  ASSEMBLEE  LEGISLATIVE— 

24  membre»  à  $800 $'7,200  00 

Frais  de  route 160  00 

L'Orateur  800  OÔ 

LeGreffier ÏOO  00 

Le  Sergent  d'Armes 100  00 

Le  Messager. .•,....,•  50  00 

Dépenses  contingente» 1^200  00 

$10^00  00 

2.  CONSEIL  LEGISLATIF— 

1  membres  à  $300  $2,100  00 

Frais  de  route 40  00 

Le  Président 200  00 

LeGreSer 700  00 

L'Huissier    de   la   Verge 

Noire 75  00 

Dépenses  contingentes.,...  286  00 


3,400  00 


3.  GOUVERNEMENT  CIVIL-^ 

Le  Président  du  Conseil 

Exécutif $    600  00 

Le  Trésorier  Provincial...     2,000  00 

Le  Secrétaire  Provincial.,.     2,000  00 

Le  Ministre  des  Travaux 

Publics  ..-. 2,000  00 

Le  Ministre  de  rAcrricul- 

ture  T. V       500  00 

Le  Greffier  du  Conseil  Exé* 

cutif 1,000  00 

Le  Secrétaire  Privé  du 
Lieut.-Gouvemeur 1,000  00 

Le  Député  Trésorier  Pro- 
vincial    , 4 1,200  00 

Le  Député  Secrétaire  Pro- 
vincial     , 1,200  00 

I>».  Messager 600  00 

Le  Messager  du  Lieut-Gou- 
verneur  .,.,..  iV*. 650  00 
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Le  Gardien...... 300  00 

Dépenses  contingentes  »*.     4,000  00 

16,850  00 

4.  Edifices  et  Hôtel  du  Q-ouvernement 12,000  00 

5.  Administration  de  la  Justice ,.•••••  10,000  00 

6.  Service  des  Chemins 9,000  00 

7.  Education...^ • 1,000  00 

8.  Agriculture 2,000  00 

9.  Impressions ^ , 8,000  00 

10.  Divers 10,000  00 

i             11.  Prison  Trovinciale  , ., 8,500  00 

12.  Œuvres  de  charité — 

Hôpital  de  St.  Boniface %    500  00 

Hôpital  Grénéral  de  Winnipeg.  1,000  00 

1,500  00 


198,450  00 
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